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MM. le rapporteur général, le secrétaire 
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1. — Dépôt de propositions de loi. 


w. — Règlement de l’orare du Jour. 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE 
vice-président. 


Ia stance est ouverte à neuf heures 
trente minutes, 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu ana1- 
RU de la précédente séance a été affi- 
ché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 


REVISION DU PRIX DE CERTAINS BAUX 


Liscussion d'urgence ct adoption 
d'un avis sur une proposition de loi. 


flme le président. L'ordre du jour ap- 
eile la discussion de ja proposition de 
oi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à per- 
meétlse Ja revision du prix de certains baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 
_ Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conéeil de la 
tépubiique que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil un décret désignant, en 
quaiité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le garde des sceaux, mi- 
aistre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice. 

Acle est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Boivin-Champeaux, rapporteur. 


M, Boivin-Champeaux, rapporleur de la. 
Commission de la justice et de législa- 
lion civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis tend à permettre la revi- 
Sion du prix de certains baux commer- 
ciaux, 

A la vérité, ce texte a une histoire. Le 
48 mars de cette année, l’Assemblée natio- 
nale votait, à l'unanimité, un texte ayant 
le même but. 


Ce texte avait peux objet de combler une 
lacune de notre législation et de notre ju- 
risprudence. 

Comme vous le savez, la revision du prix : 
des baux commerciaux était incluse dans ; 
la loi de 1926 sur le renouvellement des 


peut dire a jurisprudence dans sa grande 
inajorité — en avaient tiré cette conc-u- 
sion que ne pourraient être revisés au 
point de vue du prix que les haux qui au- 
raient été renouvelés en vertu de la loi 
de 1926. 

La jurisprudence était mème si sévère 
qu’elle refusait le bénéfice de la revision 


à un bail renouve!é amiablement. Elle exi- ! 


geait, encore une fois, que ce soit en 
vertu de la loi de 1926 et que cette loi 
aït été formel!ement mentionnée dans l'ac- 
cord des parties. 

L'Assemblée nationale a pensé avec ral- 
son qu'il y avait une lacune à combler. 
On arrivail, en effet, à ce paradoxe que 
les baux originaires, c'est-à-dire les baux 
les plus anciens, ne pouvaient pas être 
revisés et qu'au contraire figuraient parmi 
les baux revisables les moins anciens, 
ceux qui l'avaient déjx été, et ceux qui, 
notamment, l'avaient été depuis environ 
trois ans. 

Le texte a été voté par l'Assemblée na- 
tionale. IL est venu devant votre commis- 
sion et devant votre assemblée et celle-ci 
a estimé -qu’il y avait à le modifier sur 
{rois points. 

Sur le fond même, l’Assemblée nationale 
avait décidé que tous les baux seraient 
revisables sans aucune condition, c’est- 
à-dire qu'un bail qui avait été concu Ja 
veille même de la promulgation de la loi 
aurait pu ètre revisé le lendemain. ]1 au- 
rait suffi qu'une des parties dise: « Je me 
suis trompé », pour que la revision fût 
possible, ce qui était inadmissible. 

En second lieu, du point de vue de la 
procédure, l'Assemblée nationale avait 
estimé que le préliminaire de conciliation 
était inutile et que, pour la demande, il 
suffirait d’une simple lettre recommandée, 

Votre assemblée à pensé Fe du pont de 
vüe de la procédure, il fallait en revenir 
à l'acte extrajudiciaire, qui présentait 
plus de sécurité que la lettre recomman- 
dée. Elle à estimé par ailleurs que le pré- 
liminaire de conciliation était indispen- 
sable. Si l'ont peut êviter quelques procès, 
il faut tout de mème tenter de le faire. 

Quant au fond, vous avez pensé qu'il 
fallait faire rentrer cette catégorie de baux 
dans ce que j'appelle le droit commun de 
li revision, dans le cadre de la loi de 1926 
ct ne permettre la revision du prix qu’à 
lh1 double condition que trois ans se soient 
écoulés et que les circonstances éconotmi- 
ques aient fait varier de plus du quart ja 
valeur locative du local loué. 

Je dois ajouter cette remarque, que 
l’Assemblée nationale avait voté celte loi 
d'urgence. Elle nous avait imposé l’ur- 

ence et nous avait donné cinq jours pour 

a voter, Nous l’avons votée dans le délai 
assigné et la loi est repartie à l’Assemblée 
nationale. Nous n’en avons plus entenda 
parler pendant de longs mois. Savez-vous 
pourquoi ? A cause d'une bizarrerie de 
notre Constitution: l'Assemblée nationale 
peut dire oui ou non aux suggestions que 
nous lui faisons, 


M. Dulin. Elle remplace le Sénat! 


M. le rapporteur, Mais elle ne peut 
pas en prendre une partie et repousser 
l’autre, de telle sorte qu'en ce cas elle est 
obligée — c'est la seule latitudé que lui 
laisse la Constitution — de refaire une 
nouvelle loi. C’est ce qu’elle a fait et c’est 
de cette loi que vous êtes saisis. 

Je dois dire que ce nouveau texte tient 


compte dans une très large mesure des | 


observations qu'avait faites le Conseil de 
la République. 

Au point de vue de Ja procédure, l’As- 
semblée nationale se range à notre avis et 


acte extrajudiciaire et qu’en second lieu 
ile préliminaire de conciliation sera oblt- 
gatoire. 
| Quant au fond, elle fait une distinction 

qui nous paraît très judicieuse et accepta- 
i ble. Son texte décide que, tout an moins 
pour la première demande de revision, il 
sera inutile d'attendre que le bail ait plus 
de trois ans. Il suffira que iles circonstan- 
ces aient fait varier la valeur 
! locative de plus du quart. Pour l'avenir, on 
rentrera dans la règie de la loi de 1926, 
c'est-à-dire qu’il n'y aura lieu à revision 
que si trois ans se sont écoulés depuis la 
payement du nouveau prix et si les cir- 
constances économiques ont fait varier de 
plus du quart la valeur locative de l'in 
meuble. 

Voilà, mesdames et messieurs, l'écono- 
mie du texte qui vous est proposé per V9 
tre commission. Nous vous demandons de 
l’accepter dans les termes mêines où il a 
été voté par l'Assemblée nationale. (Ap- 
rlaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture da 
l'article 1%: 

« Art. 19%. — Xonobstant toutes disposi- 
tions où conventions contraires, les loyers 
des baux d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
visés à l'alinéa 1? de l'article 4 de la loi 
du 30 juin 1926, concius avant la publien- 
tion de la présente loi non expirés et non 
renouvelés en application de Ja loi du 
30 juin 1926, peuvent être revisés à ja 
demande de l'une ou de l’autre des par- 
lies si les conditions économiques se sont 
| modifiées au point d'entrainer une variu- 
| tion de plus du quart «te la valeur lorative 
des locaux loués, telle qu'elle cst fixée 
dans le bail. 

« La demande sera formée par acte extra- 
judiciaire. A défaut d sil, amiable en- 
tre les parties dans les deux mois qui sui- 
{vront la notification de l'acte extrajudi- 
ciaire, la demande sera jugée conform“- 
nent à la procédure prévue par les arti- 
| cles 2 et 3 de la loi du 30 juin 1926. 

« De nouvelles demandes de revision 
pourront être formées tous les trois ans 
après le jour à dater duquel le nouveau 
prix sera dû, si les conditions économiques 
se sont modifiées au point d'entraîner une 
variation de-plus d'u: quart de la valeur 
locative. Elles seront jugées conformément 
à la procédure prévue par les articles 2 
et 3 de Ja loi du 30 juin 1926 ». 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1*%, 


(L'article 17 cst adopté.) 


Mme le président. « Art. {4% bis, — Te 
nouveau prix sera dû à dater du jour de la 
demande, à moins que les parties ne se 
soient mises d'accord avant ou pendant 
l'instance sur une date plus ancienne ou 
plus récente ». — Adopté.) 


« Art. 2. — Toutes les instances en cours 
à la date de la promulgation de la présente 
loi relatives à la revision du prix des baux 
soumis aux dispositions de l’article 1° 
| sont réputées avoir été introduites en ap- 


baux, en sorte que certains arrêts — on : décide que Ja demande devra être faite par | plication de ladite loi. 
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« LA procédure se poursuivra devant la Par contre, le rapporteur pour avis de | se sont élevés à 234 millions de francs, 


juridiction saisie qui reçoit compétence 
pour statuer; en aucun cas l’absence de 
demande extrajudiciaire ou de tentative 
de conciliation ne saurait rendra irrégu- 
lière ou nulie l'instance en cours, » — 
K(Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le . L'orüre” du jour ap- 
pelle :a suite de la discussion du ot y 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant fixation du butget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948. 

Il va étre procédé à l'examen des crt- 
dits figurant à la section Marine (dépen- 
ses ordinaires et dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement). 4 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre au Conseil de la République que 
j'ai recu de M. le.président du consei, un 
décret désignant, en qualité de commis- 
saires dau Gouvernement, pour assister 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
\(rarine) : 

M. de Louvencourt, directeur du cabinet; 

M. le contre-amiral Deramond ; 

M. le contrôleur général! Lenoir; 

M. le contrôleur Grison. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Courrière, rapporteur. 


M. Courrière, raprorteur de la commis- 
sion des finances. Je crois qu'il convien- 
drait que le Conseii de la République sus- 
rende sa séance pour attendre !’arrivée de 
1, ministre. 


Mme le président. I] n’y à pas d'opposi- 
tion à la demande de suspension formulée 
par M. Courrière 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures 
amp one minutes, est reprise à neuf 
eures cinquañte-cinq minules.) 


Mme le président, La séance est reprise. 

Nous reprenons Ja suite de Ja discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1948. 

Dans Ia discussion générale, la parole 
est à M, je rapporteur de la commission 
des finances 


M. Courrière, rapporteur de la commis- 
sion des finances, Mesdames, messieurs 
le budget de la marine, soumis au Conseil 
de là République, s'établit ainsi: budget 
ordinaire: 31.997.555.000 francs; budget 
de reconstrurtion et d'équipement : 13 mil- 


liards 950,400,000 francs, soit au total: 
45,917,955.000 francs, et, pour les autori- 
de programme: 417.700.739.000 
rancs,. 


En ce qui concerne le pourcentage des 
crédits alloués à la marine, au regard da 


l'ensemble des crédits militaires, celui-ei 
resie. après abattements votés par l’As- 
sernblée, légèrement supérieur à 16 p. 10. 

le rapporteur de la commission des 
finances de V'Assemblée nationale à fait 
rezso 


que ce pourcentage était très mfé- 
| pouvait constater 
années d'avant 


rieur à 
dans les 


£ rrA 
{ { 


elui que l'on 
budgets des 


la commission de défense nationale à tenu 


ce pourcentage pour correct, tout en 
qu'il puisse être relevé dans 
’avenir. 


Pour notre part, nous constatons que la 
marine utilise une proportion somme tonte 
modeste des dépenses militaires d’ensem- 
ble, non pas à l'entretien d'effectifs im- 
portants, puisque les dépenses de persen- 
nels et d'entretien de personnis n'’atiei. 
gnent que 36 p. 100 de l’ensemble des 
crédits de la marine, mais au contraire à 
l'entretien d’un matériel représentant en- 
core une valeur militaire certaine; à ! ac- 
croissement de son potentiel d'armement : 
refonte du cuirassé Jean-LBart, mise en 
chantier d'un porte-avions, achèvement de 
petites unités: sous-marins, avisos; à la 
reconstrurtion de ses ports, dont certains 
ont été presque complètement détruits au 
cours des hostilités, 

L'examen du budget par votre comunis- 
sion à soulevé dès F’abord une question 
de principe du fait du vote par l’Assem- 
blée de l’amendement Candeville rédui- 
sant forfaitairement les crédits militaires 
de 12 milliards, 

Convenait-il, ainsi que l’avait admis l’As- 
semblée, de laisser au Gouvernement le 
soin d’appliqner sur chaque section du 
budget militaire, et en l'espèce sur la sec- 
tion de la marine, une quote-part de cet 
aballement d'ensemble, puis de la ventiler 
entre :es différents chapitres ? 

Si l’on avait admis cette façon de voir, 
la tâche de votre commission aurait dû 
se limiter à une étude très générale du 
budget et à l'appréciation de la correction 
et de la régularité des prévisions qui lui 
étaient soumises. 

Votre commission, au contraire, pouvait 
considérer qu'il lui appartenait d'examiner 
à fond tous les chapitres, de recueillir tous 
les renseignements susceptibles de l’éc'ai- 
rer, afin de pouvoir choisir elle-même les 
chapitres sur lesquels elle désirerait faire 
porter les réductions imposées au Gouver- 
nement et en fixer le montant. 

En faveur de la première thèse, certains 
cominissaires invoquaient qu'il conyeneit 
de laisser au Gouvernement la responsa- 
bilité de décisions dont certaines pou- 
vaient être de nature à influer sur la dis- 
ponibilité des moyens militaires de la ma- 
rine, 

Par contre, les partisans de la deuxième 
thèse, qui, en définitive, a été adoptée 
par la grande majorité de votre commis- 
sion, ont fait valoir que le contrôle parle- 
mentaire devait pouvoir s'exercer normn- 
lement et qu’à la suite des examens ap- 
profondis des prévisions, votre commi* 
sion devrait être en mesure de prendre, 
elle-même, les décisions qui étaient de sa 
compétence. 

C'est dans cet esprit que le budget de 
ia marine a été examiné et que votre com- 
mission a prononcé des asbattements im- 
portants qui se sont élevés à 1.115.135.00; 
francs, dont 609.135.000 francs s’apphi- 
quent à des chapitres du budget ordi- 
naire et 506 millions de francs à des cha 
pitres du budget de reconstruction et 
d'équipement, 

Après ces abattements, l’ensemble des 
crédits de la section marine qui, dans les 
prévisions du Gouvernement, s'élevait À 
46.506.472.000 francs se trouve ramené À 
44.832.820,000 francs, et le total des ré 
ductions optrées par l’Assemblée et la com- 
mission des finances du Conseil atteint 
1.673.652.000 franes, soit 3,4 p. 100 des cré- 
dits initiaux. 

En ce qui concerne les autorisations de 
programme du budget extraordinaire, les 
abattements opérés par votre commission 


deuxième semestre, compte tenu de l’abat- 


mais compte tenu de la prise en comnte 
de la letire rectificative n° 2 présentés 
par le Gouvernement et dont l’Assemblée 
nationaie a accepté les propositions or; 
de l'examen du budget de l'air, lettre rec- 
tificative qui comporte une augmentatioà 
de 820 millions des autorisations de pro- 
gramme da chapitre 9062: « Aéronautique 
navale, matérie: de série », le total des 
autorisations de programme se trouv: 
porté à 18.286.739.009 francs. 

Les motifs ayant justifié chacune des 
réduciions de crédit opérées seront indi- 
qués lors de l'examen des chapitres, mais 
votre rapporteur à tenu à préciser le sens 
et la portée des observations les plus im. 
portantes faites par votre commission 

En ce qui concerne :es dépenses de per- 
sonnel, la commission des finances de 
l’Assemb:ée nationale, ayant pris à l’una- 
nimité la décision de ne pas admettre la 
tranche de réalisation de la loi des cadres 
proposée par le Gouvernement, et ayaït 
de ce fait supprimé : 

96 emplois d'officiers et 57 de marins 
sédentaires, voire commission na pu 
qu'approuver cette mesure et, sur lJ’er. 
sembie des chapitres de personnes un 
budwet de a marine, son action s’est limi- 
tée à queïques modifications de détai!: 
abattemen!s pour incomp'ets dans le corns 
des ingénieurs mécaniciens, réduction Au 
chapitré salaires du service de santé le 
salaire de base étant surévalué. 

Par contre, e:le n’a pas admis Je :éta- 
blissement voté par l’Assemblée nationaie 
de 57 emplois de marins 12 de 
port, mesure liée au projet de oi des 
cadres, tout en laissant cependant la 
faculté au ministre d'augmenter l'effectif 
de ces marins, à condition de rédume d'un 
nombre égal, grade pour grade, les effe:- 
üfs des marins des équipages, afia que le 
tota! des effectifs dc la marine reste in- 
changé. 

Pour les dépenses de matériel, s'inspi- 
rant des observations faites par le rappo-- 
teur de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale sur le poureen:age 
très élevé des dépenses d’entrien des 
malériels, par rapport à l’ensemble des 
dépenses de la marine, votre commission à 
rononcé des réductions importantes sur 
es principaux chapitres de matéric!, à 
savoir : entretien de Ja flotte, combiuibles, 
munitions, 

Sans ignorer tout l'intérêt que présen- 
tent ces dépenses du point de vue mili- 
taire, puisqu'elles conditionnent la dispo- 
nibilité de h flotte et sa valeur militaire, 
votre commission a estimé, après s'être 
entourée de toutes les garanties désira- 
bles, et après avoir recueilli des rense:- 
gnements auprès des services et entendu 
les explications du ministre, que ces ch:- 
pitres présentaient encore une élasticité 
suffisante, leur permettant de supporter 
des réductions de crédits. 

Fn agissant de la sorte, elle a estimé 
que les abattements qu’elle a prononcés 
n'apporteront pas de gêne dans le fonc- 
tionnement des services de la marine. 

C’est ainsi que l'abattement de 200 mil- 
lions appliqué au chapitre « Entretien de 
la flotte » alors que celui-ci était doté de 
8.803 millions, permettra de maintenti, 
pendant le deuxième semestre de 1948, le 
mème rythme de réparations et de cart- 
nages que pendant le premier semestre. 

A noter encore sur ce chapitre que les 
crédits alloués pour Is six premiers mois 
de l’année s'étant élevés À 4.134 mi:- 
lions, ceux qui seront accordés pour le 


tement opéré par votre commission, se- 
ront encore supérieurs à ceux obtenus 
pour les six premiers mois. 
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En ce qui concerne les combustibles, 
l'abattement de 200 millions qui a Cté dé- 
cidé par votre commission pourrait cor- 
respondre, dans la mauvaise hypothèse, à 
une réduction de 10.000 tonnes de mazout 
des quantités à approvisionner au cours 
de l’année 1948. 

Compte tenu de cette réduction, les 
quantités à acheier cette année seront 
égales à celles ayant été approvisionnée: 
en 1947, soit 210.000 tonnes. 

Si l'on tient compte des consommations 
de mazout effectuées au cours de cette 
année: 165.000 tonnes, on voit qu'il res- 
tera encore une. marge suffisante pour 
reconstituer les approvisionnements. 

Pour le surplus, l'abattement tient 
compte des corrections de prix qui, à eon- 
currence de 88 millions, ont élé reconnus 
par les services. 

Enfin, s'agissant du programme de 
« munitions », l'abattement de 50 mi:- 
lions, décidé par votre commission, doit 
avoir pour conséquence un échelonne- 
ment : des commandes, principalement 
celles de gros projeeties. 

En raison de Ja conjoncture financière 
actuelle, il nous a semblé qu'une réduc- 
tion de crédit pouvait être acceptée par 
la marine. 

P'penses de reconstruction et d’équipe- 
ment, — ‘Trois observations importantes 
ont élé présentées par volre commis-ior. 

S'agissant des constructions neuves de 

la floite, elle à vouiu, par un abattement 
s'apniquant aux dépenses de conservation 
des bâtiments dont l'achèvement a été, 
d'après les déclarations du ministre, d‘- 
finilivement abandonné, que ne figurent 
dans je budget de 1949, que les dépense; 
de conservation se rapportant aux seuls 
bâtiments dont l'achèvement est envisagé 
par le ministre (croiseur De Grasse et les 
deux sous-marins Artémise et Antigone). 
. Par une réduction indicative de { mil- 
lion, elle a voulu que la question de mise 
en chantier du porte-avions (celle-ci ne 
devant intervenir qu'à la mi-1949) fasse 
l'objet d’un nouveau débat devant Je 
conseil. 

En ce qui concerne les travaux immobi- 
tiers, dont le programme a paru à votre 


commission d'une réelle ampleur, elle a 


voulu, par un abattement de 108 millions 
sur les autorisations de programme et de 
100 millions sur les crédits de payement, 
inviter le ministre à reviser l’ensemlbia qu 
programme immobilier en cours, en vue 
de ralentir ou même d'arrêter les travaux 
non essentiels exécutés dans les bases non 
prioritaires. 

Enfin, une réduction de crédit sur le 
chapitre 906 vise spécialement la base de 
Saint-Raphaël, Elle tend à faire reconsi 
dérer par la marine l'opportunité de cor. 
inuer certains travaux d'aménagement 
dans celte base, qui, en 1949, doivent rece- 
voir un développement considérable. 


Avant de passer à l’exameu des chapi- 
tres, il reste à votre rapporteur à faire, 
au nom de la commission toute entière, 
une remarque sur la présentation des pins 
importants chapitres de matériels du bud- 
gel de la marine: entretisn de la flotte, 
réparation du matériel de série de l’aéro- 
navale, combustibles, matériel 

Votre commission a eonsidéré que les 
renseignements et les justifications fournis 
à l'appui des crédits demandés pour ces 
chapitres ne lui permettaient pas d'ap- 
précier le bien-fondé des demandes des 

est pourquoi j'indiquerai, pour cha- 
cun de ces chapitres, la: nature justi- 
fications qui paraissent devoir être four- 


nies à l’avenir dans les fascicules si l’on 
veut que le contrôle parlementaire puisse 
s'exercer dans des conditions normales. 

Chapitres d'entretien des matériels et 
services des approvisionnemenis ue ja 
flotte; matériel naval. — Les prévisions de 
crédits devraient Ctre appuyées de données 
statistiques indiquant en 
leur des délivrances faites aux principaux 
types de bâtiments, d’après les renseligne- 
ments puisés dans la comptabilité des ser- 
vices et compte tenu de la situation des 
bâtiments (activité normale on indisponi- 
bilité). 

Pour les organismes à terre, ces rensei- 
gnements devraient être fournis, au moins 
pour les unités et services les plus im- 
porlants (bases aéronautiques, ateliers mi- 
litaires, ete.). 

Chapitres « Entretien du matériel de l'aé- 
ronautique ». — S'agissant d’un crédit dé- 
passant 1 milliard et demi, le Parlement 
ne saurait se suffire, comme c'est le cas 
dans le st ch actuel de budget, de trois 
lignes d'explications. 

A ce propos, Votre commission consi- 
dère que le service de l'aéronautique na- 
vale d’une part, la D. T. I. de l'autre, de- 
vraient se concerter pour présenter des 
prévisions Ce dépenses suffisamment jus- 
tifiées pour que celies-ei puissent étre exa- 
minées en parfaite connaissance de canse 
par le Parlement. 

Devraient être précisés, en particulier : 

Le coût des réparations effec- 
tuées (revisions de moteurs, revisions 
d'appareils) ; 

La valeur des acquisitions, de rechan- 

es, de vêtements de vol, détaillés par ru- 

riques, et appuyés de toutes les expli- 
cations nécessaires. 

Chapitre « Entretien de la flotte ». — 
Votre commission désirerait qu'une com- 
paraison soit établie entre les principales 
réparations effectuées au cours de l’exer- 
cice écoulé et celles prévues dans le bud- 
get considéré : 

Grands carénages, par catégories de bâ- 
timents ; 

Petits carénages, par catégories de bâti- 
ments; 

Autres réparations de matériels et 
d'armes. 

Le coût de ces réparations devrait être 
indiqué selon les catégories et rapporté à 
une unité convenablement choisie. 

Enfin, les travaux confiés à l’industrie 
et l'acquisition de gros appareils et de 
rechanges devraient faire l’objet d'expli- 
cations suffisantes, présentées dans les 
fascicules mêmes. 

Chapitres des combustibles. — I a été 
constaté que les prix comprennent une 
part importante des dépenses accessoires 
(frais de manutention, fransport, etc.), ce 
qui interdit toute possibilité de comparer 
les prix présentés avec ceux des budgets 
des autres ministères 

Il y aurait donc lieu, à l'avenir, de clas- 
ser sous des rubriques particulières toutes 
les dépenses accessoires et de ne porter 
comme prix, que les prix réellement payés 
pour chaque catégorie de combustibles. 


M. le président, La parole est à M. Max 
Boyer, rapporteur de la commission de la 
défense nationale. 


M. Max Boyer, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, votre commission de la défense 
nationale m'a chargé de rapporter pour 
avis le budget de la marine de guerre. Ce 
budget représente une part relativement 
modeste dans le budget général de la dé- 
fense nationale, 


Serait-ce que le rôle futur de la marie 
est diminué ? Nous ne le pensons pas. L'in- 
portance des missions qui ni incombent 
grandit chaque jour, renforcée par le ca- 
ractère aéronaval de ces dernières. Il n°y 
a pas de France sans Union française et 
on ne conçoit pas l'Union française sans 
marine. 

Votre rapporteur aura donc le souci ca 
faire remarquer, tout d'abord, avant 
d'aborder des considérations générales sur 
les chapitres principaux, que ce budget, 
élabli avec une profonde honunêteié el le 
grand souci de tenir compte, sur Je rian 
général financier, des sacrilices imposés 
an pays, nous à été présenté. camime un 
effort loyal dont nous rendons hommage 
à M. le secrétaire d'Elat à la marine. 

Je tiens à signaler que le hudget de la 
marine ne représente que 16 p. {400 du 
budget général des armées. Il comprend 
aussi, dans l’intérieur même de ce budget, 
des dépenses occasionnées par les oper'a- 
tions d'Indochine, pour une valeur d'en- 
viron 5 milliards et demi, ce qui ramcna 
les crédits de La marme au budget 155, 
si l’on déduit les opérations en Indochine, 
à un chiffre A a égal à celui de 
1947, en dépit des hausses des prix et de 
la dévaluation de notre monnaie. 

Aussi la commission de Ja défense na 
tionale, tout en reconnaissant que le Fud- 
get de la marine est, comparativement à 
celui des autres armes, faible, mais accen- 
table, émet le vœu que dans les annees 
futures il retrouve les pourcentages 
d'avant-guerre dont la moyenne Se :4p- 
prochait de 25 p. 100 et qui n'était jarnais 
tombée au-dessous de 20 p. 100, 

Les missions de la marine n'ont fat que 
croître. La marine de guerre à à faire face 
à deux catégories de missions 

Il y a celles dont la permanence impose 
à la nation des efforts indispensable: et 
continus. I n'y à pas de marine possible 
sans continuité dans l'effort et dans la 
construetion. Il faudra donc envisager pour 
l'avenir un effort étalé sur plusieurs an- 
nées et à la hauteur de nos possibilités, 
mais un effort saulenu et constructif. 

Les missions de la marine de guerre, 
vous les connaissez. La premicre, entre 
toutes, c'est la sécurité de nos voies ma- 
ritimes, c'est aussi notre parlicipalion 
éventuelle et notre contribuliun à une 
force internationale pour le maintien de la 
paix dans le monde, ainsi que notre aide 
dans le système d'eutr'aide internatiora!e 
pour le sauvetage maritime. C'est, enlin, 
’appui de notre flotte dans les opérations 
combinées eu liaison avec les furces ter- 
restres et aériennes. 

Les autres missions, occasionnelies. 
mais qui demeurent inévitables, ce sont 
les séquelles de guerre. Ce sont nos opéra- 
tions en Indochine, notre intervention à 
Madagascar, nos dragages menés sans «is 
continuité depuis la Libération, qui ont 

ermis à nos ports de revivre et redonner 
Pespoir à notre économie malade. 

Je tiens, mes chers colègues, à atlirer 
votre attention sur cette tâche un peu 0hs« 
cure mais parfaitement efficace, accommp.ie 
par notre marine nationale : 24.000 km* ont 
été déblayés, plus de 6.000 mines détruites ; 
le bilan se Solde aussi par la mort de 
trente-cinq officiers, ingénieurs, marins et 
ouvriers de notre marme nationale. 

Aux missions occasionnelles j'ajoute 
celles que la marine remplit pour les au- 
tres ministères: ga collaboration aux ser- 
vices météorologiques, son aide aux pê- 
ches, son apport constant dans les trans- 
ports de matériel et de personnel, son 
travail de reconversion pour notre flotte 
marchande, 
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C'est en fonctinn de celle idée générale 
des missions que votre commission de la 
défense nationale a examiné le budget des 
dépenses militaires marines et qu’elle à 
examiné les pourcentages, à l’intérieur de 
ce budget, réservés aux deux questions 
essentielles : l’éntrelien du matériel et les 
constructions neuves. 

A l'intérieur du budget de la marine, les 
pourcentages s’établissent comme suit : 
personnel et entretien du personnel, 
36 p. 100; matériel, qui se décompose en: 
entretien du matériel, 36 p. 100: recons- 
tructions, rééquipement, 28 p. 10. 

I ne faut cepenlant pas penser que les 
63 p. 100 dont on parle représentent pour 
constructions neuves un pourcentage 
important. Les constructions neuves ne re- 
résentent qu'un centième du budget de 
marine pour quelques bâtiments secon- 
daires nécessaires à l'armement de forces 
armphibies et nétessaires anssi au centre 
de formalion d’Arzew et de nos opéra- 
tions outre-mer. 

La commission de la défense nat'ona'e 
du Conseil de la République, constatant 
‘ qu'après une guerre un effort est néces- 
saire pour comb:er le retard dans les caré- 
nages, exprime à l'unanimité le vœu que 
dans un avenir prochain le pourcentage 
d'entretien du matériel diminue au profit 
des constructions neuves, comple tenu de 
d'adaptation de ces dernières aux exigences 
techniques de la guerre moderne. 

L'entretien du matériel et les dépenses 
de matérie! se chiffrent à 17 milliards dont 
les principaux chapitres sont: l'entre‘ien 
des bâtiments de la flotte, 8.877 millions; 
Jes combustibles, 3.910 millions; l’entre- 
tien da matérie! de série de l'aéronavale, 
1.692 millions; munitions, 650 millions. 

La commission de Ja défense nationale 
constate le coût très élevé de l'entretien 
du matériel de la flotte, dû à son hétéro- 
généité, qui entraîne des difficultés de re- 
change, à la vétusté de certains bâtiments, 
aux modernisations nécessaires faites au 
cours des carénages, sans oublier ces mis- 
sions et opérationg en Indochine fort coù- 
teuses; elle exprime le désir que fous les 
efforts soient faits pour que tous ces cré- 
dits soient employés avec le souci cons- 
tant du rendement et que les crédits d'en 
tretien et de modernisation ne portent que 
sur les bâtiments et sur les av'ons qui 
peuvent représenter un potentiel certain 
en cas de conflit et non sur l’ensemble des 
différents types de bateaux en général et 
sur les quarante-sept types d'avions diffé- 
rents que nous avons. 

Elle estime, en particulier, que l’entre- 
fien normal des unités modernes doit être 
poursuivi sans délai, tout retard ne faisant 
qu'amener des dépenses supplémentaires 

Quant aux combustibles, la commission 
de la défense nationale estime que la ma- 
rine à fait sur le tonnage global un effort 
de réduciion tel qu'il ne peut tomber 
au-dessous sans répercussions graves, la 
marine avant réduit son stock en ne 
tenant compte dans ses prévisions que des 
besoins correspondant à un début d’hosti- 
lités, alors que ces chiffres étaient norma- 
Jement établis pour une durée de sept 
mois avaat guerre, 

En ce qui concerne les munitions, elle 
a à refaire son stock de munitions. Elle 
porte son effort momentanément sur les 
obus, tout en poursuivant ses recherches 
et études sur les torpilles et les mines. 
Mais clle ne possède pas le dixième de ces 
mines d'avant guerre. Elle fait face aux 
besoins les plus urgents, sa flotte d'inter- 
vention, Les quantités demandées permet- 
tront d'armer le Richelieu et le Jean-Bart 
sans le stock de réserves qui, cepen- 


dant, correspond à deux fois la quantité 
embarquée, mesure de sécurité ben nor- 
male quand il s'agit de la défense de 
l’Union française, répartie sur toute la sur- 
face du globe. 

Cependant, la commission de la défense 
nationale a jugé que c'était sur ce cha- 
pitre que des réductions pourraient êire 
opérées plutôt que sur les entretiens 
nécessaires ou le stockage des combus- 
tibles. 

Reconstruction et équipements (cons- 
tructions navales). Je ne citerai que les 
Joints principaux: constructions neuves de 
a floite, 3.66% millions; matériel de série 
aéronaval, 3.259 millions; travaux et ins- 
taljations travaux maritimes, 2.529 mil- 
lions, La commission de la défense natio- 
nale constate qu'un certain nombre de 
bâtiments commencés sont interrompus 
faute de crédits. FKlle insiste fortement 
pour qu'aucun crédit ne soit plus attribué 
à certaines unités dont les Caractéristiques 
ne correspondent plus aux exigences tech- 
niques actuelles et elle suggère qu'il serait 
logique de les vendre à des nations qui 
pourraient les utiliser. Par contre, elie 
incite à terminer dès que les crédits le 
permettront les unités dont l'efficacité est 
reconnue, comme les avisos Ducuyng et 
les sous-marins type Antigone. 

Elle exprime enfin je vœu que ja marine 
puisse, dans un avenir proche, reprendre 
un programme complet et dosé, allant des 
unilés de guerre proprement dites aux 
bâtiments de servitude et aux pétroliere, 
complétement nécessaire à la vie des forces 
navales et à l’approvisionnement de ses 
bases. 

Elle rend hommage à notre marine et 
à ses officiers, ses ingénieurs, ses marins 
et ses ouvriers en saluant le Jean-Bart, 
qui, doté d'une artiilerie ultra-moderne et 
puissante, doit faire son entrée dans notre 
flotte au cours de l’année 1949. 

Quant au porte-avions, dont les assem- 
blées ont décidé construction pur une 
loi du 14 août 1947, la commission de la 
défense nationale est d'accord pour que le 
crédit de 4140 millions demandé soit 
accordé, en regrettant toutefois que les 
circonstances aient empêché Ja construc- 
tion plus rapide qui prive notre flotte d'in- 
tervention, nos centres de formations aéro- 
nautiques et notre Union française en géné- 
ral d'un porte-avions moderne et rapide. 

A ces opéralions nouvelies se rattache le 
problème des bases. Celles-ci donnent à la 
France un capital inestimable et c'est à 
notre marine principalement qu'il revient 
d'assumer leur entretien et leur coretruc- 
tian 

Là comme ailleurs, nos réalisations ne 
peuvent être à la hauteur de nos besoins. 
La commission de la défense nationaie 
estime qu'un ordre d'urgence s'impose en 
évitant une dispersion de l'effort financier 
sur l’ensemb'e des ports el des bases. 

Elle constate avec satisfaction que la 
marine a porté son effort sur les deux 
bases principales de Brest et de Mers-el- 
Kébir, sans diminuer nullement !l’impor- 
tance de l'infrastructure des bäses aéro- 
navales ; eile souhaite, au contraire, dans 
l'avenir que ces dernières seront mieux 
équipées et mieux outilces, de plus en 
plus puissantes, 

Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat 
à Ja marine de grouper ses efforts sur ces 
bases principales aéronavales, comme il 
l'a fait pour les bases vraiment maritimes. 

Voici les quelques considérations que 
votre commission de la défense nationale 
a dégagées de l'étude de ce budget, 

Elle invite le Conseil de la République à 
voter le budget de la marine tei qu'il vous 
est présenté; et je suis heureux, à cette 


occasion, d'exprimer à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine toute Ja satisfaction 
qu'a éprouvée la commission de la défense 
nationale en apprenant que la marine ve+ 
nait, à la suite des accords franco-italiens, 
de se renforcer de nouvelles et puissantes 
unités. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine. 


M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat 
forces armées (marine). Mesdames, mes- 
sieurs, avant d'aborder la discussion des 
chapitres du buiget ordinaire et du budget 
dit extraordinaire d'équipement et de re- 
consiruetion qui sera pour moi l’occasion 
de donner au Conseif de la République la 
justification de l'emploi des crédits qui 
sont demandés et toutes les précisions qui 
seront jugées désirables sur l’état et les 
projets de la marine nationale, je voudrais 
remercier la commission des tinances et 
la commission de la défense nationale de 
votre haute Assemblée, particulièrement 
vos rapporleurs, MM Courrière, Bover et 
M. le rapporteur généra!, qui, dans leur 
travail très précis, parfois critique mais 
tonjours bienveillant, m'ont apporté un 
véritahe concours et ont aussi, vis-à-vis 
de mon administration, donné des conseils 
dont, je vous l’assure, il sera fait une ap- 
plicalion judicieuse, 

Le budget qui vous est aujourd'hui pré- 
senté, un peu inférieur à 50 milliards, 
après les réductions apérées par l’Assem- 
blée nationaie ct compte tenu des crédits 
consacrés à la marine dans Ja section 
commune, ect, maïgré son poids, un bud- 
get de pauvreté. 

Je prends acte, avec satisfaction et re- 
connaissance, des déclarations qui ont été 
faites à celte tribune concernant Ja néces< 
siié d'apporter, dès l'exercice prochain, un 
vérilabie programme de remplacement de 
notre flotte. 

Denuis 1931, depuis Ja libération, les 
efforts continus et opiniätres de mes pré- 
décesseurs et de mon administration ont 
eu pour objectif de recréer l'instrument, 
de regrouper une marine faite d'éléments 
disparates. 

Nous nous trouverons placés, dès l’an 
prochain, devant la nécessité de concevoir 
une véritable polilique navale, qui s'ex- 
primera dans un programme naval. 

M. le rapporteur de la commission de 
la défense nationale a justement observé 
qu'une marine ne s'improvise pas, que 
le jour où l’on en avait besoin, on en 
pouvait disposer à condition d'y avoir 
pensé, travaillé, et d’avoir consenti pour 
elle des crédits en temps utile. 

Un grand pays marilime comme la 
France, qui a des responsabilités et des 
charges sur tous les points du monde, 
se doit de donner une marine non seule- 
ment à lui-même, mais à l’Union française. 

Une marine suppose un programme da 
constructions annuel, d’où, pour nous, la 
nécessité de prévoir, dans les années qui 
viennent, une tranche annuelle de cons- 
tructions et d'entretenir le rythme de l’exé- 
cution assurant le tonnage et les avions 
indispensables pour notre sécurité et notre 
représentation dans le monde. 

7 conseii supérieur de la marine s’est 
penché sur ce problème. ' 

Il n’est point question, aujourd’hui, bé- 
las, de concevoir une marine aux dimen- 
sions de celle d'avant guerre — j'entends 
son tonnage. 

Les conditions de son efficacité ont d’ail- 
leurs évolué, mais nous postulons que la 
France et l'Union française ont besoin, en 


permanence, d’une marine d'un tonnage 


d'environ 400.000 tonnes. 
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C'est notre tonnage d'aujourd'hui, fait 


hélas de bâtiments déjà vieux, de bâti- 
ments de provenances diverses, qui nous 
coûte très cher en travaux d'entretien 
et en approvisionnement de rechanges, 
payables en devises. 

ï importe de maintenir dans l'avenir ce 
tonnage, mais il faut dès maintenant son- 
ver à le reconstituer et à lui donner l'ho- 
mogénéité mécessaire. 

Aujourd’hui, ce crédit de 50 milliarûs, 
comme cela vous à été dit par M. le rap- 
porteur de la commission des finances æt 
ar M. le rapporteur de la commission de 
défense nationale, est encore uu æredit 
de pauvreté, puisqu'une somme insigni- 
fiante est consasrte au programme des 
constructions neuves. 

Logiquement, un budget de la marine 
nationale devrait comprendre 50 p. 100 
de crédits de matériel et 50 p. 100 de cré- 
dits d'entretien, ct dans l'entretien, je 
comprends l'entretien des effectifs et celui 
du matériel. 

Nous sommes très éloignés de ce pour- 
centage équilibré, qui était celui de notre 
marine avant guerre. 

En 1338, le budget de constructions Ætait 
même légèrement supérieur au budget 
d'entretien. 

Mais nous devons tendre vers ce but; æt 
je suis bien convaincu que mous rencon- 
trerons sur ce point l'asseutiment du 
Conseil de la République. 

Depuis quatre ans, il a fallu renflouer les 
épaves encombrant mos bassins, draguer 
les mines obstruant nos chemaux, reconsti- 
tuer des ports qui, dans la métropole, 
étaient à peu près tous anéantis. 

C'était, en particulier, le cas du désastre, 
complet de Brest ct de Lorient, sévère de 
Cherbourg et de Toulon. 

Nous avons continué le programme du 
grand travail que constitue la création de 
la base de Mers-el-Kébir. 

Il nous a fallu subir un important bud- 
get d'entretien qui se chiftre dans le seul 
budget de 1948 à 9 milliards. 

Ainsi avons-nous dû reconstituer tout le 
capital stratégique de la France, j'entends 
son Capital stratégique naval, et cette œu- 
vre n’est point encore terminée : elle appel- 
lera des imvestissements importants dans 
les exercices qui suivent. 

J'ai cependant retenu les observations de 
vos commissions. 

La modestie de nos ressources me nous 
permet pas de faire face aux charges tel 
que nous le désirerions. Il faut faire un 
choix de priorité d'urgence et d'impor- 
tance. Tel est bien mon souci comme le 
vôtre, 

Nous devrons, dès l'exercice 1949, con- 
centrer nos modestes moyens sur les points 
ui nous paraissent essentiels; et c’est bien 
ans ce sens que les instructions sont 
d'ores et déjà données pour la préparation 
du budget de 1949. 

Au fur ct à mesure que nous conseuti- 


rons des crédits pour le renouvellement de : 


notre flolte, c'est-à-dire pour des construc- 
tions neuves qui auront en roème temps le 
bénéfice de fournir un programme de tra- 
Vail à nos arsenaux, nous verrons diminuer 
le poids du budget d'entretien dont wotre 
in des tinances s'est émue à juste 

Mais je voudrais vous dire que ce budget 
n'est pas un budget d'entretien ordinaire, 

Nos hätiments ne sont pas pour la plu- 
part bénéficiaires d'un entretien normal. 
Depuis de nombreuses années, ce retard 
dans les programmes d'entretien n’était pas 
seulement dû à l'insuffisance des crédits. 

Il était dû parfois à l'insuffisance des ins- 
tallations industrielles qui nous avors dù 
bréalablement reconstituer afin de faire nos 
carénages dans nos propres arsenaux, Nous 


sommes aujourd'hui capables d'accomplir 
ce travail. Ces carénages sont, en outre, de ! 


“véritables travaux de medernisation: 


Les bâtiments y recoivent des instalia- 
tions nouvelles de conduite &e tir, d'artil- : 
lerie, de radar, qui des améliorent imcontes- ! 
tablement et qui donblenit capacité de. 
combat. 

C'est dans ce sens qu’il faut voir l'aug- 
mentation, non seukement en valeur abso- 
lue mais en pourcentage du prix de mos: 
carénages qui ne sont mas, je le répéte, 
des carénages ordirraires. | 

Les travaux maritimres de Mers-el Kébir 
sont Ta continuation des travaux de la jetée 
Est, après l'achèvement de la grande petée. 
A Brest, un programme important est en- 
core à accomplir. Il faut finir l'allongement : 
des formes, reconstruire ke quai d'arme- | 
ment, réparer les digues, T1 y 4 à effectuer 
des travaux à Diego-Suarez, quelqnes tra- 
vaux à Saïgon, les nécessaires réparations 
à faire à Toulon, Cherbourg et Lorienit ; tous 
ces travaux mous placent devant ume dé- 
pense dont je sais comme vons tout le 
poids, qui est inévitable et doit aller de 
pair avec la reconstruction de notre ma- 
rine, 

M. le rapporteur générai de la commis- 
sion des finances et M, le rappcrleur de 
la commission de défense nationale 
ont bien voulu que ce 
était clair et loyal. C’est le meilleur hom- 
mage que mon administration pouvait at- 
tendre de votre haute Assemblée. 

Au cours de l'examen des chapitres, je 
vous donnerai, comme je vous l'ai dit tout 
à l'heure, toutes les précisions que vous 
eslimerez désirabes. avant de des- 
cendre de cette tribune et après ces pro- 
pos limisaires, je voudrais encore remer 
cier les rapporteurs de votre Assemblée 
qui ont rendu hommage aux marins, offi- 
ciers marin:ers, quarlièrs-mailres, à tous 
nos équipages, ingénieurs, aux euvriers 
et aux techniciens de nos arsenaux, aux 
officiers et au personnel de nos services, 
grâce À qui, 1messieurs, ce budget qui 
en eflet, ne représente que 46 p. 160 des 
dépenses militaires, représente une arme 
qui a conservé sa capacité de combet. qu: 
est pieinement dispomiblé an service de 
la France æt qui me cesse de Imi fair” 
honneur. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Zyromski. Te demande la parole. 


Mme le président, La parole est à 
M. Zyromski. 


M. Zyromski. Mesdames, messieurs, je 
crois que les observations courtes que 
je veux présenter sont plutôt à leur place 
dans la discussion générale que sur un 
chapitre partioniier. M s’agit, en eflet d'un 
problème qui a d'ailleurs été évoqué par 
M. Max Boyer à la fin de son rapport: 
celui de restitution de la flotte ilarenne. 

En vertu du traité franco-ita.ien des na- 
vires appartenant à da flotie de- 
vaient être attribnés à France en com- 
peusation, d'aileurs très partielle, des 
prises et des destructions dont la marine 
lialienne é’était rendue coupabx après le 
sahorünge de Toulen, de l'occupation 
de ce port, La marine itatemne avait en 
effet en‘evé un nombre important de hbâti- 
ments légers et avait procédé à des des- 
trnctions considérab es. 

C'est en se fondant sur le principe très 
légitime de la restitution que, dans le 
traité franco-italien signé Le 40 février 1947, 
la France avait obtenu une part dans la 
fintte italienne disponible. Celle part cet 
vonstituée essentiellement par 47400 ton- 
nes pouvant se décomposer ainsi: trois 


croiseurs légers de 2.000 tonnes, quatre 


torpilieurs d'escadre de 1:620 tonnes, un 
aviso, six vedettes lance-terpüles, trois 
vedettes simples, dix-neuf navires auxi- 
linires dont deux pétrolicrs et cinq unités 
de Aébarquement. 

Or, ces restitutions mt faites, 
a jours sentement., lwrs de Ja 
discussion de ce budget devant T'Assem- 
blée mationaïe, des questions ont été po- 
sées motarament par M. Pierre Monte! aux- 
quelles il ne fut pas possible de répondre 
alors car, à ce moment, à part deux petites 
unités qui ont été livrées en Tévrier deor- 
nier, aucune autre restitution n'avait été 
eflectnée, Mais entre le moment où le bnd- 
gel est venu en discussion devant l’Assem- 
blée nationale et, aujourd'hui, à la suite 
de l'intervention du précédent ministre 
des affaires étrangères, M, Geanges Ridautt, 
un ttraîté a rectifié une certaine me: 
sure l'accord initial. C'est pour cela que 
je vons demande des explications. 

C'est ainsi que, si la restitwtion repré- 
sentait «une compensation, trés partielle, 
d'environ 47000 tonnes, dans le traité rec- 
Uficubn, qui dot Etre intégralement exé- 
cuté Je 45 août prochain, il me s'agit plus 
que de 20,000 

C'est ainsi eur les trois croiscurs 
légers de 3.600 tonnes, Serpione, l'Atii- 
ho-Rejoli et le Pompeio Maguo, mous avons 
abandonné, parail-1, le Pompeio Magno. 3e 
demanderai à M. le ministre des explica- 
tions sur ces concessions que nous avons 
cru devoir faire. Je me dirai rien en ce qui 
concerne les quatre torpilieurs d’escadre ; 
je crois, d'ailieurs, le Mittaglieri a 
rallié Toulon. Maïs nous avons abandonné 
les deux sons-marins, nous avons égale. 
abandonné vedettes Tamce-tor- 
pilles et les vedettes simples: en ce qui 
concerne les mavires æuxilisnires, mous 
avons abandonné également deux pétro- 
liers, 

le me considère pas que ce soit là une 
affaire d'une importance internationale 
extraordinaire, Mais, enfin, je demande à 
M. Le ministre de la marine —- et, dors de 
la discussion du budget des aMfaires étrani- 
gères, j'aurai l'honneur, em parlant des 
rapports franre-ltaliens, de demander 
lement des précisions à M. le aministre des 
affaires étrangères — pourquoi nous avusis 
accepté ces concessions, étamt donné que 
le traité primitif me conetitumit déjà qu'une 
compensation très partielle et méme insuf- 
lisante. 

Ce fait à tout de même wae imporlanee 
pour vos programmes de construction. Car 
au rmonvent où la sitratien financière de la 
France a'est pas extrémemnent satisfaisante 
— c'est 2e moins qu'on en puisse dire — 
vous savez très bien que vons ne pourrez 
pas obtenir, ni de vos collègues du Gouver- 
nement ni du Parsement, des crédits tres 
importants pour votre programme naval. 

y a, évidemment, um moven de ne 
pas dépenser beaucoup dans ce domine, 
c'est d'obtenir ce qui mous est ant Voilà 
la vateur et le sens de mes explications, 

Je suis d'ailleurs tout à fait d'xccord 
avec M. le ministre @e la marine pour pen- 
ser qu'étant donné Ta situation 
«est de la plus haute importance d'arsu- 
rer nos æ€t particulicre- 
mest entre Marseille, l'Afrique du Nord et 
l'Afrique occidentale, Seule flütle nous 
le permet et, comme nous ne pouvons pas 
pons payer le d'avoir de gramds na- 
vires de Hene on de combat, comme foit 
judicieusement mous nous contentons de 
croiseur légers, de sous-marins, de des- 
troyers et de torpillewrs d'escadre, je de- 
à M, de ministre quelqnes 
sements sur :es raïsome ‘qui ent conduil 
Gouvernement à avecpler ces concessions, 
qui nons semblent excessives. (Apptaudise 
sements à l'ertréme gauche.) 
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Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, les observations qui viennent d'être 
présentées me donnent l’occasion de souli- 
gner devant le Conseil de !a République 
que l’accord signé en juillet entre le gou- 
veruement ilalien et le gouvernement fran- 
çais a le double mérite de donner satisfac- 
tion à la marine nationale dans ses reven- 
dications essentielles et de mettre un 
terme à un différend pénible qui séparait 
nos deux gouvernements et nos deux atmi- 
raulés, à propos de l'exécution des clauses 
nava'es du traité de paix, Ces clauses na- 
vales ont été, en effet, assez lentes à ré- 
gler en raison notamment du fait que je 
protocole intervenu après la signature du 


traité n'a été établi qu'après un assez long 
élai, 
Par ailleurs, le gouvernement américain 


et le gouvernement anglais ont renoncé 
à la livraison de la part qui leur était 
altribuée par le traité, renonciation d'ail- 
leurs qui ne portait que sur la livraison 
dans des ports américains ou angiais el 
non point sur Ja démolition de ces bäti- 
ments de combat, démolition’ qui est 
effectivement en cours. 

Ces modalités d'application qui étaient 
ainsi différentes selon les cosignataires du 
traité, ont exigé, pour leur mise au point, 
un cerlain nombre de délais et de négo- 
ciations. assez laborieuses, 

Entre temps — en février — nous avions 
recu, sur notre part, deux bätiments: un 
pétrolier et un aviso colonial, l’Erythrée 
et le Tarvisio. Les négociations n'ont cessé 
de continuer et nous avons éié fort atten- 
tifs à Ja livraison de ce qui nous était dû. 

Nous ne considérions pas ces livraisons 
et l'exécution des clauses navales du traité 
de paix comme un tribut de gucrre mais 
comme une restitution et une compensa- 
tion aux dommages que nous avions subis. 
Ja tranche qui nous avait Clé ailouée par 
le traité de paix comprenait des batiments 
de types très différents, d'âge rés varia- 
ble. Les uns représentaient pour nous une 
nécessilé: les autres pouvaient représen- 
ter une charge. 

Tout à l'heure, au cours de la discussion 
générale évoquant le budget d'entrelien, 
J'ai marqué que Ja comm'ssion des finan- 


ces de votre assemblée s'était inquietée 
du prix de revient élevé de notre entre- 
lien. J'avais moi-même indiqué combien 


le caractère disparate et le manqué d'ho- 


mozxénéilé de notre flotte constituait 
nous une charge élevée, Nous avons donc 
été attentifs, dans ces négociations avec 


le gouvernement italien, à demander Ja 
livraison des bâtiments qui étaient pour 
nous nécessaires et nous avons été cor 
duils à être moins exigeants sur les bi 
vraisons qui n'ajoutaient pas à notre capa- 
cité de combat et qui représentaient de 
lourdes charges d'entretien soit du fait 
de l'état de ces bâtiments, soit da fait de 
leur anciennelé, 

Vous avez parié des sous-marins. Vous 
savez qu'un marin passe « 
l'âge » au bout de treize ans. Vous avez 
également parlé des pétroliers, Des ‘deux 
pétroliers, celui dons précisément nous 
n'avons pas demandé Ja livraison datait de 
1512, Vous avez évoqué le cas des croi- 
seurs; aux termes des clauses navales dun 
traité, trois croiseurs légers devaient, en 
effet, nous être ‘ivrés, Deux de ces croi- 
seurs nous sont livrés aux termes de l’ac- 
cord du mois de juillet; le iroisième, con- 
trairement à vos craintes, h'est pas laisse 
à la disposition du gouvernement italien. 
J} ne nous sera pas livré, mais il sera 
démoli et nous lèverons, dans cetie démo 
lition, les pièces qui nous seront nêces- 


sou 


saires pour l'aménagement et l'entretien 
des deux autres croiseur$ qui nous sont 
livrés. Il avait d’ailleurs toujours été dans 
nos intentions d'utiliser l’un de ces croi- 
seurs pour eflectuer les réparations néces- 
saires aux deux autres. 

Nous recevrons quatre contre-torpilleurs, 
des vedettes lance-torpil'es, des bateaux- 
citernes et des bâtiments de servitude, 

L'ensemble des livraisons prévues aux 
termes du dernier accord cordialement 
conclu entre le gouvernement ilalien et 
le Gouvernement français, et dont je ne 
saurais trop souligner, une fois de plus, 
qu'il met un terme définitif à un pénible 
différend, permet à la marine française de 
récupérer, dans Ja tranche navale qui 
nous était accordée par le traité de paix, 
tous les bâtiments — je vous en donne Ja 
certitude — qu'elle estimait nécessaires et 
qui, effectivement pour les croiseurs lé- 
gers et les contre-torpilleurs, seront tous 
livrés d'ici le 20 août et au mois d'octobre 
au plus tard pour les bateaux-citernes et 
les vedettes, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Mme io président. Nous passons à l’exa- 
men des chapitres figurant à l'élat A. 


ETAT A 
SECTION MARINE 
IT, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


4e partie, — Personnel. 


TITRE 


« Chap. 120, — Solde des officiers des 
armes, 41.105.083.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 120. 

(Le chapitre 129 est cdopté.) 


Mme le président. « Chap. 121. — Solde 


ces officiers d2s services, 956.522 00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Solde des officiers mari- 
niers, quariiers-maiires et marins des ar- 
mes et éervices, 5.931.732.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 123. — Soïde des militaires en 
disponibilité, non activité, réforme, congé, 
56 023.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. —Persennels civiis exté- 
rieurs. — Personnels divers, 107.132.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service du commissariat, 57 mil- 
lions 348.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126, — Personnels civils exté- 
rivurs. Service de santé, 20.271.000 
francs, » — (4dopté.) 

« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service des travaux maritimes, 
12.034.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service de la comptabilité des 
matières, 74.590.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 131, — Personnel ouvrier. -— Ser- 
vice du commissariat, 674.102.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 132. — Personnel ouvrier, — Ser- 
vice de santé, 123.308.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 139, — Personnel ouvrier, — Ser- 
vice des travaux maritimes, 601 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 13%. — Personnel ouvrier. — 
Pases acronavales, 41.893.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 195. — Personnel ouvrier, — 
sonnels divers, 77.801.00) francs. » 


— 


| (Adopté.) 


« Chap, 137. — Traitements des fonction. 
naires en congé de longue durée, 1.500,01) 
francs. » — (Adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
services et Travaux d'entrelien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 3.923.096.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement,  1.067.765.000 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Alain Poñer, rapporteur général de lu 
commission des finances. Le chapitre 31% 
porte une réduction de 40 millions sur les 
dépenses d’habillement, campement, cou- 
chage et ameublement. 


La commission, qui a déjà eu à discuter 
de ces questions lors du budget de la 
guerre, Vous avait proposé cette réduction 
concernant 4 p. 100 du volume du chapi- 
re. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine non; 
ayant fait remarquer qu'il avait, contrai 
rement à son collègue de la guerre, pu 
obienir Ja livraison effective de l'habille. 
ment figurant aux prévisions, la commis. 
Sion des finances accepte de luirendre Jes 
40 millions qui ont été retirés lors du dé- 
bat en commission. Il faut prendre l'habi- 
tude de payer ses dettes à l'heure. 


M. le _Secréiaire d'Etai, 
commission des financées. 


Je rem=rcie 


Mme le président, Quel chiffre propos: 
la commission pour le chapitre 318 ? 


M. le rapporteur général, Le chiffre de 
1.107.765.000 francs. 


Mae le grés'dent. Personne ne demanie 
pus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 318, avec le 
chiffre de 1.107.765.000 francs. 

(Le chapitre SAR, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Mme le président, « Chap. 319. — Ser- 

vice de santé, 337.069.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 320, — Frais de déplacement, 
331.249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 222, — Logement, cantonnement, 
layers, 90.652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9323, — Frais d'instruction, — 
Ecoles, — Recrutement, 22.666.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 327, — Entretien des matériels 
du service des approvisionnements de la 
flotte, 1.119 millions de francs. » -- 
(Adopté.) 

« Chap. 328, — Entretien des matériels 
automobiles, 151.700.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap, 229, — Entretien de, matériels 
du service des travaux maritimes, 12 mil 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 330, — Entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale, 1.590 mi. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

«€ Chap, 331, — Fonctionnement et entre- 
lien des matériels d'emploi courant de 
l'aéronautique navale, 26.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 332, — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) ct 
des ma'ériels militaires, 8.603 millions 
francs. » 


| La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


| 

| 
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M. le secrétaire d'Etat (marine). La com- 
mission demande, sur ce chapitre 332 qui 
porte sur l'entretien des bâtiments ct des 
matériels militaires, un abattement de 200 
millions. 

J'ai déjà dit devant la commission, et à 

maintes reprises à M. le rapporteur général 
et à M. le rapporteur spécial, combien je 
trouvais cette réduction sévère. 
Le chapitre de l'entretien est lourd. 
Tout à l'heure, à la tribune, j'ai souligné 
pourquoi je demande à la commission de 
finances de vouloir consentir un effo* 
pour modérer sa propre réduction. 

J'ai souligné que les carénages élaient 
de véritables travaux de modernisation. 
Dans l’ensemble, nos carénages ne con- 
naissent pas de vicissitudes, nos bateaux 
sortent à la date fixée et naviguent sans 
incidents techniques. C’est un hommage à 
rendre aux services responsables des caré- 
nages. Mais, en contre-partie, c'est au prix 
de l'entretien qu'il faut obligatoirement 
consentir, Je demande à la commission de. 
vouloir bien nous faire une nouvelle pra- 


position. 


time le président. La parole est à M. le 
Japporteur général. 


M. le rapporteur général, Ce chapilre 392 
a, avec le chapiire 338, fait l'objet d'une 
longue discussion entre les services de Ja 
marine et Ja commission des finances. 
Nous avons fait 200 millions de réduction. 
Pour quelles raisons ? 

Certes nous ne voulons pas retarder Île 
carénage de la flotte. Nous prenons donc 
acte de toutes les observations que vous 
avez présentées sur ce point. Nous profi- 
tons rnème de l’occasion pour rendre hom- 
mage à la marine, à son travail, à son 
sens du devoir, à ses tradilions et nous 
reconnaissons parfaitement qu’il serait 
regrettable de retarder le carénage des 
bâtiments, 

Mais sur le plan même du budget nous 

vous faisons remarquer que les explica- 
tions fournies dans l'exposé des motifs 
du projet de loi sont insufiisantes. 
_ En ce qui concerne les différences avec 
1947, les chiffres fournis ne nous ont pas 
convaincu. Je les c'ois même bien 
présentés. 

Vous nous demandez de diminuer notre 
réduction, Mais, monsieur le sccrétaire 
d'Etat, elle est déjà faite cette diminutiou. 
Vous avez déjà satisfaction, car dans le 
propre rapport de notre collègue, M. Car- 
donne, concernant les constructions nava- 
lez, nous constatons qu'il a été prévu une 
ventilation de cette réduction de 200 mil- 
lions, 

Nous avons accepté la ventilation de 
Celle réduction de 200 millions, de propos 
délibéré, pour vous faciliter votre tâche. 

D'après cette ventilation, en recettes il 
Y'aura 100 millions de réévaluation de Ja 

« cession à d’autres services ». Pour 
les carénages mêmes, la réduction ne por- 
era donc que pour 93 milions sur les ma- 
tières et pour 5 millions sur le personnel, 
€estä-dire que nous n'avons opéré en fait 
qu'une réduction de 100 millions. 

Nous acceptons cette manière de caleu- 
ler tout en faisant remarquer au Conseil 
que, grâce aux budge:s annexes il y a 
Certaines opérations possibles qui sont as- 
sez Cionnantes. Ici, 200 mil ions, c’est par- 
fois 160, Je préfère ne pas insister. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 


hime le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis trop sou- 
cieux dGes prérogatives, du droit, du 
contrôle et des autorisations dun Parle- 
ment auquel je suis subordonné pour me 
perme.tre un jeu entre les dépenses ordi- 
naires et extraordinaires et les budgts an- 
nexes sans qu'il m'en soit donné non seu- 
lement l'autorisation mais encore la recom- 
mandation pair le Conseil de la République. 

Après les précisions de M. le rapporteur 
général, dont je prends acte avec empres- 
sement, j'acceple la réduction sous le bé- 
néfice des observations qui ont été faites. 


Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 332 avec le chiffre de 8.603 mil- 
lions proposé par la commission et ac- 
cepté par .e Gouvernement. 


(Le chapitre 332, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


fiime ie prés:dent. « Chap. 538. — Com- 
bustibles et carburants, 3.660 millions 
200.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Eiat. La commission 

des finances, sur le chapitre des combus- 
tibles et carburants, propose une réduc- 
tion de 200 millions que j'estime sévire. 
Je lui demande de diminuer se'te réduc- 
tion. 
Nous avons été amenés à apprécier quel 
était Je stock minimum de sécurité que 
ncus devions avoir en mazout et en gas 
oil. Ce stock ne doit pas seulement être 
apprécié au point de vue de Ja valeur 
absolue, mais encore au point de vue de 
sa nécessaire réparti. ion sur les différents 
points du monde où notre marine a besoin 
de ses propres approvisionnements, 

C'est dans ces conditions que nous avons 
prévu pour l'exercice 1943 un programme 
de carburants qui ne nous permet pas de 
réa iser absolument ce stock minimum 
mais qui nous en rapproche sensiblement. 

J’atiache un très grand intérêt à la re- 
cons.itution de ce stock et à sa répartition 
dans des conditions qui sont d'ores et déjà 
étudiées pour des raisons de sécurité, pour 
des raisons de prix, car nous ne savons 
pas combien nous payerons le mazout l’an 
prochain, ainsi que pour des raisons d'ap- 
provisionnements, car les approvisionne- 
ments que nous pouvons faire cette année 
ne seront peut-être pas facilement dispo- 
nibles sur le marché l'an prochain. 

C’est pour toutes ces raisons de sécurité, 
d'économie et de prudence que j'ai jugé 
ce crédit nécessaire. 

M. le rapporteur général s'est livré, à la 
cominission des finances, à un travail 
magistral de précision sur nos achats, sur 
les divers prix et différentes conditions de 
nas achats. 

IL est évident qu'un tel chapitre est 
difficile à administrer dans la prévision 
parce que d’abord les incidences des déva- 
luations sont variables au cours de l'exer- 
cice et parce que, ensuite, il est possible 
de se procurer le mazout à meilleur mar- 
ché selon que l’on assume soi-même le 
transport ou qu’on ne l’assume pas. 

C'est dans ces conditions que nous nous 
sommes livrés, M. le rapporteur général et 
moi - même, à une véritable dispute sur 
l'appréciation de ces crédits, quoique la 
commission des finances et moins encore 
celle de la défense nationale n'aient point 
contesté les quantités. Le débat a donc 
porté sur l'appréciation des prix de revient, 
M. le rapporteur général s'est aperçu que, 
dans nos prévisions d'administration de ce 
chapitre, en l’état actuel des choses, nous 
avions une disponibilité de 88 millions. 

Je précise que ces chiffres sont difficiles 
à établir et qu'ils peuvent toujours prêter 
à discussion, 


J'admets ce calcul, J'en prends la res- 
ponsabilité puisqu'il émane de mon aümi- 
nistration. Mais je fais cette réserve que 
cetie disponibilité de 88 millions n'est vala- 
ble que dans la mesure où le prix du chars 
bon en particulier n'augmentera pes. 

Ceci dit, j: ne peux que m'en rapoorter 
à mes propres chiffres. Je ne veux pas 
m'opposer à une telle réduction, mais, 
ayant fait ce grand pas, je demande à la 
commission des finances de faire le sien. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Monsieur Île 
secrétaire d’Elat, ce ne sera pas une nou- 
velle bataille navale. Nous avons déjà eu 
trop l’occasion d'échanger des balles sur 
ce point. Les services de la marine recon- 
naissent qu'il y a un excédent de 88 mil- 
lions, je vous donne acte de votre offre. 
Mais nous, nous aurions voulu autre ch°se. 
Nous estimons que les commentaires des 
chapitres n'apportent pas de détails suiti- 
sants. La commission a discuté les diifé- 
rents prix de revient et constaté que les 
prix d'achat du charbon, du gas-oi!, du 
mazout étaient assez indélerminés. lis 
comprennent par'ois, comme pour le char- 
bon, les frais de transport, parfois m°m9 
les frais de fabrication de briqueltes avec 
les fines. 

Nous voudrions, désormais, par quelques 
lignes supplémentaires, connaitre les 
détails précis des articles, 

Sur le fond du problème, je déclare tout 
de suite que la commission accepte de 
réduire en parlie sa diminution pour vous 
être agréable et surtout pour montrer aux 
services de la marine que si la comm's- 
sion des finances aime étre renseignée 
avec exactilude, elle sait aussi apprécier 
la qualité des unités ct des services et 
l'efficacité des efforts entrepris. 

Car il y a une chose que l’on peut 
dire du budget de la marine: il nous 
coûte 50 milliards, mais derrière ces 
milliards il y a des réaljsations et il y a 
des services qui marchént, On ne peut 
pas toujours le reconnaître dans tous 
les cas. 

Aussi bien, pour montrer la hienveil- 
lance de la commission, nous réduisons 
la diminution, Mais je tiens tout de même 
a faire observer qu'il est fort difficile 
d'avoir une opinion sur le prix du mazout 
qui me parait varier du simple an donble 
suivant qu'il est transporté par des pétro- 
liers français ou qu'il est acheté au 
G. A. C. (groupement d'achat des carbu- 
rants). 

Et comme nous savons que vous allez 
disposer dans le deuxième semestre d’un 
pétrolier supplémentaire, le Mékong, je 
crois, nous pouvons faire quelques réduc- 
lions de crédits de manière à diminuer 
l'importance de la dépense. 

Si vous organisez votre service pour le 
deuxième semestre, étant donné Ja marge 
importante qui entre dans vos prévisions, 
vous pouvez ne pas diminuer vos quan- 
tités, et ce n’est d'ailleurs pas ce que la 
commission vous demande. 

Elle insiste là-dessus. Dans la plus mau- 
vaise hypothèse, après notre réduction il 
vous faudra peut-être diminuer VOS quan- 
tités de quelques milliers de tonnes. Mais 
ce que nous désirons, c’est une économie 
plus serrée sur les prix de revient, 

Nous ne voulons pas diseuter vos chif. 
fres. Vous nous dites que le gas-oil coû- 
tera 11.970 francs. Mais nous savons b'en 
qu'il y à un marché qui prévoyait fin 
juin le prix d'achat à 6.140 francs. Vous 
voyez la différence. Je sais, certes, qu'il 
faut tenir compte des frais de manuten- 
lion et de transport. Mais, enfin, cela fait 
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tout de même un décalage résiduel de 
1.000 à 1.500 francs, compile tenu des 
charges de la dévaluation. ; 

Je vous propose donc 140 millions de 
francs d'abattement, au de 200 mil- 
lions de francs, Mais nous vous deman- 
derons de serrer ce crédit de manière à 
avoir eu définitive la possibilité d'acheter 
tout le tonnage que vous souhailc7 
acheter. 


Mme le président. Quel est le nouvear 
chiffre proposé par la commission ? 


M. le rapporieur général. La commission 
propose 3,720, franés. 


le générai Petit. Je Aemande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M, Je 


général Peut. 


M. le général Petit. Après les déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat à la marine, et 
compile tenu de ce que nous avons une 
marine qui vit et qui travaille, je suis 
tout à fait d'accord pour rétablir le crédit 
tel qu'il avait été prévu par l’Assemblée 
nationale. 

Il est évident qu'en l'occurrence, les 
combustibles et le mazout dont il est 
question ne seront pas gaspillés. C'est 
une matière indispensable pour faire vivre 
la marine, pour qu'elle travaille et pour 
qu'elle s'instruise, 

D'autre part, c'est le département qui 
me parait de beaucoup le mieux géré, où 
il y a eu des augmentations d'effectifs en 
personne} civil, où ce personnel travaille 
à plein. Pour ces raisons, je suis d'accord 
avee M. le secrétaire d'Etat à la marine 
pour demander le rélablissement du crédit 
de l’Assemblée nationale,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
paroic. 


Mme le pre . La parole est à M. Je 
secrélaire d'Etat, 


M. le secretaire d'Etat. Je remercie M. le 
général Petit de sa contribution. J'ai moi- 
même accepté, tout à l'heure, de me 
reporter aux chiffres tels qu'ils résulten! 
des estimations actuelles de mes services. 

Tout en ne vous demandant pas le réta- 
blissement des crédits votés par l’Assem- 
blée nationale, puisque notre statistique 
fait actuellement ressortir, sous réserve de 
Ja non-angmentation du prix du charbon, 
une de &8 millions, je reste 
toutefois en désaccord avec la commission 
des finances. 

M. le rapporteur général m'a dit qu'il 
ne conteslait pas les quantités, Je prends 
volontiers l'engagement de m'en tenir aux 
quantités prévues, dans l'hypothèse où 
j'aurais une disponibilité de crédits. J'en 
prends l'engagement formel, Mais je dési- 
rérais que l1 commission se contentât de 
la réduction de 88 milliore, car je ne vou- 
drais pas trouver dans la déclaration de 
M. le rapporteur général l’autorisaticn im- 
plicile et mème explicite, puisque Îles 
quablilés ne sont pas contestées, de faire 
des achats supplémentaires, quitte à 
demander des crédits supplémentaires par 
coilechif, Je préfère, les quantités étant 
réalisées, prendre l'engagement de m'en 
teuir aux prévisions admises. C'est pour- 
quoi le différend subsiste. 

Je demanderai à M. le rapporteur géné- 
ral de vouloir bien faire un effort de con- 
cilation entre la thèse de M. le général 
Petit et la mienne qui procède d'ailleurs 
du méme souci, 


J'ai accepté la réduction de 88 millions, | 
je de répète, telle qu'elle résuhe des éva- 
luztions de mes services et sous une r€- 
serve eoncermant lc charbon, mais je ne 
peux pas eourir le risque de ne pas étre 
à même de réaliser le stock de carburant 
indispensable, 


Mme le président, La parole est à M, 1e 
général Petit. 


M. le général Petit. Je ne peux pas être 
plus royaliste que le roi. Je ne rends aux 


raisons de M. le ministre de la marine. 


Mme le président, Quel çst l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
ne peut pas accepter, parce qu’il y a des 
décalages importants entre les calculs des 
yrix que nous avons faits et les calculs 
qui ont été produits par les services. 

Je disais il y a un instant, pour le gas- 
oil, par exemple, que le prix était de 
11.970 francs, alors que nous avons eu 
connaissance d’un marché de 6.140. 

En ce qui concerne le carburant pour 
les automobiles, pour arriver au chiftre 
que vous aviez présenté, monsieur le mi- 
mistre, on a été obligé d'ajouter an carbu- 
rant quelques lubrifiants, alors que ceux-ci 
sont prévus à la ligne précédente. 

Tout à l'heure, je n'ai pas vouiu insis- 
ter et vous dire que les chiffres de la com- 
mission sont assez différents des chiffres 
que vous avez fournis, Sans explications 
vraiment valables. 

Nous avons l'impression qu'il y à une 
marge. C’est cette marg2 que nous voulons 
faire disparaître, car nous aimons les cal- 
culs exacts et les présentations claires. 

Vous nous promettez que, pour l'an pro- 
chain, il en sera ainsi. 

Pour matérialiser nos observations, con- 
cernant la marge que nous constatons sur 
ce chapitre, même en admettant Vos quan- 
tités et compte tenu des répercussions de 
la dévauation, nous maintenons notre 
chiffre, et mous demandons un scrutin. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. La sensibilité de 
M. le rapporteur général ne l'amène pas 
à conclure comme je l'ai fait, Il n’est pas 
question, dans le cas d’une légère dispo- 
uibilité de crédits, de réaliser un stock 
complémentaire, Nous nous en tiendroens 
aux quantités qui nous sont accordées, 
mais Je tiens à préciser que nous ne vou- 
lons pas courir le risque de ne pas pou- 
voir réunir les quantités nécessaires et 
prévues dans l’hypothèse d’une réduelion 
de crédits de 200 millions. Si cette réduc- 
tion était opérée, je me verrais contraint 
par précaution, étant donné la nécessité 
de constituer le stock, de réduire les mou- 
vements des bâtiments. 


Mme le président. Monsieur le général 
Petit, maintenez-vous toujours votre pro- 
position ? 


M. le rapporteur général, Pour l'instant, 
il faut que le général Petit présente un 
amendement reprenant le chiffre proposé 
par le Gouvernement. 


M. le général Petit. Je propose, comme 
amendement, le chiffre de 3.772.200.000 


francs. 


M. le général Delmas, président de la 
commission de la défense nationale. Je 


demande que l’amendement du général 


Petit soit déposé au nom de la eommis- 
sion de Ja défense nationale tout entière, 
(Mouvements divers.) 


M. le rapporteur général. Pour ma part, 
je m'étonne de l'attitude présente de la 


commission de la défense nationale, car, 

jusqu’à maintenant, elle était d'accord 

avec la commission des finances, 
demande Ja parole. 


Mme le président. La paro'e est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. Max Boyer, rapporteur pour avis de 
commission de la défense nationale, 


M. Max Boyer, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. Je 
voudrais faire observer à M. le rapporteur 
général que, dans le rapport général que 
nous avons fourni, nous avons spécilié, 
après discussion au sein de la commission 
de la défense nationale, que nous ne vou- 
lions pas, sous réserve des observations 
de caractère purement financier présentées 
par la commission des finances, empêcher 
en quoi que ce sait le fonctionnement nor. 
mal de notre marine. 

Nous avons acceplé — c’est écrit dans 
nolre rapport — que, sur je chapitre mu- 
nitions, les diminutions proposées par 
votre commission des finances soient 
faites. 

Nous demandons à M. le rapporteur gé-+ 
néral et à M. le ministre d’essayer de 
trouver un chiffre intermédiaire de façon 
que l’on puisse s'entendre, 

Monsieur le rapporteur général, hier et 
aujourd’hui, vous avez fait preuve d’une 
grande compréhension. Monsieur le minis- 
tre, vous savez e nous avons fait, les 
uns ct les autres, à l'égard de vos services, 
preuve de beaucoup de sou- 
plesse. Je vous demande, pour éviter un 
vote qui ne signiflerait rien sur le fond, 
d'essayer de vous entendre sur ce chiffre 
intermédiaire. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. le général 
Petit, au nom de la commission de la 


- défense nationale, et repoussé par la com- 


mission des finances, amendement qui 
tend à fixer le montant du crédit du cha- 
pitre 338 à 3.7:2.200.000 franes. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dé- 
pouiliement du scrutin : 


Nombre des votants .......... 294 
Majorité absolue ..........,. 148 
Pour l'adoption .... 122 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
n’est pas intraitable et elle accorde, main- 
tenant que le Conseil lui a donné raison; 
une satisfaction, modeste, mais substan- 
tielle, pour être absolument sûre de ne pas 
contrarier le ravitaillement en mazout, 

Le chiffre qu'elle propose en définitive 
est de 3.740.200.000 franes, c'est-à-dire 
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qu'un abattement de 120 millions sera fait 
sur l’ensemble du chapitre. 


Mme: le président. La commission pro- 
pose le nouveau chiffre de 3.740.200:000 
rancs. À 

Je mets aux voix le chapitre 338 avec 
ce chiffre. | 

(Le chapitre 338, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Mme le président. « Chap. 339. — Muni- 
tion et rechanges d’armements, 600 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 340. — Achat de matériel auto- 
mobile, 140.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Achat de matériel rou- 
lant et spécialisé pour l'aéronautique na- 
vale, 98.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 349. — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire, 172.494.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 350, — Dépenses de fonctionne: 
ment du service des travaux maritimes, 
127.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Dépenses de fonctionne- 
ment du service hydrographique, 41 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


610. — Défenses diverses. — 
Sports, foyer$, insignes et participations, 
42.530.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 611. — Dépenses diverses à 
l'extérieur, 30 millions de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 612. — Entretien des prison- 
niers de guerre. » — (Mémoïre.) 

« Chap. 613, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 614. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec les crédits 
figurant à l’état A 

Nous abordons maintenant l'examen des 
chapitres figurant à l'état B. 


ETAT B 
Forces armées. 
SECTION MARINE 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Commissariat de la ma- 
rine, — Reconstruction: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 331.450.000 francs. » — (Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 
238 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80. — Service de santé. — 
Reconstruction : 

« Montant des crédits de payement. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 802. — Aéronautique navale. — 
Reconstruction des bases: 

« Montant des autorisations de pro- 
ramme, 98 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
110 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 803. — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes navales 
pour travaux de reconstruction des arsc- 
: 

« Montant des crédits de payement, 
1.386.700.000 francs. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande que 
la réduction sur ce chapitre soit de 100 mil- 
lions au lieu de 150 millions. 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur général, Je demande 
que l’on réserve ce chapitre jusqu’après 
le vote du budget que rapporte M. Uar- 
donne, 


Mme le président. Le chapitre 803 est 
réservé, à la demande de la commission 
des finances. 

a Chap. 801, — Travaux de renfloue- 
ment : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 100 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
430 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 805. — Dépenses d'entretien des 
prisonniers de guerre: 

« Montant des crédits de payement. » 
— (Mémoire.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 960, — Commissariat de la ma- 
rine. — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 121.115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
143 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. ©01. — Service de santé. — 
Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 43.350.000 francs, » — (Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 35 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Subvention au budget 
annexe «les constructions et armes navales 
pour l’équipement militaire des arsenaux: 

« Montant des crédits de payement, 35 
millions de francs. » — (Adoptè.) 

« Chap. 903. — Service technique des 
tranémissions. — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 110 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 22 
millions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Constructions de la flotte : 


« Montant des autorisations de pro- 
gramime, 5.846 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 3.613 
millions de francs. » 


M. le rapporteur général. Sur les crédits 
de payement du chapitre 204, la commis- 
sion des finances a fait une réduction indi- 
cative de 100 millions pour obtenir en 
séance publique des précisions sur la mise 
en chantier du porte-avions P. A. 28. Je 
demande à M. le secrétaire d'Etat de bien 


vouloir nous les fournir. 


Mme le président, La parole est à M. Jo 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, le porte-avions P. A. 28, qui s’ap- 
pelle aujourd'hui le Clemenceau, n’est pas 
un navire sur cale, c’est un navire en 
chantier. Les éludes sont terminées; l'ap- 
provisionnement des tôles est en cours. 
Sa mise sur cale aura lieu en 1949, sa pré- 
sentation en recette est prévue à l'au- 
tomne de 1952, 

J'étais donc tenté de considérer que le 
débat sur la construction du porte-avicens 
était clos, mais j'entends bien que je 
Conseil de la République a surtout voulu 


m'invitér à lui dire quel était l'état de la 
| question. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que 
la flotte française dispose aujourd’hui de 


| 


deux porte-avions, dont l'un est anglais 
et l’autre américain, La construction du 
Clemenceau est une nécessité évidente 
pour notre flotte dans le programme naval 
et aéronaval que nous envisageons, Ce 
n'est point d'un seul porte-avions dont la 
France aura besoin, mais de plusieurs 
porte-avions, car les porte-avions sont 
l'arme indispensable aujourd'hui à toute 
fiotte moderne. Celui qui est prévu est un 
porte-avions d'escadre susceplible de faire 
trente-deux nœuds, jaugeant 15.700 tonnes, 
et capable de porter 52 avions d'assaut, 
d'observation et de chasse, 

L'arme nous vous proposons de met- 
tre sur cale, l'an prochain, qui est d'ores 
et déjà en chantier et dont les études sont 
terminées apportera en 1952 à la flotte 
une contribution proprement française dont 
nous avons un besoin absolu. 

Je pense que le Conseil de la Républi- 
que n’en conteste pas l'opportunité. Sans 
doule désirerait-il savoir si nous semmes 
en mesure de faire face aux problèmes 
techniques et industriels que pose cette 
construction, Dieu merci! nos construc- 
lions navales, nos services d’études et de 
recherches se sont reconslitués de telle 
facon, depuis la Libération, que la France 
est aujourd'hui capable de construire un 
bâtiment de guerre sans que personne soit 

‘amené à en contester la qualité et sans 
que l’on puisse mettre en doute le délai 
prévu. 


M. le général Delmas, président de la 
commission de la défense nationale. Je de- 
mande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
général Delmas, 


M. le général Delmas, président de la 
commission de la défense nationale. Tout 
à l'heure, M. Max Boyer, rapporteur spécial 
de la commission de la défense nationa!e, 
vous à donné ‘e point de vue de Ja com- 
mission sur le porte-avions. Je me permets 
de développer cet avis. 

Nous allons disposer de deux grands hà- 
timents: le Richelieu et le Jean-PBart, qui 
constilueront une flotte de haute-mer de 
grande qualité, Je prends l'exemple du 
Jean-Bart, qui entrera en service l'année 
prochaine, Cette unité, comme l'autre, 
concantre les trois éléments de combat 
essentiels, D'abord une très puissante cui- 
rasse: blindage de 225 à 400 millimètres : 
blindage de 130 à 170 millimètres pour le 
pont sunérieur, de 40 centimètres pour le 
pont inférieur; blindage des tourelles: 
499, 152 et 130 millimètres; blindage du 
block: 340 millimètres, 

Sa puissance de choe est considérable, 
puisqu'il a 8 canons de 380 millimètres 
portant à 40 kilomètres, plus 9 canons 
de 152, 12 canons de 100 et 67 canons d« 
10, ceux des lrois dernières catégories 
tirant aussi contre l'aviation. Done, Je 
Æichelieu est puissamment armé vour frap- 
per loin et pour se défendre contre l'avia- 
lion ennemie. 

D'autre part, il a une vitesse considé 
rable, de 30 à 33 nœuds, ce qui représente 
53 à 60 kilomètres-heure. 

Mais ces deux bateaux, pour remplir les 
missions qui leur sont imparties, ont be- 
soin d'être accompagnés d’une aviation 
qui les suive à la même allure, par un 
porle-avion de même vitesse. 

Cette aviation est nécessaire À cette 
flotte pour l'exploration stratégique. Elle 
Jui est nécessaire pour le combat lui-même 
car, encore que ces baïeaux soient puis- 
samment cuirassés, ils ont à redouter es- 
sentiellement les attaques soudaines de 


l'aviation. II faut donc que, dans le com- 
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bat, automatiquement et framédiatement, 
des avions partent du porte-avions et 
montent à 10.000 mètres engager le eom- 
bat aérien contre les avions attaquant les 
euirassés à Ja bombe ou par des robots. 
Faute de cet appui immédiat, ces deux 
grands bateaux ne pourraient pas s’engi- 
ger dans Je combat tactique et stratégique 
avec le maximum d'efficacité, à 

D'autre part, il faut faire l'instruction 
des pilotes et, pour cela, il faut disposer 
d'un porte-avions mod-rne. Si vous n'’a€- 
ceptiez pas ce que <e passe- 
rait-11* Cette flotte de haute qmaité, qui 
a coù 6 nn prix considérable, serait 
matipiement amoindrie et vous prendriez 
à l'égard de la marine et à Fécaré de la 
France d'outre-mer des responsabilités. 
Je vous demande de les peser à l'avance 
el je suis certain qme vous vous rendrez 
à ces raisonnements -ogiques. 


Mme le président La parale est à M. le 
général Peut. 

M. le ménéral Petit, les déclara- 
tions de M. le général Deimes, j'attire ee- 
pendant l'attention de cette assemblée 
sur Fisnportancz des porte-avions en gé- 
néril, en 1e référant à ce qui s’est passé 
la guerre du edlé des Etats-Ums. 

Au moment de Pearl-Harbour, les Etats- 
Unis disposrien! de dis parte avions et leur 
, conception a été telle que lon pent dire 
que guerre inagnifique qu'ils ont 
née dans le lacifique s'est faite à coups 
de qyorte-avione, Les efforts qu'ils ont 
fournis à ce sujet ont ahouti à porter cet 
efieetif de dix porte-avions à cent dix, je 
crois, à la fin des opérations. 

faut iei souligner l'effert considérabie 
fourni par les Etats-Unis dans « 
nou seu ement au point d: vue iechniqne 


des constructions, mais aissi des Cquipe- 
ments et entin de l'instruction des équi- 
pages, C'est ce qui leur a permis de 
triompher dans le Parifimue d'une façon 
si coucluante, 

Mais, peu à peu, ks iic:s en matière 


navaie cht évolué aux Elats-Lius, Les stra- 
tèges de là marine v sont arrivés à un cer- 
tain stade d'évolution qui les amenés 
à concevoir l'équipe qui se 
pose d'un cuirassé et d'un parle-avions, 
Cette évolution ayant continué. est alors, 
apparue la conception de l'escadre -compo- 
uniquement de porte-avions, qui, au 
oint de vue de lesprit se défend très 
sa en effet, ces porlc-avions me porte- 
ront pas seulement des avions; ils seront 
également des piatefories de Jancement 


cée 


d'engins téléguidés, De serie qu'au lieu 
d'obu ‘arüllerie, ces bateaux perteront 
plus vite et plus loin des engins beaucoup 


paus destrui tifs, 

alors 1 machane renversée : ee sont 
les porte-avions qui constitueront les esca- 
et ces escadres seront protégees par 


CUIFASSES, 


pour attirer l'attention du 
la Képublique sur l’évolution 
en ee qui concerne le porte- 
avions et sur l'importance qu'il prendra 
dans le futur, (Anpl'audssements à l'ex- 
trème gauche.) 


dis eeci 
il de 


iuves 


Mme je président. La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. Courrière, rapporteur. Je veux tout 
de mème indiquer quel a été le sentiment 
de la minorité de la commission et de ceux 
qui ont fait des réserves sur la construc- 
tion du porte-avions, 

Il n'est venu À lPesprit de personne de 
contester la néressité, pour la Franee, 
une flotte complète et, de complé- 


ter d’un porte-avions moderne une flotte 
comprenant des ceuirassés. comme le 
Richelieu et le Jean-Bart. 

Mais la question qui s’est posée dans 
l'esprit de ecrtains commissaires était la 
suivante: étant donné la situation finan- 
cière de la France, econvient-il de faire 
une dépense aussi considérab:e celle 
que va comporter là construction du porte- 
avions ? 

Si nous pouvions avoir dans l'immédiat, 
c’est-à-dire du jour au lendemain, le porte- 
avions que l’on a l'intention de construire, 
ersonne ne sawrait sans doute contester 
a nécessité de cette dépense. Mais il nous 
apparu que les délais que demandait la 
cousiruction de ce porte-avions faisaient 
que peut-être, lorsque notre flotte sera 
aussi compiète que d'aucuns le désirent, la 
tactique et les conditions de la guerre ne 
seront plus les mêmes que celles que nous 
connaissens aujourd'hui et qu’une fois de 
plus peut-être nous arriverons en retard. 

Par ailleurs, nous avons appris, et nous 
en avons élé singulièrement inquiets, que 
certaines nations construisaient des flottes 
de tonnages beaucoup plus importants que 
les nôtres, On nous à parlé de cuirassés 
et de porte-avions de 80.000 tonnes, Le 
porte-avions que nous allons construire 
sera de 15 à 16.000 tonnes et ne pourrait, 
incontestahlement, dans le cas d'un conflit 
strieux avec les nations qui posséderaient 
les navires Ge 80.000 tonnes, lutter effica- 
cement sur plan tactique. Son influence 
serait très faible. 

C'est pour cette raison que nous avons 
fait quelques réserves, À la commission 
des finances, sur l'utilité qu'il v aurait à 
poursuivre la construction de ee porie- 
avions. 

Cependant, étant denné que la majorité 
du Conseil de la République et de la vom- 
mi-sion paraît se prononcer en faveur de 
cette construction, la commission retire la 
réduction d'un nuüllion qu'elle avait pro- 


Mine te président. La parole est à M. Ie 
socrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire «Etat, Je remercie la 
commission de vontoir bien relirer sa pro- 
position de réduction et de donner ainsi 
au voie au crédit le sens de I pleine 
adhésion du Pariement à la construction 
du porle-av.ons, 

Je voudrais cependant dire à M. Cour- 
rière que les objeetions qu'il vient de 
présenter sont valables pour toute cons- 
truction de bateaux dans l'avenir et pour 
tout prograrnmme naval, Si l’on n’y pense 
pas quelques années avant, on ne pos- 
sède pas les unités nécessaires le jour 
où l'on en à besoin. 

Ia France à pris, en ce domaine, un 
relard exeusable du fait de la démolition 
de nos installations portuaires et de nos 
arsenaux maritimes, 1 faut que nous nous 
disions bien que nous devons rattraper ce 
relard, ear sans cela la France, grande 
uissance maritime, se trouverait dans 
Minespaeité de faire face aux charges de 
son destin. 


Mme le président. Je mels aux voix le 
chapitre 904 (crédits de payement), au 
chiffre de 3.644.009.000 franes, accepté par 
la commission des finances, 

(Le chapitre MA, avec ce chijre, est 
adopté.) 


Mme le président. « Chap. 9012. — Etu 
des techniques d'armement: 

« Montant des autorisations de pro- 
granwne, 595.585.000 francs. » — (Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
1.455.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap.. 905. — Travaux maritimes. — 
Travaux et installalions : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 4.096.459.000 francs. 

« Montant des crédits de payement, 
2.393.700.060 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande à la 
gwmmission de vouloir bien renoncer à la 
réduction qu'elle avait proposée pour ie 
chapitre 205, et dont je suppose qu'elle 
avait pour but de provoquer, de ma part, 
quelques explications. 

Ces explicotions, je les ai déjà données 
tant à l'heure à la tribune, mais je vou- 
drais souÿgner les préoccupations que me 
rausent les travaux actuellement entrepris 
dans les ports, du point de vue de leur 
rythme, singu.ièrement à Mers-el-Kébir et 
à Brest. 

Les évaluations que vous avez sous les 
yeux ent été faites au mois de novembre 
1947, au moment de la préparation du 
budget. I y a eu une réévaluation en 
cours d'exereice. Je crains beaucoup — 
je tiens à en prévenir le Conseil de la Ré- 
publique — que les crédits dont nous dis- 
poserons pour les travaux maritimes de 
Mers-el-Kübir et Brest, compte non tenu, 
bien entendu, de Ja réduction aujourd'hui 
demandée, ne nous perntettent pas de 
maintenir une cadence suffisante du tri- 
vail, 

J'ai, sur ce point, de graves préoccupa- 
tions, Je me devais d'en faire part à votre 
Assemblée. 


M. le rapnorteur générat. Je demande la 
parole. 


Mine le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rappcrieur général. M. le ministre 
avait bien compris le désir de la com- 
mission. Il s'agissait d'obtenir des préci- 
sions et de savoir pour queiles raisons le 
budget ne correspondait pas exactement 
aux principes exposés par lui. 

M. le ministre estime qu'il faut concen- 
trer les travaux et il considère un certain 
nombre de bases comme primordiales. 

Nous sommes d'accord avec Jui. La 
France ne peut plus se permettre une 
dispersion exagérée, et la reprise systé- 
imalique du programme de 1939. Nous ne 
pouvons, en 1948, faire des travaux pa”- 
tout où il y avait des bâtiments et des 
installations en 1939. La France doit 
repenser, en quelque sorte, toute son orga- 
nisation et toute sa structure militaire. 

Nôus avons été surpris d'apprendre que 
Mers-e!-Kébir était un vérilable gouffre d° 
dépenses, Il faut éviter le retour de ces 
crreurs, 

Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat 
— et nous savons qu'il le fera — de re- 
considérer le programme en ce qui con- 
cerne les travaux dans les bases et l’équi- 
dement de celles-ci. Aussi bien, pour nous, 
a recomtitulion des bases de Rochefort 
et méme de Lorient et de quelques autres 
points secondaires, n’est plus pour 1942. 
étant donné la situation financière de la 
France. 

Dans ces condilions, nous vons rendons 
99 millions, monsieur le ministre, e’est-à 
dire que nous maintenons, pour matéria- 
liser notre idée, ure réduelion de 
lion à titra indicatif. 


Mme le président. Quel est le nouveau 
chiffre proposé par la commission ? 
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M. ler général. Madame le pré- 
sident, il y a deux chiffres. Pour les a- 
torisations de programme, ce serait 4 mi!- 
liards 195.459.000 francs, et pour les ceri- 
dits de payement, 2.497.700.000 francs. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte la ré- 
duction indicative de la commission. Je 
l'accepte a'autant plus volontiers qu'ele 
me confirme une indication que je me suis 
déjà donnée à moi-même, 

Je signaie toutefois au Conseil de la Ré- 
publique que la concentration des erédits 
sur les points importants est d'ores et déjà 
en cours. Brest consomme cetle année 
31 p. 100 des crédits et Mers el Kébir 27 
pour 100. 

I faudra incontestablement, compte tenu 
de l'entretien pariout nécessaire, prévoir 
dans les exercices suivants — j'en prends 
l'engagement pour 1949 — une cencentra- 
tion des crédits encore plus accentuée sur 
les points importants. 

En effet, nous ne pouvons faire marcher 
de pair la réalisation du plan de recms- 
truction sur tous les points dont nous 
avons la responsabilité. 


Mme le président. Les nouveaux chiffres 
proposés par la commission et acceptés 
par le Gouvernement, pour le chapitre 905, 
sont done les suivants: 

Montant des antorisations Ge programme, 
4.195.459.090 franes. 

Montant des crédits de payement, 2.197 
millions 700.000 francs. 

Je mets aux voix le chapitre X avec 
ces chiffres. 


(Le chapitre 905, mis aur voir avec ces 
chiffres, est adnpté.) 


Mme le président, « Chap. 906. — Aéro- 
nautique navale, — Equipement des bases : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 228 miliions de francs. 

« Montant d2s crédits de payement, 158 
millions d2 franrs. » 

La parole est à M. le serrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d’Eiat. La commission, 
dans ce chapitre qui a trait à l'équipement 
des bases, demande une réduction de 
3, millions sur les autorisations de pro- 
grammes et de 20 millions sur les erédits 
de payement. Le point de vue de Ja com- 
mission des finances concernant les bases 
de l’aéro-navale est le meme que celui qui 
concerne les bases navales proprement 
dites: nécessité de concentrer, d'éviter 
une certains dispersion. C’est tout à fait 
ina politique. Mais dans le budget actmel 
nous supportons les conséquences de la 
dispersion anicrieure, J'accepte donc Ja 
réduction sur les autorisations de pregram- 
ines, pour bien marquer à la commrission 
des finances et à la commission de la dé- 
fense nationale mon accord. Mais je de- 
mande que soient rétablis les 20 millions 
de crédits de payement qui concernent 
des travaux en cours dont la réalisation 
est nécessaire par le seul fait d'ailleurs 
qu'ils sont en cours. 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je pense que 
M. le ministre a vu que l'observation por- 
tait surtout sur les bases du Sud-Est, En 
commission, nous avions appris que dans 
la région de Cuers-Pierrefeu, Saint-Raphaël 
et Hyères, plusieurs bases avaient été réé- 


quupees en inême temps et nous avons | 
voulu qu'il 


n'insistons pas pour vous indiquer dans 
l'actuel ce que vous avez à faire; ce n'est 
pas notre métier, c'est le vôtre, maïs 
nous voulions vous exprimer ce désir de 
regroupement. 

En ce qui concerne les travaux que vous 
avez à payer, nous sommes beaucoup 
moins exigeants que sur les programm?® 
d'avenir. Ce qui importe, c'est de ne pas 
commencer (es {ravaux excessifs qu'en- 
suite on est obligé de payer. Aujourd’hvi, 
puisque vous affirmez avoir besoin de c2 
crédit de 29 millions pour régter le pass, 
nous vous le rendrons, étant bien catenda 
que nous maintenons nos réserves for. 
melies sur les autorisations de pro 
gratnime, 


M. le secrétaire d’Eiat. Notre accord avec 
la commission est donc complet sur les 
crédits. Je réponds maintenant en quel. 
ques mots aux observations de M. Polier. 

Il y avait trente-trois bases en 1910, Le 
travail de concentration est déjà entrepris 
et il en reste actuellement seize, dont 

uatre sont mixtes et denx ouvertes à 
l'aviation civile. Je suis parfaitement d'ac- 
cord pour continuer ce travail de concen- 
tration et, si possible, de réduction du 
nombre des bases. 

Cependant, en ce qui coneerne les bases 
du Sud-Est, auxquelles il à été fait allusion 
— Cuers, Hyères, Saint-Raphaël — il n'est 
pas pe de supprimer l'une d'elles, 
car elles sont toutes trois spécialisées dans 
des attributions différentes et indispen- 
sables. Cuers est une base de transit; 
Hyères est une base d'entrainement de 
l'aviation embarquée; Saint-Raphaël est 
une base d'expériences et d’es$ais, néces- 
saire aussi bien pour les avions que pour 
certaines de leurs armes réalisées dans 
l'usine voisine de Saint-Tropez. 

J'accepte l'idée de comcentration des 
bases, mais à propos de ces trois bases, 
la réduction des crédits mé doit pas résu - 
ter d’une concentration mais d'une dimi- 
nution probable de l'impcrtance des tra- 
vaux enirepris à Saint-Raphaël et dont je 
présume qu'ils sont d'une trop grande 
envergure, 


M, Courrière, rapporteur. Les explica- 
tions de M. le minstre nous paraissent 
ertinentes ; nous avions simplement voulu 
indiquer à M. le ministre que le désr Ge 
ia commission était de voir, les travaux 
être entrepris dans un essrit différent de 
celui actuel ement en faveur. 

Nous avions été frappés, à la commission, 
par le fait que l'on avait indiqué qu'en 
Bretagne il était nécessaire de concon'rcr 
les atrodromes, tandis que nous voyons 
que dans le Sud-Est on les disp2rse. Tou- 
tefais, les explications que l'on vient de 
nous fournir nous paraissent suffisantes. 
Nous n'avions d'ailleurs aneung hostilité 
contre ia base de Saint-Paphaët. 

Nons acceplous dans ces condticns les 
observations de M. le ministre. 


Mme le président. La commission (pro- 
pose 133 niliious pour les crédits de paye- 
ment. 


M. le rapporteur général. Le crédit pour 
Jes autorisations de programme étant 
toujours de 288 millions. 


Mme le président. IL n'y à pas d'autre 
observalion ? 

Je mets aux voix le chapitre 906 avec 
les chiffres de 2XS millions pour les auio- 
risations de programme et millions 
pour les crédils de payement. 

(Le chapitre 906, avec ces chiffres, est 


ait concentration, Nous adopté.) 


Mme le président, « Chup. 9002. — Acro. 
Rautique mavaie., — Matériel de série : 

« Autorisat'ons de programme, 6.698 mil- 
lon: de frames, 

« Crèdits de payement, 3.019 millions do 
francs. » 

La parole est à M. le rapperteur général, 


M. rapporteur général. Mmsieus le mi- 
nisire, à propns dù chapitre 9062, la com- 
mission des finunces vous demande des 
précisions sur les fabrications en cours. 
Nous désirerions savoir exactement quelle 
est la situation, 

Nous avons beaucoup d'inquiéludes en 
ce qui concerne ;'avialion en général. 

Par ailleurs, nous apprenons, et nous 
cn sommpes très copntrits, que du fait Qu 
relard dans les livraisens, des crédits de 
payement — c'est le contraire du clapiire 
précédent — he pourront pas êlre ulilisés, 

On nems avail dit qu'il fallait faire une 
réduction suppémentaire de 260 milions. 
Je crois que, d'après de nouverux #aleuls 
il est permis d'escompter 259 millions, 
d'après le chiffre fourni par M. le ministre 
de direction téchnique et industrielle. 

A ce propos, monsieur le ministre, un 
chapitre à tout à l'heure échappé à notre 
examen, c'est ce.mi des réparations, Quels 
sont les raprorts entre vos services et ceux 
du ministère de l'air ? Nous avons constaté 
que vous éliez an peu passifs quand vous 
travaillez avee le ministère de l'air, Vous 
passez des commandes, Vous émetltez des 
V@ux, mais vous ne discutez pas les prix. 
Vous m'êtes pas, en queïque sorte, sulil- 
à mon sens n'y à 
pas de raison que vous suhissiez ce que 
vous impose le ministère de l'air Vous 
avez à défendre l'intérét de la marine et je 
suis persuadé que cette modeste remarque 
de la commission des finances vous jinci- 
lera Gésormais à prendre une positicn plus 
ferme vis-à-vis de :a D. T, 1 

Où en est In réalisation du programipe 
d'aviation, de matériel de série ? Oue fait- 
on, quels somt matériels Jivrés ct 
cout les satisfactions qu'ils ont 
dennées ? 

Quant aux crédits, je demanderai do r‘- 
duire à © milliards les crédits de payement 
pour Je matériel de série, chiffrés pour 
l'instant à 34049 millions. 


Mme le président, La parc'e est à M. la 


secrétaire d'Etat. 


El. fe secrétaire d'Etat. Je me suis Jon- 
guement expiiqué devant la commission 
des finances, en présence, d'aileurs d'un 
représentant de la commission de défence 
nationa'e, sur la question que vient de 
poser M. le rapporteur général 

En effet, pour Ja réalisation de notro 
programme aero-naval, nous sommes (es 
clients, et exclusivement des chents, mais 
avec cette singularité que mous sonumnes 
chents d'une direction techmique et imins- 
trielle du ministère de l'air, organisme 
administratif et qui a uu monopole 

Nous faisons connaître nos besoins en 
réparations — puisque vous avez évoqué 
le chapitre des réparations — nous 
sons nos besoins en appareils 
neufs — je parlerai tout à l'heure des 
tranches qne nous avons prévues — et 
puis om nous fait connaître le prix. Nous 
ne somuipes guère en position de discuter 
ce prix, nous sommes aux 
délais de hvraisons, aux conditions de fa- 
brications, dans des conditions d'attention, 
d'ailleurs, qui sont celles de témoins 
n'avaut pas leur part de responsabilité 
duns ces délais et ces fabrications. 
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J n'est pas douteux que la livraison des 
tranches d'appareils neufs a subi des vicis- 
situdes et notamment des vicissitudes de 
délai. 

La réduction qui est proposée par la 
commission des finances, je l’accepte. Elle 
est de 250 millions, n’est-ce pas, monsieur 
Je rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. 259 millions. 
M. Dulin. Vous n’en êtes pas à cela près! 


M, le secrétaire d'Etat. Non, monsieur le 
conseiller de la République, ce n’est pas 
parce que je n'en suis pas à cela près, 
car si j'acceptais aussi légérement une ré- 
duction de 259 millions, même sur un cré- 
dit assez important, je pense que je ne 
vous paraîlrais pas sérieux. 

Je l’accepte parce que l’évalution de ce 
crédit avait été faite par la note même 
présentée à mes services par la D. T. f. et 
que la D. T. L a, par lettre reriilicative, 
proposé hier une réduction de 250 millions. 


M. le rapporteur général, C'est presque 
ur, constat d'impuissance. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous transmets 
donc purement et simplement, à propos de 
la discussion de ce chapitre, la note qui 
m'est présentée par la direction technique. 
et j'ai la satisfaction de constater qu’elle 
est réduite. 

Quant aux programmes de l’aéro-navale, 
nous les avons tout d’abord évoqués sous 
un premier aspect, qui était celui des 
porte-avions. Sur un porte-avions, il faut 
des avions. La marine, dans son pro- 
gramme naval, a, je vous l'ai dit tout à 
l'heure à la tribune, une prévision perma- 
nente de 400.000 tonnes de bâtiments de 
combat. Elle a, en ce qui concerne l'aéro- 
navale, une prévision de 20 flottilles, dont 
18 flottilles de combat et 2 flottilles de 
transport, Pour l'instant, le programme 
transitoire est moins ambitieux, hélas! Il 
ne s’agit pas, dans les commandes que 
nous passons, de réaliser ce prozramme 
de vingt flottilles dès maintenant. Notre 
ambition est plus limitée, J'ai avoué au 
Conseil de Ja République qu'elle n'est 
d'ailleurs point complètement satisfaite, 
bien qu’elle soit ainsi limitée. 

Il s’agit d'entreten'r et de renouveler Île 
matériel de nos huit flottiiles existantes 
Trois tranches de programme sont pré- 
vues: un programme 1944-1946, un pro- 
gramme 1946 et un programme 1946-1950. 
Le dernier programure, 1946-1950, figure 
dans le crédit qui vous est demandé 
comme autorisation de programme, J'ai 
moi-même pris l'initiative, cette année, de 
retirer les crédits de payement, convaincu 
que les livrasons d'appareils prévues à 
cette tranche ne pourraient pas être failes 
dans des délais qui justificraient les cré- 
dits demandés. J'ai donc retiré les crédits 
de payement pour la troisième tranche. 

Il s'agit du financement de la tranche 
1911-1946 et de la tranche 1946, qui com- 
prennent des appareils assez variés, encore 
que nous fovons très attentifs à rationa- 
liser nos types. 


L'exécution de ces tranches 1944-1946 cet 


1916 — je ne peux vous le dissimuler, et 
d'ailleurs je n’y songe pas — a connu des 


vic:ssitudes de délais, quelques inconvé- 
nients techniques. Dans toute la mesure 
de nos moyens — et sans pouvoir conve- 
nir avec M. le rapporteur général que nous 
ne sommes pas assez « réactifs », Car nous 
nous y employons avec vigueur et avec 
obstination — nous sommes attentifs à 
accélérer ces délais, autant que le permet 


notre autorité de clients sans autorité déf- 
nie, et à améliorer ces matériels. 


M, Laffargue. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Laf- 
fargue. 


M. Laffargue, Je voudrais poser une 
question, qui me préoccupe grandement, 
à M. le ministre, Je voudrais savoir quelle 
est la qualité de notre matériel d’aviation 
navale par comparason avec les matériels 
Ctrangers. 

Le fait que nous n'ayons pas d'avions 
est en Soit un fait d’une certaine gravité. 
Mais le fait que Ja marine ait recours à 
l'aviation pour la protéger, done pour ga- 
rantir Ja sécurité de bâtiments de guerre 
qui sont d’une valeur considérable, est 
événement d'une certaine importance. 

Que nous avons été obligés de conserver 
de mauvais avions parce que nos moyens 
élaient diminués, soit, mais que nous 
soyons obligés de payer très cher de maur- 
vais appareils pour refaire une aviation 
aéronavale, c’est une politique qui me 
semble quelque peu insensée. 

La que<lion que je vais vous poser est 
la suivanie: est-ce que, comparé au ma- 
lériel étranger, le matériel fabriqué par 
les usines nationalisées francaises est sus- 


* ceplible de donner satisfaction et de ga- 


rantir en lout état de cause la sécurité des 
navires français qu'il est tenu d'assurer ? 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le Secrétaire @’Etat. Nous avons, ac- 
tuellement, sur nos porte-avions, deux ca- 
tégories d'appareils les Seafire et les S. 
B. D. C’est un matériel ancien qui doit 
être normalement remplacé par celui prévu 
à la tranche 1946-1939, par des S. 0, 6.000, 
qui sont des avions à réaction, et des S. 0, 
8.000, appareils à moteur pour porte- 
avions. 

Je dois dire que le matériel ancien que 
nous avons sur les deux porte-avions, Sea- 
ire et S. B. D., a beaucoup été utilisé, 
sur le Dirmude en particulier, dans 
les opérations d’Indochine; nous n'avons 
perdu aucun avion et les missions ont été 
convenablement accomplies. 

Vous me.demandez si les appareils que 
produit actuellement l'industrie française 
sont capables, du point de vue de l’aéro- 
navale, de faire face aux tâches de combat 
qui leur sont assignées. 

Nous ne réceptionnerons et n'accepte- 
rons les appareils que dans la mesure 
où nous leur reconnaîtrons ces aptitudes. 


M. Laffargue. On peut réduire les crédits 
sans inconvénient, 


Mme le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
ministre, je suis maintenant persuadé que 
lorsque vous aurez à passer des marchés 
avec le ministère de l'air, il y aura face 
à face un client et un fournisseur et non 
pas un client qui accepte d'avance les 
conditions de son fournisseur, 


M. Dulin. Très bien ! 
Mme le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. ‘e sezsctaire d'Etat. je voudrais tout 
de mème répondre à M. le rapporteur gé- 
néral que la marine n’2 Jamais pratiqué 
une tolérance aussi irresponsable, 


Dans l’ensemble, le Conseil de la Répu- 
blique a apprécié l’état des appareils aéro- 
navals, Je ne crois pas que nos vols nous 
conduisent à une proportion d’accidents 
supérieurs à ce qui est normalement 
admis. 

Je saisis d’ailleurs l’occasion pour rendre 
hommage aux pilotes de l’aéro-navale el 
aux services de petit entretien, 

Je confirme volontiers au Conseil de la 
République ma pleine sérénité et ma par- 
faite confiance dans la commission des 
finances. 


Mme le président. Au chapitre 9062, les 
crédits de payements seraient done au chif- 
fre nouveaùû de 3 milliards et les autorisa- 
tions de programme sans changement à 
6.698 millions. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9062 avec 
ces chiffres. 

(Le chapitre 9062, avec ces chiffres, est 
adopté.) 


Mme le président. « Chap. 907. — Com- 
missariat de la marine, — Acquisitions 
immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 908, — Service de santé, — As- 
quisitions immobilières. » — (Mimoire.) 

« Chap. 909. — Travaux maritimes. — 
Acquisitions immobilières : 

« Montant des autorisalions de 
gramme, 16,780.000 francs. 

« Montant des crédits de payement, 
16 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


pro- 


M. le ranporteur. Votre commission, au 


-chapilre 909, s'est étonnée de voir figurer 


un terrain sur lequel est érigé un immeu- 
ble de l'Etat, 

Elle a trouvé assez inquiétant que l'’ad- 
ministration de la marine ait construit un 
immeuble sur un terrain n’appartenant pas 
à l'Etat. 

Elle refuse le crédit, en attendant les 
explications que pourra sans doute four- 
nir le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Il s'agit d’un ter- 
rain qui a été vendu par la marine avant 
la guerre et dont la marine est redevenue 
locataire. (Erclamations.) 

C’est évidemment un cas singulier que 
celui d'un propriétaire qui finit par vendre 
san immeuble et ensuite par le louer. 

Enfin, la situation est celle-ci. La com- 
nnssion des finances demandé quelle 
sarclion j'avais prise à l'égard d’une poli- 
tique aussi puérile, c’est le moins qu’on 
puisse dire. On re peut pas prende de 
sanction dont la rétroactivité remonterait à 
l'exercice 1938. 

Je 1econnas, en effet, qu’il y a là quel- 
que chose d'anormal mais qui n’est pas 
susceptible de se reproduire. 

La marine est actuellement locataire de 
cet immeuble; elle paye une location de 
30,000 francs par an. La somme qui est 
prévue au budget concerne le rachat pour 
une somme de { million. 

Il s’agit de savoir s’il vaut mieux être 
propriétaire ou locataire. Je m'en rapporte 
à la décision du Conseil de la République. 


Mme le président. Quel est l'avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
ne rend pas le million. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Le 
minisire paye la location. 
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Mme le président. Personne ne demande 
yius la parole 

Je mets aux voix le chapitre 909 aux 
chiffres proposés par la commission. 
(Le chapitre 909 est adopté.) 


me le président. « Chap. 9092. — Aéro- 
nautique navale, — Acquisitions immobi- 
lières: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Char. 910. — Fravaux maritimes, — 
Participation de l'Etat à des travaux d'uti- 
lité publique: 

« Montant des crédits de payement, 
44 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Dépenses des exercices 
périmés frappées de déchéance: 

« Montant des crédits de payement, » — 
(Mmoire.) 


Mme le président. Nous en arrivons au 
budget annexe des constructions et armes 
navales (dépenses ordinaires et dépenses 
de reconstruction et d'équipement). 

La parole est à M Cardonne, rapporteur. 


Gaston Cardonne, rapporteur de la 
commission des finances. Mesdames, mes- | 
sieurs, le budget annexe des constructions 
et armes navales dépend, dans Ja propor- 
tion de 75 p. 100, du budget de la marine. 

A l'origine fixé à 24.295.700.000 francs, 
il a été ramené par l’Assemblée nationale | 
à 24.104.826.000 francs. « 

Votre commission a fait subir à ce 
chiffre un abattement de 358 millions 
réduisant définitivement ce budget à 
23.746.825.000 francs. 

Mais il y a une modification qui vient 
d'intervenir à la suite de votre vote qui a 
rendu un cæédit de 1 million pour la coms- 
truction du porte-avions. Le chiffre 6’éta- 
blit donc en réalité à 23.747.826.000 francs. 

Qu'il me soit permis, avant d'aller plus 
loin, de donner à mon tour mon epirion 
sur ce budget, quitte à répéter certaines 
observations. 

Les posies prineipau:: de dépenses de la 
première section comportent l’exploita- 
tion, dont les crédits pour entretenir Îa 
floite, les constructions neuves et la 
reconversion. 

Sur je poste entretien de la flotte, y a 
un crédit de 8.603 millions, soit 5lus du 
tiers du budget. 

Je fais miennes les observations présen- 
tées par M. Meunier à l’Assemblée natio- 
nale, à savoir que ces crédits sont trop 
lourds par rapport au tonnage actuel de 
votre flotte. 

Certes, les raisons invoquées par la ma- 
rine: nécessité de caréner un tonnage 
Supérieur de navires, hausse des prix, 
diversité actuelle de nos bâtiments, ont 
une certaine valeur. 

.Nous pensons néanmoins qu'une rédue- 
Üüon dans ce domaine doit être obtenue: 
1° dès que nos arsenaux seront à même 
alleindre le rendement d’avant-gnerie; 
2° dès que les opérations d'Indochine ces- 
Scront; 3° par une revision sérieuse des 
bâtiments à caréner, revision faite par des 
Spécialistes compétents avec le triple sonei 
de conserver nos bâtiments, de pcrmettre 
des économies et d'assurer la sécurité. 

Arrivons, ruaintenant au poste des cons- | 
tructiens neuves. Si nous voulions nous | 
référer, à titre de comparaison, aux agées 
d'avant-guerre nous dirions que ecs cré- 
dits sont nettement insuffisants, 7 p. 100 
de l'ensemble des dépenses de la marine, 


alors qu'avant la guerre ce pourcentage 
atteignait 40 p. 100, 

Le faible crédit de 2.643.000.009 de 
francs dont nous disposons est utilisé pour 
des gros travaux, refonte du mr, vor à 
achèvement de bâtiments légers, avisos, 
sous-marins, travaux du porte-avions et 
achats d'engins amphibies destinés à Ja 
guerre d'Indochine 

Si ces crédits, certes, sont insuffisants, 
si l’on veut hardiment faire reprendre à 
notre flotte son niveau d'avant guerre, 
nous sommes obligés de vous signaler ce 
que nous pensons être une mauvaise utili- 
salion des crédits Chaque année, ÿa<qu'à 
maintenant, plus de 100 millions sort 
dépensés pour la conservation d'un lot de 
bâtiments doyt la construction n'a pas été 
poursuivie par suite de décisions prises 
soit ministre, soit par le Parliament. 
€es bâtiments, à notre avis, doivent ètre 
ou terminés, ou vendus, dans l’état aluel, 
ou détruits. Il serait coupable de your- 
suivre la politique actuelle en cette 
malière, consistant à engloutir annuele- 
nent des sommes considérables. 

Vous avez, monsieur Je mixistre, 
répondu en partie à notre question, puis- 
que vous nous avez déclaré que le croiseur 
de Grasse serait terminé, ainsi que les 
sous-marins Arthémise et Antigone. 

Mais que ferez-vous de l'aviso Ducuina, 
qui n'est qu'une coque, et des tormilleurs 
Le Fier, l'Agile, l'Entreprenant, de Farou- 
che, l'Aventurier ? 

Avant de terminer sur celte section, il 
est utile de signaler l'effort des ateliers 4e 
Ja marine de guerre en faveur de la fictte 
marchande et fluviale, ainsi que l'impor- 
lance que tient reconversion dans 
marine. 

Aucune critique d'ordre financier, ps 
plus que sur le plan technique, ne peut 
être faite er sur un chiffre d'affaires 
de six milliards, on escompte un bénetice 
de 300 millions au moins, soit 6 p. {üu. 

Ces travaux, effectués pour le compte de 
la Société nationale des chemins de fer 
français, des ponts et chaussées, des in- 
dustries  nationalisées, des houillères, 
d'Electricité de France, de Renault, doi- 
vent, à mon avis, prendre toujours une 
importance accrue. Car ils permettent ce 
maintenir le potentiel de nos ateliers tout 
en réduisant provisoirement le volume des 
constructions neuves, spécifiquement ma- 
ritimes, en réduisant au surplus les 
charges qui pèsent sur le budget. 

De plus, notre marime marchande, 
est actuellement tributaire de l'étranzer, 
envisage la mise à flot de près de 1.500.000 
tonneaux de navires neufs, d'ici 1955, 
Ensemble de raisons qui font que le poste 
de reconversion doit être maintenu. 

La deuxième section, études techniques 
d'armement, n'a appelé aucune observa- 
tion de ma part. 

Pour la troisième section, equipements, 
je dois vous signaler une innovation sé- 
rieuse. À l'exermple du secteur privé, on 
a estimé que l'accroissement du potentiel 


industriel de nos arsenaux et atc:icrs de- 


vait être couvert par des ressources pro- 
venant d'un fonds d'amortissement ali- 
menté par l’incorporation au prix de re- 
vient d'une majoration de 4 p. 100 des 
prix des dépenses de main-d'œuvre çt 
frais généraux. Lorsque les dépenses ten- 
dant à effacer les traces de la guerre dis- 
paraîtront, ce fonds alimentera à lui seul 
celte troisième section. 

N nous plait de remarquer que, dès cette 
añnée, il tend vers ce but. 

Nous venons d'examiner les ressources 
mises à Ja disposition du butiget annexe 
des constructions navales. 

En fonction de ces ressources, les réduc. 
tions opérécs sur le budget annexe ont 


porté en gros sur. le personnel pour sept 
millions; sur Jes frais généraux et de 
matériel pour 350 millions environ. 

Nous avons tenu, par une réduction de 
10 millions au chapitre 380, à protester 
contre l'insuffisance des renseignements 
fournis à l'appui d'une demande de dix 
railliards, et à inviter le service, lors de 
la présentation du budget, à grouper l'en- 
semble des frais généraux dans un cha- 
pitre spécial. 

En eflet, l'un des buts essentiels pour- 
suivi par la loi du 25 décembre 1946, qui à 
institué les budgets annexes des services 
industriels militaires, est de permettre de 
dégager les résultats de la gestion indus- 
trielle de ces services, afin de la rendre 
plus facilement comparable avec celle des 
entreprises privées. 

Dans cet ordre d'idées, le contrôle par- 
lementaire serait facilité par adoption 
dans le budget annexe des constructions 
et armes navales d’un chapitre spécial de 
frais généraux, afin que cet élément essen- 
tiel permetlant d'apprécier le rendement 
industriel soit individualisé, alors qu'ac- 
tucllament les frais généraux figurent avec 
les dépenses d'achat et de matériel de 
commandes à l'industrie dans un chapitre 
unique qui ne permet pas facilement d'eu 
suivre l'évolution. 

D'ailleurs, la seule critique que lon 
pourrait vous faire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est que vous n'ayez pas, sur C8 
point, suivi ce qui a été fait par vos col- 
lègues des autres armes. 

Votre rapporteur spécial avait proposé 
une réduction complémentaire de deux 
cents millions porlant sur des engins am- 
phibies destinés aux opérations d'fndo- 
chine. 

Voilà les observations générales que 
nous désirions vous faire; lors de la dis- 
cussion des chapitres, nous vous fourni- 
rons toutes les explications que vous juge- 
rez utiles. 

Avant de descendre de cette tribune, je 
tiens à rendre hommage aux ouvriers, 
techniciens, ingénieurs qui, dans un esprit 
de pleine compréhension, travaillent pour 
les arsenaux et dans les différents postes 
dans des conditions inatérielles souvent 
difficiles. Cet hommage mérité leur est 
actuellement rendu par des pays étrangers, 
puisque vous êtes saisi, monsieur Île mi- 
nistre, de demandes de carénage et d'au- 
tres travaux émanant de ces pays. (Ap- 
plaudissements.) 


Mme le président. Nous passons à 
l'exameu des chapitres figurant à l'état C. 


ETAT C 
DEPENSES ORDINAIRES 
17 SECTION. —— EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 150. — Personnels tilulaires, 
auxiliaires et contractuels,  692,126.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 181. — Tl'ersonnel ouvrier, 
7.429 mullions de francs, » — (Adopdté.) 

« Chap. 182, — Provision pour augmone 
tation des traitemenis, salaires, so:des et 
indemnités, 2.020 de francs. » 


— (Adopté.\ 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
«a Chap. 280. — Frais généraux ct da 
matières relatifs à l'exploilation. 9.66 
millions de francs. » 


| 

| 
| | 
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M. ie rapporteur général. Il y a lieu 
d'ausmenter ce chapitre d'un million et 
de le porter en conséquence à 9.637 mi:- 
lions. 


Mme ie président. Il n’y à pas d’opposi- 
tion 

Je mets aux vaix Je chapitre 380 au nou- 
veau chiffre de 9.637 millions. 

(Le chapitre 380, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Mme le président, 
Dépenses diverses. 


« Chap. 680. — Versement au fonds 
d'amortissement, 750 millions de francs. » 
— \dopté.) 

« Chap. 681. — Remboursement des 
avances du Trésor pour la couverture des 
dépenses de prem:er établissement, » -— 
{Mémoire.) 

« Chap. 682. — Remboursement des 
avances du Trésor pour la couverture des 
déficits éventuels d'exploitation. » 
Mémoire.) 

« Chap. 683. — Versement au fonds de 
réserve des excédents de recettes. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 681. — Versement au Trésor des 
excédents de recettes. » — (Mémoire.) 

« Chap. G85. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 686. — Dépenses des exercices 
périmés ron frappées de déchéance. » — 
{Mémoire.) 


2° SECTION, — ETUDES LT RECHERCHES 
Personnel. 


« Chap. 185. — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires, 115 millions da 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 186, — Personnel ouvrier, 540 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 985. — Frais généraux et de 
malitres relatifs aux études et recherches, 
110 millions de francs. » — (Adopté.) 


3° SECTION, — EQUIPEMENT 
Personnel. 


« Chap. 1803. — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires, 69 millions de 
franrs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1S{3. — Personnel ouvrier, 
535 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chop. 9803. — Frais généraux et de 
Malisres relatifs à l'équipement, 137 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8SO, — Travaux immobiliers de 
reconstruction, 350 millions de francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. J'aurais préféré 
per d'abord sur le chapitre 803 de 
‘état 

En effet, monsieur le rapporteur géné- 
ral, le chapitre 880 de l'état C est crédité 
par le chapitre 803 de l'état B. 


Par conséquent, la position que nous 
yrendrons sur le chapitre 8S0, actuelle- 
nent en discussion, dépend de celle que 
nous aurons prise sur :e chapitre 803. 


Mma lo président. La paro'e est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapnorteur général. Je m'excuse 
de ceite subtilité technique. Ce qui m’in- 
téresse, ce n’est pas Ja subvention de- 
mandée au budget général, maïs les tra- 
vaux que vous exécuierez dans vos 
entreprises de constructions navales, avec 
cette subvention. 


Disceutons, si vous le voulez bien, sur 
les travaux, sur leur uiilité, sur leur dis- 
persion. Ensuite, nous verrons si le budget 
général doit être appelé à les financer, 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Le problème posé 
par les deux chapitres en cause est le 
même, Il ne s'agit pas de chiffres, mais 
de commentaires, Lorsqu'il s'agira de 
chiffres, nous serons obligés de considérer 
probablement le chapitre 803. 


Il est queslion des fravaux immobiliers 
de reconsiruction des arsenaux, c’est-à- 
dire de l’ensemble des travaux immobi- 
liers nécessaires à la reconstruction de 
nos arsenaux détruits pendant la guerre. 


Ces travaux sont très importants, en 
particulier à Lorient, à Brest et à Toulon 
où nos installations ont été pratiquement 
anéanties. 


Il s'agit done, monsieur le rapporteur 
général, de la continuation d’un 
gramme de reconstitution des arsenaux et, 
bientôt, de son achèvement. 


Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. En accord avec 
M. le rapporteur spécia!, j'insiste sur le 
fait que la commission a surtout voulu 
critiquer la dispersion, comme tout à 
l'heure en ce qui concerne les bases. 


Evidemment, il s'agit de reconstruciion 
mais nous voulons dire que nous n'ac- 
ceptons pas, je le répèle, qu’on recons- 
truise systématiquement ce qui existait 
en 1939; c'est le ministre qui choisit. Au- 
trement dit, le ministre n'est pas obligé 
de reconstruire pour la seule raison qe 
cela existait auparavant, Nous voulons des 
changements de structure dans la mesure 
où ils sont nécessités par la situation pré- 
sente. 

Nous sommes d'accord pour vous rendre 
les crédits êe payement, parce que nous 
ne voulons pas faire attendre les cntrepre- 
neurs, mais sur les autorisations de pro- 
grarme nous tenons énergiquement, Nous 
acceptons donc de vous réndre 50 millions 
sur ls crédits de payement, ce qui porte 
la dotation du charitre 880 à 400 millions. 


M. lo secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte ce chiffre. 


Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 880 avec le nouveau chiffre de 
400 millions, proposé par la commission et 
accepté par le Gouvernement, 

(Le chapitre SS0, avec ce chiflre, est 
adopté.) 

Mme le président. « Chap. 881, — Re- 


constitution du gros outillage, 702 millions 
de francs. » — |Adupté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 980. — Travaux immobiliers de 
premier établissement, 75 millions de 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 981. — Gros outillage et matériel 
roulant, 333 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 982, — Acquisitions immobilières, 
13.700.000 francs. » — (Adopté.) 

Nous passons maintenant à l'examen 
des chapitres figurant à l’état D, ayant trait 
anx autorisations de programme. 


ETAT D 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 880. — Travaux immobilierg 
de reconstruction, 486.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 881. — Reconstitution du gros 
outillage, 600 millions de francs. » 
(Adopte.) 

« Chap. 980. — Travaux immobiliers de 
premier établissement, 196.600.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 981. — Gros outillage et matériel 
roulant, 330 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 982. — Acquisitions immobiliè- 
res, 2.163.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme le président. Nous reprenons la 
discussion du chapitre 803 de l'état B, qui 
avait été réservé 

La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur géméral. Maintenant que 
nous avons décidé les travaux, il faut bien 
rendre l'argent de la subvention. 

La commission propose donc pour le 
chapilre 803 le chiffre de 1.439.700.000 
francs, pour les crédits de payement. 


M. le secrétaire d’Etat, Le Gouvernement 
accepte ce chiffre. 


Mme le président. Je mets aux voix le 
chapitre 83 de l’état B avec le nouveau 
chiffre de 1.439.700.000 francs pour les cré- 
dits de payement proposé par Ja com 
mission et accepté par le Gouvernement. 


(Le chapitre 803, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le rapporteur général. Je demande Ja 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. lé 
rapporteur général. 


M. le rannorteur général. Je voudrais de« 
mander à M. le ministre, avant que nous 
nous séparions, s’il est bien d’accord pour 
vendre les coques des torpilleurs Fier, 
Agile, Entreprenant, Farouche et Aventu- 
rier, dont la commission a prévu en quel 
que sorte la cession. 


M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit d'un 
mentaire au chapitre des constructions 
neuves, La commission a opéré une ré- 
duction de 10 millions concernant ces bà+ 
timents, qui sont actuellement en état de 
conservation et qui, à ce titre, exigent 
quelques frais. À 

Le Conseil de la République veut savoir 
ce que nous allons faire de ces unités. 

Ces bâtiments, qui étaient en cours de 
construction, ont été coulés dans le bassin 
de la Loire au moment de la libération. 
Nous les avons renfloués et il nous a fallu 
un certain délai pour fixer Jeur destina- 


tion, 
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Les frais concernant ces unités nous ont 
été reprochés par la commission des 
finances du Conseil de la République: il: 
étaient autrefois nécessaires. IL convenait 
d'entretenir certains matériels de ces bà- 
timents qui peuvent être utilisés sur d’au- 
tres. 11 convenait également d'assurer la 
conservation des bâtiments eux-mêmes en 
vue de les maintenir en bon état, dans 
l'hypothèse d’une revente à bon prix et 
non point d’une liquidation irréfléchie. 

11 a été décidé, en principe, que ces 
hitiments ne seraient pas conservés, qu’ils 
ne seraient donc point achevés et seraient 
vendus dans l’état où ils se trouvent au- 
jourd’hui. 

Je dois dire au Conseil de fa Répblique 
que cette décision mérite réflexion ct 


qu'avant de nous séparer de ces unités: 


j'aurai besoin d’envisager quelles sont lès 
dispositions du Pariement à l’égard d’un 
rogramme de constructions neuves dans 
es exercices à venir. 

M. le rapporteur général. La commission 
remercie M. le secrétaire d'Etat de ses dé- 
carations et constate que sa décision de 
vendre n'est pas encore tout à fait défini- 
tive. 


Mme le président, Nous en avons ter- 
miné avec l’examen du budget de la ma- 
rine et du budget annexe des construc- 
tions navales. 

L'ordre du jour appellerait la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant au redresse- 
ment économique et financier. 

Mais le Conseil voudra sans doute suspen- 
dre la séance pour la reprendre à quinze 
heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures dix 
minutes, est reprise à quinze heures, sous 
la présidence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séanre est reprise. 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la discussion 
d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
suite de Ja discussion du de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
au redressement économique et financier. 

Dans la suite de la discussion générale, la 


parole est à M. Marrane. 


. M. Marrane. Mesdames, messieurs, j'ai 
interrompu mon discours hier par décision 
de l’Assemblée. Je constate avec regret que 
le Gouvernement n’est pas présent pour en- 
tendre la suite de ce discours. 


M. Sempé. Il est présent! 


M. le président. Le Gouvernement est 
représenté, 

M. Mazrize-Betsche, secrétaire d'Etat ({i- 
nances). Je ne m'évanouis pas! 


. M. Marranc. Je m'excuse, je faisais allu- 
Sion à M. le ministre des finances. 


M. lo secrétaire d'Etat (finances). Je suis 
son représentant tuut à fait désigné. 


M. Marrane. Je rends done hommage au 
esentant et je regrette: l'absence du ti- 
ulaire 

. 


Je rappelais donc, lorsque j'ai dû inter- 
rompre mon discours, les effets néfastes 
des décrets-lois de 1935 et les arguments 
décisifs apportés contre ces décrets par 
l’orateur communiste, à cette époque, no- 
tre camarade Gabriel Péri, mort en héros, 
pour que vive la France. 

Ces arguments sont restés d’actualité, 
mais pour repousser les projets Marie, Rey- 
naud et Rlum, il y a maintenant des rai- 
sons supp'émentaires : d’abord je bilan po- 
litique de ceux qui soLicitent de vous la 
confiance dans la nuit. 

M. Paul Reynaud a étalé à cette tribune 
son mépris souverain pour les donneurs 
de conseils, en s'adressant, d’ailleurs, aux 
conseillers et aux rapporteurs appartenant 
à la majorité gouvernementale, 

Notre camarade Zyromski a teès juste- 
ment rappe.é, hier, que pour mener Ja 
France au désastre, M. le ministre des 
finances n'avait, en effet, besain des con- 
sei's de personne. 

Mais même — ce serait inadmissible 
— si nous fermions les yeux sur le passé, 
que nous propose-t-il pour le présent et 
pour l'avenir ? Absolument rien de précis 
e: d2 positif. 

I a aflirmé qu'il fallait produire davan- 
tage, exporter pour avoir des dollars. M. le 
minislre des finances pense, et res- 
pire en dollars. 

Il nous a donné en exempte l'Angleterre. 
Toujours la réminiscence du passé! Il ne 
veut pas vox que l'Angleterre, qui fut une 
très grande puissance, minée par les con- 
tradiétions dun régime capitaliste, est en 
pleine décadence. 

Il nous a parlé des géants russe et amé- 
ricain. 

Permettez-moi de rappe'er en quelques 
n.0!s quelle était Ja situation de la France 
et de l’Union soviétique en 1918, La France 
avait joué le rôle décisif pour battre l'Alle- 
magne, et l’armée française n'avait pas sa 
areille à cette époque. La haine de 
‘Union soviélique, le mépris du peup'e 
inspæant la politique des dirigeants de 
noire pays entre les deux guerres ont con- 
la Franc: au désastre de juin 1940. 

Pendant la même période, le peuple so- 
viétique, débarrassé de la clique tzariste, 
appliquant la doctrine de Marx, Engels, 
Lénine et Staline, construisit le socialisme 
et, par une longue série de victoires éco- 
nomiques et militaires, -de Stalingrad à 
Berhu, écrasa les aemées nazies, jouant le 
rôle mililaire décisif pour permettre Ja 
Lération notr: pays. 

Pour ikustrer par une formule d'un pro- 
tégé de M. Paul Reynaud ce prodigieux 
redressement, ‘> rappeile celte phrase du 
général de Gaulle pendant Ja guerre : 
« L'Union soviétique est remontée des pro- 
fondeurs de l’abime au soleil de la gran- 
deunr 

Quelle conclusion tire M. le ministre de 
constatalion ? Il a Ctabli hier. devant 
nous, la situation financière et économique 
catastrophique de notre pays. En opposi- 
tion, ii a parié des géants russe et améri- 
Cain. 

Devant celte constatation, chaque Fran- 
cais devrait méditer et réfléchir Oui, ré- 
fléchie qu'il ne suffit pas de déverser les 
calomnies le: plus stupides con$re l'Union 
soviétique pour entraver son essor, Réflé- 
chir que c'est seulement par l'élargisse- 
men de Ja démocratie, par la confiance 
dans le peupie, qu'il est possible de sur- 
monter toutes ‘es difficultés, (Applaudisse- 
ments à l’ertrêéme gauche.) 

Mais le projet de MM. Paul Reynaud et 
Blum va en sens contraire, c’est-à-dire 
qu'il va à l’encontre du redressement éco- 
nomique et financier. M. Paul Reynaud m'a 


| demandé où j'avais vu que la durée du 


temps de travail était menatée, Tout 


d'abord, je m'excuse encore de ce retour 
sur le passé. Mais aucun Français ne peul 
vublier les durs événements des dix der- 
nières années, 

Il s’agit, par ce projet, de donner à nou- 
veau des pouvoirs exceptionnels à M, Paul 
Reévnaul, comme en 1938, Jrrésistib'ement, 
ja condamnation de Ja semaine des deux 
dimanches nous revient à l'esprit, Chacun 
a pu constater que la politique de M. Paul 
Reynaud et de ses amis a abouti à ce que, 
pendant plusieæs années, la population 
aborieuse de notre pays, les prisonniers, 
les internés et les Qéportés, ont connu, 
hélas, de nombreuses semaines sans aucun 
dimanche, 


M. Laffargue, Lui aussi, d'aileurs, parce 
qu'il fut parmi les députés, (/nterruplions 
à l'extrême qauckhe.) 

Quand il était déporté, il y en avait 
d’autres de chez vous qui ne l’élaient pas 
ou qui s'étaient déportés eux-mêmes, 
(Nouvelles isterruptions sur les mêmes 
bancs.) 


M. Marrane. Monsieur Laffargue, puisque 
vous voulez placer l'autorité de d'porté 
de M. Paul Reynaud pour couvrr des dé- 
crets-lois, laissez-moi vous dir: que si, il 
y a quatre ans, les compagnons de camp 
de M. Marie lui avaient prédit qu'il choi- 
sirait un jour pour siéger à côté de Jui, au 
Gouvernement de la France, M. R:yaaud 
ou M. Blum, il aurait certainement réagi 
avec une farouche et vertueuse ind'gna- 
tion. 


M. Laffargue, Monsieur Marrane, vou'ez- 
vous me permettre un mot ? 


M. Marrane. Non, pas À vous, pas À un 
provocateur. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Roverkori. Monsieur Marrane, il y a 
des choses que vous n'avez pas le droit de 
dire. 


M. Laffargue. Nous n'avons pas de COMP« 
tes à vous rendre en matière de patrio- 
tisme. (Bruit à l'extrême gauche.) 


M. Marranc. Je m'en ex:use, mais je 
répondrai pas. 


M. le président, Monsieur Laffargue, vous 
n'avez pas la paroïe. 
La paroe est à M. Marrane. 


M. Marr2ne. Je disais done. 


M. Laffargue. Nous n'exploitons pas la 
Résistance, nous ! 

Vous n'avez pas le monopo:e du pa'rio- 
tisme ! 


M. Marrane. Je disais que la popula- 
tion laborieuse de ce pays, les prisonniers, 
internés et déportés, ont connu, hélas! de 
nombreuses semaines sans Cimin- 
che, 1! est normal de redouier qme les 
mes hommes, utilisant Jes méêémes mé- 
thodes, produisent mêmes effets, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

De pius, un certain nombze de journaux, 
qui ne tarissent pas d'éloges pour la haute 
compétence de l'ancen député du 
lier de Bourse de Paris, ont annon:é 
que l'abrogation de la semaine de quarante 
heures était prévue dans le cadre des 
décrets-loïs préparés par M. le min<tre des 
finances. 

Maïs je vais vous livrer tous mes secrets, 
ou plutôt toutes mes appréhensions, M. le 
ministre des finances nons a affirmé que 
si, dans quatre années, nous n'avions pa 
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augmenté notre production, les Français 
se promèneraient en haillons et l'estomac 


vide. 


M. Jean Jullien. À moilié seulement! 


M. Marrane. Comment la production 
eut-elle augmenter quand MM. Blum et 
teynaud sont au Gouvernement, qu'ils | ministre des finances, toujours très obsédé 
gouvernent contre la classe ouvrière et 
contre le peuple, et quand, pour subir la 
contrainte de l’aide américaine, ils créent 


le chômage dans notre pays ? 


Nous pensions que vous vous orienterez 


vers une modificalion de la durée du temps 
de travail, J'ai donc estimé qu’il n’était 
pas inutile d'attirer l'attention des tra- 
Vailleurs sur cette menace qui pèse sur 
eux, Et ce ne sont pas les hommes de la 
non-intervention en Espagne, de Munich et 
du désastre de 1910 qui peuvent créer 
parmi les travailleurs manue's et inteïlec- 
de notre pays lélan et lenthou- 
giasme au travail qui ont permis au peuple 
soviétique de devenir, suivant la formule 
de M. Paul Revnaud, un géant, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Certains journaux ont écrit que M, Paul 
Reynaud est apparu comme l’homme de la 
dernière chance. C'est pent-être en effet 
la dernière chance pour les ennemis du 
peup'e, pous les trusts et leurs agents qui 
ont toujours passer leurs intérêts de 
ciasse avant l'intérêt national, (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) Mais le 
parti communiste a confiance dans le peu- 
ple francais. 

Avant-hier, dans un brillant discours, 
M. Paul-Boncour a justement rappelé que, 
sans la puissance et les sacrifices de l'ar- 
mée rouge, le débarquement aïlié n'aurait 
sans doute pas réussi. C’est exact. 

Je voudrais pourtant ajouter un éément 


comp'émentaire ‘à cette affirmation, c'est 
que l’action des EF. I. et des Frances- 
tireurs et partisans français a joué un rôle 


dont l'importance a été reconnue par les 
grands chefs des armées alliées. 


Et puisque les manifestalions commémo- 
ralives pour le quatrième anniversaire de 
la libération de Paris sont commencées, 


permettez-moi de rappeler que c'est le peu- 
ple qui s’ort battu pendant la semaine glo- 
rieuse d'août 1944, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jullien. Il y à eu aussi l'armée Le- 
clerc ! 


M. Merrane, Je n’entends pas minimiser 
le rôle de l’armée Leclerc. 


M. Jullien. Je vous en remercie! 


M. Marrane. Mais laissez dire à celui qui, 
au bureau du comilé parisien de Ja Libé- 
ration, a proposé au nom du parti commur- 
histe, le 21 août, au matin, l'appel aux 
barricades, que le peuple de Paris s'était 
mobilisé avec enthousiasme pour répondre 
à cet appel et que les Roches avaient capi- 
tulé avant l'arrivée de l'armée Leclerc, 
(Mouvemtents divers, — Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Et voici qu'aujourd'hui vous avez ou- 
blié les sacrifices inouïs, l’héroïsme admi- 
rable de la lutte mente par la résistance 
française, Vous avez complètement oublié 
le programme du Conseil national de la 
résistance, 

Un gouvernement inspiré par ces se- 
meurs de misère et de malheurs que sont 
MM. Blum et Reynaud: M. Blum, le fos- 
soyeur de la république espagnole. 


M. Reverhori. Vous n'avez pas le droit | nelles destinées à permettre le redresse- 
| ment financier et économique du pays. 


de dire cela! 


| l'Assemblée 


M. HMarrane. ...M. Reynaud le fossoyeur 
de la République française, ce gouverne- 
ment de réaction vous propose, avec les 


mêmes prétextes, presque avec les mêmes 
inspiré des projets Laval en 1935. 


ne s'agit pas de décrets-lois, mais M. le 


par ce qui se passe en Angleterre, a fait 
l'éloge du ministère anglais, qui s'est fait 
octroyer la possibilité de gouverner par 
décrets-lois pendant cinq années. Décidé- 
ment, les contradictions ne manquent pas 
| au sein de ce Gouvernement ! 

Mais les textes soumis par la commis- 
sion des finances au Conseil de la Répu- 
| blique ne laissent place à aucune illusion. 

Ill s'agit d'accorder des pouvoirs spéciaux 
| permettant les décrets-lois. 

Comme notre camarade Gabriel Péri en 
1935, le parti communiste affirme qu'il est 
possible, pour assurer le salut du pays, de 
pratiquer une autre politique, une poli- 
| lique assurant, par l'indépendance natio- 
nale, la reconstruction de notre pays. 

Ainsi, il faut choisir entre un programme 
de soumission nationale et un vérilable 
programme de salut national, 

Le comilé central de notre parti commu- 
| niste a adopté, le 15 avril 1948, ce pro- 
| gramme de salut national immédiatement 
| réalisable. 
| J'ajoute que je suis convaincu que tous 
| les travailleurs, tows les démocrates, tous 
| les républicains, seront d'accord avec un 

tel programme que, seul, pourra appliquer 
| un Gouvernement d'union démocratique, 
| dont la nécessité se fait sentir chaque jour 
| davantage aux yeux des meilleurs des 
| Français. 

Et si le Conseil de la République, après 
nationale, abandonnait ses 
prérogatives constitutionnelles et s’incli- 
nait devant le Gouvernement, nous som- 
mes sûrs que le peuple ne s'inclinerait 
pas. {Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le ministre des finances Paul Rey- 
naud, après votre approbation, pourrait 
ètre tenté d'affirmer qu'en France « la 
roule de la démocratie est et restera cou- 
pée », pour parodier une phrase tristement 


| M. Reverbori, Mesdames, messieurs, pour 


célèbre. Nous sommes certains que le 

euple de France saura rétablir la route 
du progrès, de la liberté, de la reconstruc- 
tion du pays. 


M. Dulin, Pour cela, il faut voter le 
projet! 


M. Marrane. Non! le peuple de France ne 
se laissera pas décourager par les prophè- 
tes de mauvais présage. Non! il n'est pas 
vrai que le ciel de France soit irrémédia- 
biement bouché. 

Que le peuple français s'unisse, s’orga- 
nise, et agisse comme au temps de la 
Résistance, qu'il exige un gouvernement 
d'union démocratique, dans lequel le parti 
communiste et la classe ouvrière joueront 
un rôle déterminant, et l'avenir de Ja 
France sera bientôt éclairé d’un eiel ra- 
dieux. (Applaudissements prolongés à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rever- 
bori. 


la troisième fois depuis la naissance, ce- 
vendant récente, du Conseil de la Répu- 
Miteue, un président du conseil et son 
ministre des finances viennent nous de- 
mander de voter des mesures exception- 


arguments, un projet de pouvoirs spéciaux 


M. le président du conseil affirme qu’il 


L'an passé, c'étaient MM. Ramadier 
et Schuman qui poussaient Le premier er; 
d'alarme, mais nous disaient leur espoir 
d'obtenir un résuitat satisfaisant. 

Hier, c'étaient MM. Schuman et Pené 
Mayer qui réelamaient avec insistance le 
vole du prélèvement exceptionnel contre 
l'inflation. 

Aujourd'hui, c'est une nouvelle équipe 
ministérielle qui nous un autre 
programme, une autre méthode, mais qui 
poursuit, elle aussi, le mêthe but, 

Le simple énoncé de ces faits me vous 
semble-t-il pas puissamment, et j'ajouterai 
redoutablement évocateur ? Le but va-t-il 
encore une fois se dérober ? Restera-t-il 
insaisissable ? 

Voilà le drame de la France dent un 
acte se joue aujourd'hui devant nous. 
Mais alors, parce que nous sommes les 
représentants du peuple, parce que des 
milliers de personnes ont mis en nous 
leur confiance, nous devons noës poser 
des questions précises et nous devons à 
ces questions répondre avec la même fran- 
chise, avec la mème brutalité si c'est 
nécessaire, 

Avons-nous eu le courage de regarder 
la réalité en face ? Avons-nous eu le cou- 
rage de dire la vérité au pays ? Ne l'a- 
vons-nous pas parlois flaité ? car c'est le 
tlatier que de lui laisser croire ge peut, 
après une guerre corame celle de 1939-1915 
qui nous a meurtris, qui nous a humiliés, 
qui nous à ruinés, retrouver le niveau de 
vie de l’avant-guerre. 

IL a fallu dix ans après 1918, et cepen- 
dant notre pays, saigne en hommes, certes, 
avait gardé intactes la plupart de ses ri- 
chesses matérieiles. 

Avons-nous su aussi — car on en à déjà 
parlé souvent, trop souvent même, des 
sacrifices nécessaires — avons-nous su légi- 
férer et gouvernér pour que ces sacrifices 
soient également répartis, pour qu’à côté 
de misères devenant chaque jour plus mii- 
sérables encore, on ne Voie par s'éditier 
des fortunes nées de la spéculation, du 
scandale, et vivre Li: bien des gens qui 
pas ? (Applaudissements à qau- 
che. 

Je ne me livrerai pas à un plus long 
examen de conscience politique. 

J'aurais désiré maintenant m'adresser à 
M. le ministre des finances; je m'adresse 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et je 
reprendrai très brièvement l'examen de 
l'exacte situation actuelle de la France. 

Le bilan que M. le ministre des finances 
a dressé, avec plus de force devant l'As- 
semblée nationale qu'hier devant notre 
assemblée, est plus sombre qu'aucun de 
ceux établis par ses prédécesseurs, telle- 
ment sombre qu'on devrait l'appeler un 
bilan de catastrophe et que M. le rappor- 
teur général à fait à M. Paul Reynaud 
l’amieal reproche d'avoir, à dessein, noirci 
le tableau. 

Hier, si j'avais, dans ce débat, pris la 
parole avant M. je ministre des finances, 
je l'aurais adjuré, reprenant la formule 
d'un serment, de nous dire la vérité, toute 
la vérité, rien que la vérité. Aujourd’hui, 
après l'avoir écouté avec beaucoup d'at- 
tention, je lui demande: Est-ce que vous 
nous avez dit toute la vérité, rien que la 
vérité ? 

Non pas que je veuille mettre en doute 
un instant Sa bonne foi, mais parce que 
M. le ministre des finances, qui est à nou- 
veau ministre depuis si peu de temps, à 
tant vécu avec ses souvenirs que {° n° 
demande si l'examen auquel il s’est Hivré 
n'a pas été un peu trop rapide et s’il 
n'avait pas, pour faire cet examen, un° 
loupe semblable à celle dont il s'était servi 


en 1958, 
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Quoi qu'il en soit, nous acceptons son 
bilan comme base de départ. 

La maladie de la France n’est que trop 
réelle et son diagnostic rapide s'établit 
ainsi: dans les mois à venir, un important 
deücit de trésorerie, qui menace de s'ag- 
graver encore €n 1949; un trou inflation- 
niste, pour reprendre l'expression de 
M, Armengaud, qui, au lieu de se combler, 
se creuse chaque jour davantage ; l’impos- 
sihiité de trouver de l'argent pour finan- 
cer les indispensables travaux des grandes 
entreprises nationales, et, j’ajouterai, un 
désaccord permanent entre les prix et les 
salaires, peut-être plus grave moralement 
que matériellement, 

Face au diagnostic, quels sont les 
remèdes ? 

L’etfort du pays, we admirable mais 
encore insuffisant, et dont j'aurai l’occa- 
sion de reparler tout à l'heure; l’aide amé- 
ricaine promise par le plan Marshall. 

J'aurais voulu, monsieur le ministre, 
que vous redisiez hier, devant le Conseil 
de Ja République, avee plus de détails 
encore et plus de force, si possible, ce que 
vous nous disiez en commission touchant 
le plan Marshall. Dites-le très haut et très 
fermement au pays, dites-lui ce que l’on 
peut attendre de ce plan. Les jeux poli- 
tiques, les propagandes partisanes ont 
totalement faussé le jugement de nos 
compalriotes. (Applaudissements à gau- 
che.) 

l'our les uns c’est une panacée univer- 
selle. C'est la manne céleste qu'ils croient 
inépuisable, qu'on recueille en se baissant, 
sans faire aucun efiort. C'est quelque 
chose qui leur paraît dû. 

Pour les autres, c’est un in:trument de 
servilude, C'est le prix de notre indépen- 
dance. Ce sont les 30 deniers de la trahi- 
son nationale, mais 20 deniers dont on es- 
pere, malgré tout, ramasser la monnaie. 
sans faire non plus aucun effort, 

Failes comprendre aux Français que les 
Américains, auxquels nous saurons dire 
toute notre reconnaissance, ne sont pas 
forcément et uniquement des philanthra- 
pes. T1 se trouve que leurs intérêts coïnci- 
dent avec les nôtres. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Acceplons ce qui nous est offert, mais 
sachons que l'offre Marshall est limitée 
dans le temps et qu’elle ne jouera p'eine- 
ment qu'autant que nous saurons, par 
notre travail et par nos économies, la mé- 
ritcr. 

Rappelez, messieurs les ministres, à ce 
pays où, dans chaque école primaire, où 
récite les fables de La Fontaine, ce mat 
devenu depuis longtemps proverbe: 

« Ne l'attends qu'à toi seul. » 

Où, si vous préférez: 

« Aide-toi, le ciel l’aidera. » 


J'ai pensé que ces muestions et ces con- 
sidérations étaient nécessaires pour qu'il 
nous soit possible d'étudier ensuite le 
texte même du projet de loi soumis à nos 
délibérations. Cela nous permet de le pla- 
cer dans un climat exact et d’en dégager 
les buts essentiels. 

M. Barangé, devant l'Assemblée natio- 
nat, l’a fait avec beaucoup de clarté. Il 
lui assiwne trois objectifs, d’abord assainir 
les finances de l'Etat; ensuite permettre 
d'augmenter la production pour que puis- 
sent être augmentées les exportations ; 
eutin créer dans le pays !e climat de con- 
liince en sai, en ja démocratie, qui lui 
manque depuis la libération. 

Réc'amer l'assainissement des finances 
de l'Etat, c’est reconnaître implicitement 
due les mesures prises jusqu'à aujour- 
d'hui, si elies ont donné des résultats cer- 
liius, n’ont pas donné tous les résultats 


escomptés, c’est reconnaître une stagna- 


tion dangereuse, un arrêt dangereux dans 
la lutte contre l'inflation malgré les efforts 
faits par le pays, à la demande du précé- 
dent Gouvernement; mais c'est aussi l'im- 
périeuse nécessilé pour l'actuel Gouverne- 
ment, héritier de son prédécesseur et pour 
la majorité gouvernementaie dont nous 
faisons partie, de se livrer à une sévère 
auto-critique; c'est reconnaître que les 
projets Mayer, quoi qu'il en ait été dit, 
n'étaient que le fragment d’un tout et non 
pas le tout Jui-même, c'est admettre que 
le problème n'est pas uniquement finan- 
cier, que des mesures fiscaies, quelle que 
soit leur ampleur, ne peuvent donner 
qu’un bien-être passager, c'est compren- 

re l'importance capitale de l'augmenta- 
tion réelle du pouvoir d'achat des sa:arics 
et x nécessité d'arriver à un juste équi- 
libre entre les ‘prix et les salarres. 

Le deuxième objectif est d'augmenter la 
produelion pour permettre une reprise 

uis un accroissement de nos-exporltat'ons, 
ll y a là un impératif, une vérité d'évi- 
dence pour tous ceux qui s'intéressent à 
l'avenir économique de la France, c'est-à- 
dire à son avenir tout court. 

Tour à tour, les :eaders de tous les par- 
tis se sont faits les champions de cette 
idée et cependant la masse de notre peuple 
ne suit que difficilement. Il faut lui faire 
comprendre que notre pays est maheu- 
reusement tributaire de l'étranger pour 
des produits de première nécessité: l'es- 
sence, le caoutchouc, la laine, le co- 
ton, ete., qu'il doit, en échange, exporter 
des produis qu lui sevaient, certes très 
utiles, mais qui ne sont pas indispensah'es 
à sa vie ét que, pour les exporter, il faut 
les produire en quantité et à bas prix 

Je crois fermement qu'un très gros ef- 
fort a éié réalisé depuis quatre ans hien 
que je mette en doute eertanes statisti- 
ques où l'on compare des choses dissem- 
hlabies. Cet effort dait être poursuivi. I 
faut obtenir l’aïhésion volontaire aes 
vaillenrs. Mais là encore — et je m'excuse 
si cette observation revient comnie nn 
léitmotiv dans mon exposé — celte adhc- 
sion volontaire ne sera donnée que si les 
salariés obtiennent la revalorisation réeile 
de leur pouvoir d'achat et si disparaissersé 
les inqu<tices flagrantes qui révoitent la 
conscience populaire. (Applaudissements 
à aauche et au centre.) 

Ainsi ce climat de confiance que vons 
vons assignez comme troisième but sera 
atteint dans une certaine mesure, mais 
dans la mesure qui nous tient le plus 
à cœur. 

Certes, monsieur le ministre ües finan- 
ces... 


M. Dunis. Il est absent! 


M. Reverbori. votre présence au Gou- 
vernement a rétabli déjà la contiance d’un 
certain nombre de Francais. Vous savez 
lesquels. Et cela s'est réperculé sur la 
tenue de la Bourse. (£relamations à lex- 
trême aauche.) 

Je dis ce que vous pensez, monsieur 
lefrane, ne m'interrompez pas. 


M. Serge Lefranc. On s'est bien woqué 
de vous hier! 


W. Reverhbori. Je ne vous en ferai pas le 
reproche, monsieur le ministre, La France 
a« besoin du concours de tous les épar- 
gnants. Vous n'ignorez pas qu'il est d’au- 
tres Français qui, vis-a-vis de vous — 
vous le lui direz, monsieur le secrétaire 
d'Etat — … 


M. le secrétaire c'Etat (finances). Nous 
le pensons. 


M. Reverbori. n'ont pas le mème sen- 
timent. 

Ils sont réticents, pour ne pas dire 
méfiants. Ils ont peur de votre programme, 
de vos méthodes. Is se souviennent de 
queiques-unes de vos formules à l'em- 
porte-pièce qui les avaient blessés. Mais 
ils sont lovaux, et savent reconnaitre ce 
que l’on fait pour eux et pour le pavs. 

C'est de ceux-là qu'il faut gagner la 
confiance. (Applaudissements à qauche.) 

Faites une politique de baisse des prix, 
ils sauront le reconnaitre; car vous nous 
avez indiqué vos objectifs. 

Nous connaissons aussi vos méthodes, 
mais nous ignorons encore votre 
gramme, 

Votre exposé d'hier à é!é pour beaucoup 
une déception, Vos avez brilliriment 
diagnostiqué, brillamment analysé, vous 
avez mis les rieurs Ge Volre côté, mais 
vous n'avez pas consiru !. Avec peut-être 
un peu lrop de désinvoilure, vous avez 
jonglé avee les solul'ons possibles, 
(Applaudissements à gauche.) 

Hausse des salaires où baisse des prix, 
hausse des prix ou d“évalualion. Je 
reprends vos propres termes, D'une courte 
phrase vous avez démoli chacune de ces 
solutions comme si vous ereviez des bal- 
de baudruche. l'eut-ctre qu'en effet 
quelques-unes de ces idées ne sont pas 
autre chose que de chaioyants ballons 
d'enfant. Mais n'oubliez pas, par delà les 
théories plus ou moins jusies, la masse de 
tous ceux qui y croient parce qu'is pei- 
vent et parce qu'ils sôuffrent dans le dur 
monde de Faprès-guerre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Certes, je vous félicite, monsieur le 
ministre, de ne pas vouloir vous laisser 
enfermer dans de faux dilemmes, de refu- 
ser d’être le prisonnier d'une formule. 
Mais j'aurais voulu — et mes amis m'ent 
chargé de vous le dire — que vous nous 
exposiez clairement voire programme. 

Vous nous réclamez notre confiance. Ce 
n'est sans doute pas la confiance dans la 
nuit: avoue que c’est bien 11 confiance 
dans le crépuscule. (Applaudissements à 
gauche.) « 

Me voilà, pourra-t-il sembler, assez loin 
du texte de la loi, sssez loin de ce qui a 
fait l'essentiel des discussions devant vos 
commissions. 

Je vais cependant y arriver, car, après 
avoir examiné les objectifs que vous vous 
êles fixés, je vais éludier maintenant les 
méthodes qui vous paraissent les plus 
aples et dont vous nous demandez Fadop- 
tion. 

Je ne reviens pas sur Ja consiitulionna- 
lité de votre projet. J'ai entendu plaider 
pour et contre, Je le crois, quant à moi 
-- je traduis ici l'opinion du groupe socia- 
liste— en parfait accord avec Ja Consti- 
tulion, 

Pemandez-vous l'autorisalion de légifé- 
rer par décrets-lois ? Très franchement, 
ie ne le pense pas. Je n’essayverai pas, 
d'ailleurs, de convaincre ceux qui refusent 
d'être convaincus, mais enfin, la pratique 
des décrets-lois, c’est une délégation, habi- 
tuellement limitée dans le temps, du légis- 
latif à l'exécutif. C'est un abandon volon- 
taire et sans grandeur du pouvoir que l’on 
tient du peuple. C’est, pour les élus, une 
fuite devant les responsabilités. 

Nous n’abandonnerons aucun de nos 
droits, nous ne fuirons devant aucune da 
nos responsabilités. 

Monsieur le ministre, hier, vous avez 
cité l'exemple de l'Angleterre qui, depuis 
plus d'un siècle, use des décrets-Jois et 
vous avez paru regretter qu'il n’en soit pas 
de même en France, car nous coinaissons 
votre sympathie pour celle méthode de 
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C'est d'ailleurs parce nous 
conhaissons bien que nous la redoutons 
moins, Et ce n'est pus un paradoxe ! 

Mais, dans ce domaine, l'Angleterre et la 
France ne peuvent se compurcr. 

L'Angleterre n'a jamais connu de crise 
césarienne : elle n'a pas, ou si peu de fas- 
cistes, ni de communistes. Pouvons-nous 
en dire autant ? 


M, Lafargus. C'est seule bénédiction 
qui pèse el ec! 


M. Reverberi. Mais, je reviens à mon 
exposé, S'il ne s'agit pas de décrets-lois, 
de quoi s'agit-il ? Je me permets d'y insis- 
ter à mon tour. 


M. le rapporteur général. C'est loul le 
proolme ! 


M. Reverori. Nous nous trouvons devant 
une tentative pour tracer une ligne de 
démarecation entre ce qui est du domaine 
législatif et ce qui est du domaine régle 
mentaire. 

Est-il nécessaire de le faire ? Je n’hésite 
pas à répondre par l'affirmative. Par réac- 
tion normale contre les empiétements de 
l'administration, au cours des années d'ec- 
cupation, le Parlement s'est arrogé des 
droits qui, de tout temps, avaient été du 
domaine de l'exécutif, 

Nous légiférons sur tout, nous légiférons 
beaucoup, beaucoup trop et nous Jlégrié- 
rons mal. (Applaudissements à gauche ei 
au centre.) 1 est bon d'essayer de mettre 
un peu d'ordre daus notre maison. 


M. Laffargue. Très bien ! 


M. Reverhori, Je voudrais d'ailleurs que 
vous m'autorisiez très simplement à faire 
une remarque d'ordre généra!. 

Le groupe socialiste peuse qu'il est de 
très mauvaise méthode de se servir du 
biais d’une lui financière toujours révo- 
rable pour faire la différenciation entre 
le domaine législatif et le domaine ext- 
eutif. Nous touchons ici du dbigt à une 
des faiblesses d'une Constilulion que nous 
avons votée el que nous app:iquons loya- 
lement, mais qui n'a pas réglé, soit par 
ua titre particulier, soit par une loi consti- 
tutionnelle, les rapports constants ües 
deux pouvoirs qui, dans une démocralie 
parlementaire, doivent être séparés, mmais 
qui, depuis de nomlreuses années, ont 
une fâcheuse tendance à se confondre, à 
se chevaucher, sur leurs frontières respec- 
tives. 


M, Goorges Poranot. Tout à fait d'aecorü 
sur ce point. 


M. Laffargus. C'est pourquoi nous 
n'avons pas voté cette Constilution. 


M, Serge Lefranc. M. Pernot vous féli- 
cite, mousieur Reverbori. 


M. Reverbori. Ft je l'en remercie, car 
M. Pernot est un excellent juriste, (Applau- 
dissements.) 

Pourquoi ces empiétements, sinon parce 
que nous assistons à une augmentation 
continue du rùle de lEtat, parce qu’il 
assume des fonctions nouvelles de plus 
en plus nombreuses, Ce fait n'est pas par- 
ticulier à la France. Nous le retrouvons 
dans la plupart des autres pays et lobli- 
gation corollaire de séparer plus nette- 


ment les pouvoirs, mais aussi de renforcer 
dans une large mesure l'exéteutif, nous la 
retrouvons dans toutes les grandes démo- 


craties. 


Ceci est facilement vérifiable dans les 
démocraties occidentales. En est-il autre- 
ment, je vous pose la question, pour les 
ACmocratics populaires ? Je ne le pense 
pas. J'ai même la naïveté de penser que 
MM. André Marie et Paul Reynaud sont de 
bien petils garcons à côté de MM. Clément 
Gottwald et Georges Dimitrov. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et a droite.) 


Laffargue, Très bien! 


FM. Meverkbori, Est-ce à dire que la ligne 
de démareation sera facile à tracer ? 

Sommes-nous sûrs qu'à son tour l'exé- 
entif n'essavera pas de se passer du con 


trôle parlementaire ? Je me garderai bien 


de l'affirmer, La meilleure preuve n'est 
cile pas dans ces modifications successives 
que Ja eonseil des ministres d’abord, 
l'Assembiée nationale et sa commission 
des finances ensuite ont faït subir au 
texte primitif de M. Paul Reynaud, qui 
nons arrive singulièrement transformé, je 
h'irai pas jusqu'à de, pour ne pas faire 
de peine à M, Pan! Reynaud, privé de sa 
substance même, mais privé de ce qui 
noûs paraissait dangereux et pour mous 
ifacceptable, 

J'ajou'e enfin, parce que c’est la vérité 
et parce que c'est un devoir d'amitié, que 
nous avons la plus totale confiance en 
pos camarades qui sont au Gouvernement. 


M. Lafargue, Nous aussi. 


M. Reverbori, Ils ont tous, dans les mo-! 


ments les plus critiques, à quelque poste 
que ce soit, donné la preuve irréfutable de 
leur attachement à la Répubiique. 


M. Sorse Lefranc. Mais vous avez aussi 
confiance en M. Paul Reyraud. 


M, Roverbori. M. Marrane, contrairement 
à ses habitudes, a pris à partie d’une ma- 
nière injuricuse notre camarade JLéon 
Blum. M. Léon Blum n'a besoin d'aucune 
caution, Son passé socialiste et républi- 
cain Jui suffit, Il est des comparaisons que 
nous nous refusons à faire. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Et c'est parce que cette ligne de démar- 
cation est difficile à tracer que nous de- 
manderons au Gouvernement, lers de l'exa- 
men des articles, des garanties sérieuses, 
des promesses formelles, des précisions 
quant à l'usage qui sera fait dés décrêts. 

Nous le demanderons en nous gardant de 
loute démagogie, aussi bien en ce qui con- 
cerne la réforme des services publics que 
pour ce qui touche à la sécurité sociale, 
aux entreprises nationalisées ou à la ré- 
forme fiscale, 

Nous le demanderons dans le seul but 
de défendre les véritables intérêts du pays. 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé les ob- 
servations générales que le gronpe socia- 
liste m'avait chargé de présenter en son 
nom. Je voudrais, avant de descendre de 
cette tribune, vous dire très simplement 
que, si nous avions pensé un instant que 
ce texte pouvait présenter un danger pour 
la République et pour la démocratie, je 
vais même plus loin en disant: s'il nous 
avait paru être le début insidieux de l'et- 
fritement, de l'émieltement des principes 
républicains, nous aurions refusé de lui 
apporter une seule de nos voix. 

Nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi. 
Je souhaite du fond du cœyr que l'avenir 
nous domne raison. Je suis persuadé qu'il 
nous donnera raison, mais &i nous commet- 
tons une erreur — j'envisige toutes les 
hypothèses, même orsqu'elles rre blés- 
sent profondément — nous pourrons nous 
dire que nous nous sommes trompés parce 


que nous avons mis, au-dessus de tont 
l'amour de notre pays. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est À M. Lonv. 


M. Longchambon. Mesdames, messieurs 
}: Gouvemement, prenant acte de la si 
tualion diffirile dans ‘aqueile se trouve 
l'économie de notre pays, des dangers 
graves et p'essants qne comporte cette 
situation, convie le Parlement à se mettre 
d'accord avec lui sur certaines méthodes 
de travaïl, sur des modalités d'action, si. 
non entièrement novatrices, du moins 
ompant avec certaines habitmdes, afin 
d'engager avec toute la vigueur, la promp- 
titude et l'efficacité nécessaires la lutte 
contre ces dangers. 

Le groupe du rassemh'ement des 
gauches répablicaines, au nom duquel j'ai 
l'honneur de parler, lors da vote en mars 
1947 d'un projet geuvernementai de dé. 
penses d'investissements qui s'élevaient À 
600 milliards, et qui devait, dans l'esprit 
de ses auteurs. déjà porter remède à Ja 
situation économique du pays, déclarait 
alors : « En cette année 1947 nous arrivons 
au mement où les réserves facilement mo- 
biisables que nons utilisons depuis trente 
ans sont épuisées; où les crédits extérieurs 
vont consommés, Nous touchons au 
moment où toutes les illusions entretenues 
jusqu'à ce jour sur notre situation véri- 
lable vont êire ééchirées par Les dures 
réaités de notre situation économique. 
Le moment est venu où s'imposerent À 
un pays qui ne veut pas périr des réso- 
lutions et des solutions audacieuses, nova. 
trices, techniquement révolutionnaires, 
Les difficultés tragiques de natre vie éco- 
nomique sont dues, non seulement aux 
destructions des deux guerres, mais aussi, 
il! ne faut pas l'oublier, à des méthodrs 
qui, depuis 1914, ont provoqué un déclin 
constant de crtte éconnmie, Et cela est 
grave. Il y aura eécessité, por opérer le 
redresement nécessaire, de changer ns 
méthodes et nos techniques, de changer 
nos habitudes, de changer notre état 4'es- 
prit, nos méthodes d'action et probahle- 
ment même certaines structures gouvrr- 
nementales et cerlains modes d'a:tion gou- 
» 

C'est assez dire, mesdames, 
qu'aujourd'hui notre groupe n'est pas sur- 
pris, n'est pas eflrayé, qu'un Gouverne- 
ment présidé par l’un des siens, investi de 
la confiance d'une très grande majorité de 
l'Assemblée nationale, commence À poser 
ces probèmes devant le Parement. Nous 
ne voyons en cela, nous ne vovons dans 
le principe d’un tel débat, ai une renon- 
ciation aux droits de la démocratie — 
bien au contraire, — ni une sonmision 
que.conque de l'indépendance nationale à 
des forces extérieures, car les nécessités 
du redressement français, les conditions 
purement françaises de ee redressement 
imposent cette manière de faire. 

Sur le plan général, nous sormmes en 
effet décidés à donner à la République 
ce Gouvernement efficace dont tous le3 
républicains ont rèvé dans la nuit de ? 0p- 
pression ennemie ou vichyssoise el que, 
par réaction contre certaines faible-0s 
passées et leurs conséquences, nous ä1- 
pelions tous alors un gouvernement for”. 

Sur un plan plus précis, nous avons 
conscience de l'immense importance des 
fonctions nouvelles assumées désortails 
par l'Etat dans ce pays et des formes roil- 
velles d'action qui s'imposent à lui $ 
veut y faire face. 

C'est d'une manière très éloquente, 
comme toujours, que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à € 
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sé devant l’Assemblée ces charges ou- 
velies de l'Etat, nous a montré cet Etat 
francais moderne responsable définitive- 
ment, dans son Gouvernement et dans 5071 
admimstration, de la gestion des entre 
prises uationalisées : P. T. T., S. N. C. F. 
transports aériens et maritimes, usines 
“stionales de tons genres; responsable dé- 
jaitivement de la production et de la ré- 
partition du charbon, du gaz et de l’élec- 
tricité, de toutes les matières preruières 
énergétiques qui sont à la base de Tin- 
dustrie moderne, responsable par la na- 
tionalisation des banques et des assurances 
de presque toute la répartition du crédit, 
responsab'e au moins pour le moment des 
importations et des exportations, respon- 
sable des parités de changes. Dans ces 
domaines capitaux, seuls le Gouvernement 
et ses services administratifs, pour l'in-- 
tant, ont leur mot à dire. Es prennent 
leurs décisions par voie réglementaire et 
sans que le Parlement soit appelé à en 
connaître. Et M. le ministre des finances 
et des affaires économiques demandait si 
on pouvait vraiment trouver choquant 
qu'un exécutif investi de telles resporsa- 
büités et de teis pouvoirs puisse égaie- 
ment avoir le droit de réorganiser Iui- 
méme ses services d'exécution. 

Je répondrai à M. le ministre des finances 
qu'il nous paraitrait choquant et mème 
inadmissible que le Gonvernement s ar- 
roycât ce droit s’il s'agissait en effet de 
reconnaître comme définitivement du do- 
maine réglementaire toutes les décisions 
concernant ces activités qui conditionnent 
la vie même du pays, et d'y ajouter au- 
jourd'hui, par le présent texte. des pou- 
Voirs nouveaux relatifs à l'organisation des 
services publies, 

Mais ce qui nous rassure quelque peu, 
c'est que, évoquant ces activités, évoquant 
ce pouvoir réglementaire exctusif dn Gou- 
vernement dans ces domaines, M. le mi- 
nistre des finances à déclaré lui-même que 
cela était un abns de l'exécutif. 

Nous pouvons donc espérer que le débat 
actuel innove un travail en ecemmun 
Gouvernement et du Parlement qui 
conduira sans’ doute à faire revenir dans 
le domaine de l'exécutif certaines attribu- 
tions qui étaient tombées dans le domaine 
du législatif et aussi, un je 
à faire passer dans le domaine du légis- 
latif certains problèmes essentiels actuel- 
lement eonservés dans les mains de l'ad- 
ministration par une trop 
prolongée de certains dispositifs de la pé- 
riode d’oseupation. 

Now, ne nous laisserons pas, en effet, 
enfermer dans re dilemme: dune part, 
avoir confié à l'Etat la gest'on d’un secteur 
extrêmement large de l'économie de ce 
pays et, d'autre part, nous trouver dars 
l'impossibilité de donner à cet Etat Ja 
structure nécessaire pour exécuter correc- 
tement cette gestion. 

H nous faudra construire la démocratie 
éconnmique moderne au sens où nous 
entendons le mot démocratie. Aussi dirai-je 
à M. le ministre des finances que ce 
que nous pouvons peut-être trouver, sinou 
de choquant, du moins de regrettah'e dans 
les projets qui nous sont ainsi nrésentéx, 
c'est non seulement qu'ils gardent pour 
l'instant ce caractère à sens unique de 
transfert de dispositions du législatif an 
domaine de l’exéentif, mais aussi et sur- 
tout qu'ils n'abordent pas de front avee 
toute l'ampleur désirable l'immense »ro- 
blème que cependant ils: évoquent. 

Je reprends cet exemple de la réforme 
administrative, Tout le monde. et les fonc- 
hionnaires les premiers, d’ailleurs, admet 
la nécessité d'une réorganisation. 

I y a là une nécessité abso'ue pour 
adapter aux fonctions nouvelles de l'Etat, 


de tels pouvoirs d’action s’il avait ee 


à la vie moderne, une administration dont 
la définition, la structure, les tradilions 
remontent à uue autre époque. Tout le 
monde comprend qu'i y à là une néêres- 
sité pour le redressement du pays et non 
pas sous le jour d'une gwiloline suppri- 
mant un certain nombre de fonctionnaires 
et reportant soi-disant au crédit du pays 
les traitements ainsi économisés, 

Pour notre part, nous admetton<s comme 
naturel que celle œuvre immense, Consi- 
dérable, de réorganisation de l’aminis- 
tration qui ne sera efficace que je jour où 
clle aura été réalisée jusque dans ies der- 

iers détails, doive comporter une très 
large part d'action gouvernementale par 
voie réglementaire, 

Mais combien plus volontiers, cependar.!, 
nous aurions eonsenti au Gouvernement 
nous donner au préalable mieux que des 
affirmations d'intention, s'il avait pu pré- 
ciser les grandes lignes de celle réforme 
et nous convainére par de leilica- 
cité de la voic dans laquel'e il s'engage. 

M. le ministre des fnanees et de l'éco- 
nomie nationale à dit devant l'Assemhée 
qu'il coneevait un peu la réorganisation 
administrative comme une « revision de 
», 

Qu'il m'exeuse, mais jasqu'à ce jour 
les fonetions ailministratives .me sont, 
Jour ina part, apparues plutôt comme des 
reins que comme des Iuoteurs. 

Je ne dis pas eela par paisanterie, Cela 


résulte de la définition même de l'xdmi-- 


nistration, de là définition méme du rô!e 
de l'Etat qu'elles servaient, apnelé à ar- 
bitrer entre les intérêts particuliers dont 
il était d’ail'eurs le gardien et amené 
ainsi à intenbre, à réglementer, à déli- 
miter et à enclore. 

Le probième de notre époque est de 
transformer cet Etat, d'imaginer, de eon- 
cevoir et realiser une structure apte à Ja 
gestion des intérêts économiques vitaux 
pris en maim par lui. C'est là le grand 
probèéme devant lequel mows nous trou- 
vons que ees projets, aujourd'hui, abor- 
dent, évoquent, mais ne résoncnt pas 
encore. 

Nous regretlons que le Goïvernement 
n'ait pas pu mous indiquer, au moins 
dans ses grandes lignes, maïs réalistes et 
précises, sa politique vis-à-vis de In r:- 
torme des adiministralions, et des ent”: 
prises nalionalistes, sa politique en 
titre de redressement la productin à 
et surtout de la productivité nationa'e, 
notamment dans le domaine agricole, en 
un mot sa politique d'ensemb'e. 

Nons comprenons que, dans les cireon:- 
tances où à pris naissañee celte crise, dans 
les ennditions difficiles où s'est constitué 
ee Gouvernement, en raison du peu de 
temps qui s’est écoulé depuis cette époque 
jusqu'à aujourd'hui, nous admettons que 
relte tâche de définir un programme d'ac- 
linn précis ait été impossible. 

Elle nous eût cependant donné quelques 
garanties snuhaitables en qui 
l’action d'un Gouvernement formé d'une 
majorité assez composite. 

En tout eas, si celte tâche n'a mas été 
pessible hier, elle est possible et elle «era 
r'écessaire pour dernain et peur un demain 
proche, 

Le Gonvernement devra apporter devait 
le Parlement et, à travers jui devant Je 
pays, un exposé clair et net des mesures 
qu'il entend prendre pour remédier 
dangers dont àl nous à donné une dese:ip- 
ticn fort nette et précise, 

L'ampleur et la difficuité des tâches à 
remplir sont telles qu'il faut, pour réus- 
sir, non seulement la volonté intelligente 
c'un Gouvernement, non seulement des 
meyens efficaces pour ce dernier de tra- 


duire en des actes celte volonté, mais aussi 
conrours plein et entier de tous Îles 
éléments du pays et, par suile, celui de 
son expression parlemeniaire. 

Les Français, a dit M. le ministre des 
fincnees et des affaires économiques, lui 
ons: paru sceptiques, désenchantés, désem- 
parés. C’est vrai. Le Gouvernement se pro- 
pose de leur rendre espoir ct confiance. 

Paree qu'ils sont devenus sceptiques, il 
faudra, par suite, faire beaucoup appel à 
leur saison. Depuis qu'ils ont repris lent 
marche sur les voies de la liberté poh- 
tique, ils ont souffert: ils ont perdn bien 
des illusions, ils ont usé boancour de lenr 
palience et leur bonne volonté. 

Is sont, en effet, désemmparés, inquiets, 
car, au cours de eette marche dans la- 
quelle une Gemi-douzaine de gouverne. 
monts surcessils se sont déjà présentés 
geour les guider et auxquels ils ont fait 
successivement confiance, le long des che- 
mins pénibles qu'ils ont déjà parcourus, 
les bornes sur lesquelles on lit but d: 
l'étape, sa Jongueur, sa durée, étaient 
mwueltes. ne savent mus où Hs en sont 
parce qu'on ne leur a pas dit où ils allaient, 
jaice que tien ne leur à permis de s'en 
rerdre cotmple. 

Ce Gouvernement a déjà eu je mérite de 
leur montrer, sous unç lumière erue, les 
abimes qui s'ouvrent devant Icurs pas. I! 
faut, demain, s'il veut redonner au pays 
uw élan nouveau, conquérir une conliance 
véritable, qu'ii moutre avee méme 
neétleté, voie permeliont d'éviter ces 
écueils, qu'il fixe les étapes, qu'il précisa 
efforts que demandera chacun d'elles, 
le progrès qu'elle marquera. H faut qu'il 
démontre qu'il est sûr de sa vüie, qu'il 
sait où il va, et qu'il le fasse connattre. 
S'il fait cela, il nous aura alors donné ie 
moyen de 1épondre à j'aprel que M. ie 
ministre des Hnances et de l'économie lan- 
çait hier soir au Conseil de la République, 
en de sa démonstration assez 
pithétique. 

I nous à demandé d'être les interprètes 
du Gouvernement auprès de population 
frire connaitre les intentions ct le; 
efforts dun Gouvernement, pour travailler 
à souder Flopinion publique et Ja volonté 

Nous y sommes prèts, D'autant plus que 
ceite assemblée à déjà à maintes reprises 
— j'en ai cité un exemple, mais j'aurais 
pu en citer beaucoup d'auires — monte 
qu'elle avait parfaitement conscience, 
d'une faron très précise, des difcnltés 
ce pays et des solutions qu'il faMait a tmp 
ter pour les résoudre, 

Que le Gouvernement nous fixe 
ment sur la voie qu'il entend suivi 

Aussi duticile, aussi ardue qu'elle puis 
être, nous ne manquero?rs pas de cou 
pour le suivre et inviler à le suivre 
elle nous parait efficace, (Anplaudissements 
sur divers bancs à .) 


M. le président, La parole est à M. fen:1 
Martel. 


M. Henri Martel. Mosidlames, messieurs, 
voici exactement quatre ans, en prenant 
l'avion d'Alger pour l'Ansdleterre, dernière 
étape avant la France en train de se libérer, 
j'étais loin de penser que si peu de temvs 
après je devrais accomplir mon devoir de 
représentant du peuple en venant à la 


tribune du Parlement lutter contre 125 
décrets-loix, 

C'est ume preure que les temps sont 
bien changés. Au Jieu d'appliquer la 


volonté du penple, on revient à Ja politique 
de guerre et de misère qui mous valut nos 
malheurs de 1439 à 145, 

Mes Marrane et Zyromeki ont 
démontré hier que la méthode n'est pas 
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nouvelle, Elle fut employée depuis 192 
sous différentes appellations ct la richesse 
de notre langue permet aujourd’hui d'in- 
duire les Français en erreur en appelant 
l'abandon des prérogatives parlementaires 
du nom de pouvoirs réglementaires. 

En réalité, personne ne s'y trompe. Nous 
voici revenus aux décrets-lois aujourd’hui 
comme auirefois, sous prétexte d'opérer 
un retévement économique. 

Mes amis Marrane et Zyromski dénon- 
caient ce qui se cachait sous ces formules. 

Je voudrais, avant qu'ils ne voient, 
mettre en garde mes collègues de cette 
assemblée contre les conséquences de Ja 


délégation de pouvoirs dans les mains du: 
Gouvernement et, en particulier, sur les : 


conséquences pour les masses laboricuses, 
pour les travailleurs manuels et inte:iec- 
tuefs, petits commerçants ou artisans, en 
montrant certains aspects de la question. 

C'est un ouvrier mineur qui s'adress® 
à vous dans son langage de travailleur, II 
peut vous affirmer que chaque fois qu'on à 
pratiqué Ja politique des décrets-lois, elle a 


Les conséquences que, comme aujour- 
d'hui, nous dénoncions, confirmérent notre 
appréciation. Elles apportèrent en 1938, 
quoi qu'on en dise et malgré que ce n’était 
pas écrit dans le texte, la suppression pra- 
tique de la loi de 40 heures avec sanction 
pour le refus de faire des heures supplé- 
mentaires, Je suis heureux d’appartenir à 
la corporation des ouvriers mineurs qui, à 
cette époque, surent faire la grève pour 
conserver leur loi des 40 heures. 

Cela apporte également des impôts plus 
lourds pour les travailleurs. L'’augmenta- 
tion des impôts sur le salaire fut majoré. 
impôt de 2 p. 100 sur les revenus profes- 
sionne’s, sans abattement à la base; aug- 
mentalion des impôts de consommation 
touchant le sucre, la viande, le café- le 
vin, tous les éléments nécessaires à la vie; 
hausse des prix, suppression du contrôle 


des prix de gros, relèvement du prix des 


eu des répercussions terribles sur la classe | 


ouvrière, 

De 19%S à 1931, plus de 120.000 mineurs 
furent chassés des puits de mines: notre 
roduction charbonnière tomba de 55 mil- 
fans de tonnes en 1923 à 47 millions de 
tonnes en 1995. 

Uette chute de production charbonnière 
a eu ses répercussions dans tonte notre 
industrie ot notre économie; métallur- 
gistes, gars du textile, du bâtiment fourni- 
rent des dizaines de milliers d'hommes à 
l'armée des chômeurs, 

C'était l'époque des bas des 
licenciements inassifs d'ouvriers, de mili- 
tants syndicaux, et cela pour décap:ter la 
protestation onvrière, 

Les magasins élaient pleins du néces- 
saire pour vivre, les commerçants, Jes pay- 
sans ne vendaient pas leurs produits, les 
ruines et les faillites se multioliaient, {an- 
dis que, dans les villes ouvrières, dans les 


salaires, 


transports et chômage. Mes camarades 
cheminots pie de 40.000 des leurs la 
limitation du recrutement en même temps 
que la politique de licenciement. Les fonc- 
lionnaires eux aussi payèrent leur tribut. 
Il y eut ensuite l'annulation des grands 
travaux qui semèrent le chômage dans le 
bâtiment. 

Loin d'améliorer le sort des travailleurs, 
vous les avez écrasés davantage. La vie 
chère ne fut pas jugulfe, bien au contraire. 
En voulant imposer silence à ses victimes, 
M. Paul Reynaud avec M. Daladier, au mois 
de novembre 1938, ont employé les moyens 
les plus arbitraires contre Ja colère popu- 
laire. (Applaudissecments à l'extrême qgau- 
che.) 
d'Elat 


M. Maurico-Petsche, secrélaire 


: (finances). Pour faire régner l’ordre public. 


cités minivres, les enfants, les femmes, les | 


hommes manquaient de tout à cause du 
chômage comn'et ou partiel, des bas 
salaires 


Voilà. brièvernent brossé, tableau des | 


conséquences, pour une corporation 
pour Ja classe ouvrière que je connais 
bien, des Gccrets-lois, 

Le peuvle n'abdiqua pas à celte époque. 
I manifesta. fit des marches de Ja faim, il 
réalisa en 1935 son unilé syndicale et rem- 


par le front populaire, 

Son action de mai 1936 sur les lieux du 
travail fit naître au Parlement, en juin, les 
quarante heures, les conventions eollecti- 
ves, les congés pavés, les délégués d’ate- 
liers que vous rêvez. messieurs du Gouver- 
nement, et que rêve M, Revnaud, sans oser 
le dire ouvertement, d'abolir, 

Nous leur au rom de cette 
classe ouvrière: pas plus qu'en 1935 et 
1936, vous n° vous v refuseriez, car Île 
peuple de {253 n'oublie pas le passé, il a 
bonne mémoire! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En , le sinistre Daladier, Rey- 
naud à tenté d'arrêter la marche en avant 


disons ici, 


et : 


M. Henri Martel. Ils ont mobilisé les che- 
minots, les instituteurs, les fonctionnaires; 
mais en en 1938, comme en 1926, le peuple 
releva le défi. Le 30 novembre, 1es mineurs 
unanimes, les autres travailleurs per cen- 
taines de milliers, firent [a grève, démon- 
trant à M. Daladier ainsi qu'à son complice 
M. Paul Reynaud, qu'on ne brise pas la 
volonté populaire, même loin du peuple, 
par des décrets-lois, (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

De 1910 à 19%4, le traître Pétain lJui- 
même, appeié par M. Paul Reynaud au 
Gouvernement, et pour lequel cinq minis- 
tres du Gouvernement aciuel qui siègent 
maintenant sur ces bancs ont voté, a tenté 


+ | Jui aussi avec les pleins pouvoirs d'asser- 
porta de premières victoires qu'il compléta 


vir la’ France labotieuse, Malgré l’aide de 
l'occupant et le pillage de noîre pays, mal- 
gré la misère et les centaines de milliers 
de nos morts et de nos martvrs, malgré les 


prisons et les camps de concentration, :i 


n'a pu stopper que pendant quatre ans 
le progrès social et mettre de côté les 
lois démocratiques. Il a pu aceumuler les 


! ruines, faire couler des veux des mamans 


de notre pays en appliquant à nouveau les | 


décrets-lois. 


Comme aujourd'hui il affirmait ne pas | 


vouloir autre chose qu2 mettre un peu 
d'ordre dans une maison qu'on prétendait 
en désordre, 

La vérité est que, comme aujourd'hui, 
il voulait, vous voulez arrêter le progrès 
social. I voulait, au service des trusts, 


faire payer les frais de la crise aux classes 
Jaborieuses. 


de France des rivières de larmes; il n’a 
pas vaincu les vaillants patriotes qui se 
sont unis dans le comhat clandestin, les 
travailleurs de toutes les professions. Les 
mineurs, au mois de mars 1941, en 1943 
et en août 1944, les cheminots durant 
toute l'oceupation, aidés par des milliers 
de commereants, d'artisans, de paysans, 
ont sauvé la France de la honte ct de 
l'esclavage. daudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

L'homme que vous aviez appelé, mon- 
sieur Reynaud, est condamné, On veut 
insul'er ceux qui le combattirent. En con- 
linuant sa politique, on s'y cassera les 
dents! Les mouvements de protestation en 
sont la ineilleure preuve, 

J'ai voulu faire 2e rappel du passé, non 
pour aligner des phrases, mais pour fixer 


les responsabilités, pour que d’aucuns na 
disent pas demain: 

« J'étais de bonne foi; je ne savais pas, 
Vous, communistes, qui saviez, vous 
aurjez dû nous ouvrir les yeux », 

Aujourd’hui comme hier, c’est certain, 
les pleins pouvoirs sous leur appellation 
de 1948 sont synonymes de misère pour 
le peuple, de ruine économique et finan- 
cière pour notre pays. Les travailleurs sen- 
tent bien ce que vous voulez. 

Mes amis à l’Assemblée nationale, pen- 
dant près d'une semaine de magnifiques 
efforts, MM, Marrane et Zyromski, ici, dans 
leurs belles interventions, ont dévoilé les 
néfastes desseins du Gouvernement pour 
les masses laborieuses. Les salaires, la 
droit au travail, la sécurité sociale, les na- 
tionalisations, le droit syndical et le droit 
de grève sont menacés. Ce n’est pas expli- 
cilement prévu, mais dans la période de 
1938 à 1940 ce n'était pas non plus inscrit 
dans le texte. 

M. Reynaud, dans son intervention à 
l’Assemblée nationale, a rendu hommage 
aux ouvriers et aux cadres; mais, aussi- 
tôt, il a voulu diminuer l'importance de 
l'effort de production magnifique accon:- 
pli par notre peuple depuis la libération, 
en indiquant que la comparaison par rap- 
port à 198 était une grande erreur; que 
c'est par rapport à 1929 qu'il fallait corn- 
parer. 

Je comprends bien que M. Pau: Reynaud 
préfère 1929, époque de produciton à couns 
de licenciements, d’expulsions des travail- 
Jeurs étrangers, de brimades, de bas si- 
Jaires, à celle de 1938, année des conquiles 
sociales, de la loi de quarante heure:, 
des congés payés, des conventions collec- 
lives, Les travailleurs, eux, sont d'un 
tout autre avis. 

Vous savez hien que les Américains eux- 
mêmes ont admiré ce bel efiort fait par 
nos ouvriers, nos artisans, nos paysans 
avec les moyens dont ils disposaient à là 
ihération. On devrait le magnifier jar- 
fout, avec beaucoup de force, sans 16t:- 
cence, au lieu de l’amoindrir. 

Le rendement et la production, mes- 
sieurs du (Gouvernement, seraient beau- 
coup plus élevés si on avait pratiqué une 
politique s'appuyant sur les masses labo- 
rieuses au lieu de s’ingénier, comme on 
le fait depuis une bonne année, à brimer 
les travailleurs et à les décourager. (1- 
piaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour cela. bien sûr, M. Paul Reynaud et 
ses amis du Gouvernement regardent le 
passé. Eh bien! a lons ensemble vers le 
passé, mais allons un peu moins loin. Si 
nous n'avions pas abdiqué nos droits les 
plus sacrés en matière de réparations, en 
même temps que les voies ferrées, Îles 
ports et la marine, nous pourrions 1°- 
construire nos maisons, Et, par exemp'e, 
en cessant :a guerre en Indochine, nous 
pourrions construire des milliers et des 
miliiers de logements pour ceux qui haht- 
tent à l'heurs actuelle dans des taudi:. 
(Nouveaux applaudissements sur les mr- 
mes bancs.) 

M. Reynaud a dit — je lis le compte 
rendu analytique de l’Assemblée natio- 
nale : 

« Maigré l'ampleur du concours «de 
l'Amérique, nous ne parvenons à couvrir 
que les deux tiers de nos besoins. Si bien 
que nous nous demandons avec angoisse 
comment nous pourrons alimenter dans 
quelques mois nos filatures et nos 1issag®=. 
Et nous manquons aussi de charbon, de 
métaux non ferreux, de céréales secondai- 
res. Alors, je pose la question: Que sera-ce 
le jour où :e concours américain aura 


complèiement cessé? Que sera-Ce 
30 juin 1952, date que je n'ose même pur 


appeler officielle, puisque le Congrès s'est 
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refusé à voter les crédits pour quatre | 
Ce matin, l'honorable M. Jacques Du- 


clos a beaucoup parl j 


é de 1938; moi, J 
pense à 1952, Vous regardez vers le passé; 


moi, je regarde vers l'avenir. 

« Qu'en serait-il si :e contribuable amé- 
ricain se dassait de payer :e sixième de 
ses impôts pour venir en aide à des pays 
lointains ? Où serions-nous si, en 41992, 
nous n'avions fait aucun progrès ? » 

Si j'ai fait cette citation, c’est qu'elle 
situe bien Ja politique du Gouverne- 
ment, A tout cela nous répondons à 
M. Paul pus que, nous aussi, nous 
pensons à l'avenir; jamais nous ne Je 
séparons du passé et du présent, Avoir 
tant d'angoisse sur ce que nous devieA- 
drons en 1932 sans l'Amérique est une 
réoccupation qui ne saurait grandir mi 
À Paul Reynaud ni le Gouvernement. 

Nous ne voulons refuser aucune aide, à 
Ja condition qu’elle ne porte pas atteinte 
à notre indépendance. Nous ne voulons 
pe cependant laisser dépendre notre sort, 
le sort de notre pays de la patience ou de 
la lassitude du contribuable américain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Notre charbon — le plan Monnet l'avait 
démontré — peut, en 1932, nous libérer 
en quasi-{otalité des importations d’Amé- 
rique. 

Le plan prévoyait de porter notre pro- 
duction en charbon à 64 millions et demi 
de tonnes en 1950 et à 69.770.000 tonnes 


Si l'on ajoute à ces chiffres l’économie 
obtenue par l'accélération de l'équipement 
clectrique et des mesures de modernisa- 
tion de taus les appareils de consomma- 
tion d'énergie, il est clair que ce n'est 
pas devant M. « Saint-Truman » qu'il faut 
s'agenouiller jusqu'en 1952; il suffit d’ap- 
pliquer le plan Monnet en accord avec les 
travailleurs et les cadres. Voïlà la solu- 
tion. (Nouveaux applaudissements sur Les : 
snêmes bancs.) 

Pour la nourriture, je renvoie mes hono- 
rables collègues à l'intervention de mon 
ami Waldeck Rochet. Il donne les moyens : 
de nourrir notre peuple, sans nous faire ! 
pour cela les pères nourriciers des bo- 
ches. Nous n'avions pas besoin de 
M. Marshall avant guerre pour manger 
notre pain beurré et notre bifteck. Nous 
pouvons nous passer de lui si nous faisons 
travailier nos « métallos » à la fabrication 
de machines agricoles. 

J'entends bien qu'il nous faut, pour 
cela, du coke et de l'acier. Le coke, nous 
devrions l'avoir, nous l’aurions — M. Paul 
Reynaud en a fait l’aveu hier — si nous 
avions eu des gouvernants qui auraient 
défendu nos droits sur le terrain interna- 
tional en matière de réparations. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne l'acier, notre sidé- 
rurgie est capable de nous le donner si 
on Jui fournit du coke et si on n’envoie 
bas notre minerai en Allemagne, au ser- 
vice de Truman, comme on le faisait en 
1239 au service d’litler. 

Nous aurions l'acier et les machines si 
nous nationalisions immédiatement la sidé- 
rurgie et la grosse métallurgie, si nous 
Modernisions ce secteur et si nous faisions 
confiance à nos « métallos ». 

Vous parlez avec effroi des importations 
de matières premières. Ne commercez pas 
seulement avec vos maîtres d'Amérique : 
commercez avec l’U. R. S. S. et les pays 
de l'Europe centrale. Car il est inexact de 
‘ire que sans dollars nous n'importerons 
PS rien, 

Au jieu de fermer nos usines de la ré- 
sion parisienne, faites-les produire ce ma- 


tériel électrique que demande la Pologne 


en échange de son charbon, lequel vaut 
bien eertain mauvais poussier américain 
que nos usines refusent à l'heure actnelle. 
(Appiaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Alex Roubart, président de la com- 
mission des finances. Malheureusement, 
nous n'avons pas de cuivre et nous n° 
pouvons en acheter que contre des dollars. 


M. Henri Martel. Je me suis promis de 
ne pas répondre aux interrupfons. 

Nous ne serons pas un peuple en hail- 
lons si nous nous appuyvons sur les mas- 
ses populaires. Les travailleurs n'ont de 
lecon de courage et d'abnégalion à rece- 
voir de personne et surtout pas de vichys- 
tes repentis d’hier, repris aujourd'hni, à 
la faveur des événements, par leur haine 
da peupie. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ils ont su nos mineurs, nos « métallos », 
nos cheminots, nos gars dun textile et du 
bâtiment, tous répondant à l'appel coura- 
geux de Maurice Thorez et de notre parti, 
travailler, reconstrnire avec des moyens 
désuets, en dépit des sabotages des hom- 
mes des trusts, qui, aujourd’hui, vour- 
iraient nous donner des leçons de patrio- 
lisme et de production. 

Les travailleurs sont capables d'en faire 
autant demain, sans recevoir de lecon de 
quiconque. (Applaudissements à l'ertrème 
qauche.) 

J'en arrive maintenant à un auire sspect 
de votre politique. Monsieur Paul Rey- 
naud, vous avez park de cerele vicieux, 
jugeant inutile, comme hier, de vous at 
larder sur celui que vous dénommez « des 
salaires et des prix ». 

Je comprends que M. Paul Reynaud soit 


pressé d'abandonner ce sujet et qu'il le, 


sait moins de nous donner son opinion à 
cet égard; qu'il ne tienne pas à détinir sa 

ilion, pas plus que le Gouvernement, 
d’ailleurs, en matière de baisse du coût de 
la vie, sachant très bien que les mesures 
qu'il veut prendre vent encore faire aug- 
imenter les prix. 

Vous voulez éviter de parler des salai- 
res, de dire cormment vous entendez leu: 
rendre uu pouvoir d'achat. Je vous assure, 
messieurs du Gouvernement, que ces 1ml- 
lions de travailleurs, obligés de végéter 
avec moins de 10.000 francs par Inois, 
accepteront voluntiers le pouvoir d'achat 
de 1938. Vous n’éluderez pas la réponse 
à ces milliers de ménagères de mineurs 
qui ne peuvent acheter du beurre, de 
l'huile, des produits contingentés avee ja 
quinzaine de moins de 4.000 francs que 
leur rapporte leur mari, Vous devrez bien- 
tôt répondre oui à leurs représentants. 
Réfléchissez-y bien, car ces gens veulent 
vivre en travaillant. Ils savent qu'en face 
la vie est bien plus facile et que les dé- 
crets-lois ne frapperont pas. 

Is ne veulent plus qu'on leur chican2 
les quelques francs pour acheter les pro- 
duits contingentés, quand ils ont, à l'heure 
actuelle, devant eux, ce spectacle que 
signalait hier M. Marrane, de gens qui en 
quelques mois ont réalisé 400 milliards de 
superbénéfices, alors que ces travailleurs 
n'ont que leur pain quotidien, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Une telle politique attaquant les natio- 
nalisations, prolongeant la durée du tra- 
vail pour les uns et en même temps aug- 
mentant les charges des autres, lächant ja 
bride aux gros patrons, écrasant d'impôts 
les petits et les moyens commerçants, ar- 
tisans et paysans, revenant à la pratique 
des comités d'organisation sous prétexte 
d'utilisation et de répartition de l'énergie 


| 
| 


une armée mercenaire contre les ouvriers, 
les commerçants et les paysans, n'est pas 
celle qu'ont voulue les travailleurs. 

Eke est loin de la poliigue préconisée 
par le conseil national de la Résistance, 
en particulier dans les points 1, 2 et 3 
du chapitre intéressant les questions éco- 
nomiques, el qui disait : 

« Jnstauration d'une véritable démocra- 
tie économique ct seriaie, éviction des 
grandes féodatités économiques et finan- 
cières de la direction de l'économie et, 
sur le plan social, le droit au travail el le 
droit au repos, notamment par le réta- 
blissement et l'amélioration du régime 
contractuel du travail; un rajustement 
opportun des salaires et Ja garantie du 
miveau de salaire et traitement, qui 
assure à chague travailleur et à sa famille 
la sécurité, la dignité et la possibilité 
d’une vie pleinement humaine: la garan- 
tie du pouvoir d'achat national par une 
potitique tendant à stabiliser les prix. » 

Voilà des points de ec programme que 
d'aucuns ont oublié, La réaction ne par- 
donne pas au peuple de ne pas l'avoir 
oublié, Elle ne iwi pardonne pas d’avoir 
obienu, depuis la libération, les nationa- 
lisations des houilières, du gaz et de l'étec- 
tricté, d'usines d'aviation, de Renault, 
de quatre grandes banques et de compa- 
gnies d'assurances. 

Elle me ni pardonne pas la séeurité 
sociale. Elle ne lui pardonne pas qu'avec 
celte sécurité sociale, il est pessib'e de 
rerorcer les prestations, les primes d’al- 
laitement, de maternilé, de iongue mala- 
die. 

lei, je réponds à ecux qui ont l'ar de 
faire toute une histoire de certains abus, 


let qui essaient de cacher, sous ces ynel- 


ques arbres. la forét 

Je leur dis que le but de la sécurité 
sociale, c'est bien autre chcse que la 
chasse de quelques carottiers, de quelques 
proliteurs d'indemmmilés, La sécurité <o- 
ciale s’est assigné éomme tâche — et elle 
a raison — de prendre l'ouvrier même 
avant sa naissance en donnant à Ja ma- 
Inan toutes les visites prénatale nices- 
saires en donnant à son foyer tout ce 
qu'il faut pour vivre, en ini donnant tous 
les soins médicanx et pharmaceutiques qui 
ermettront d'assurer Ja bonne maissence. 
A sécurité sociale encore raison sur ce 
terrain. ELe pense que la femme de l'as- 
suré social vaut bien celle du million: 
naire et celle du trafiquant. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

In éécurité sociale pense que l'enfant 
doit être suivi à l'école, partout, par des 
mesures préventives contre les accidents, 
contre la maladie, qu'il faut lui procurer 
de beaux sanatoria, des préventorinm, des 
hôpitaux, faire en sorte que demain nous 
n'ayons pas besoin de tant faire appet à 
la main-d'œuvre étrangère poree qu'on aura 
s!1 assurer au travailleur Je bien-être et la 
sécurité dans son travail et les soins né- 
cessaires; lorsque sa vieillesse est arrivée 
lui donner également une retraite pe rmet- 
tant de vivre et de ne pas Jui faire regret- 
ter le temps où il travaillait quand il 
avait de bons bras, (Apylaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ce n’est pas non plus avec plaisir que 
le capitalisme a vu les comités d'entreprise 
le statut des mineurs, le statut du gaz 
et de l’éleetricité, les retraites des vieux 
la majoration des heures cupplémentaires 
et les conquêtes sociales, 11 veut sa revan. 
che. 

Pour l'assouvir il fait appel aux mêmes 
méthodes, aux mêmes hommes pour appli- 
quer sa politique vieux jeu, il n'a pas de 


et des matières premières, rendant Ja li- | cadres jeunes il va repêcher dans l'eau 
berté à la spéculation boursière, préparant | de Vichy quelques-uns que l'on y crovait 
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noyés politiquement, (Applaudissements | devrait trahir, car c'est aussi trahir ceux y américains. Que ceux qui sourient de cette 
abondance viennent assister à la sortie des 


à l'extrême gauche.) 

1 veut refaire « son coup du père Fran- 
çois » par Blum et Reynaud sous la hou- 
Jette à Marie, Les masses populaires ne 
sont pas du tout de cet avis. Elles pro- 
testent, elles manifestent, elles font des 
grèves unanimes contre vos décrets-lois, 
rontre votre Gouvernement de faillite et 
de démission nationaie. 

C'est un peu partout, à l'heure où je 
vous parle, dans toutes les mines du Nord, 
du Midi, de l'Est et de Bretagne, dans 
toutes les entreprises nationalisées, dans 
les bassins métallurgiques et sidérurgi- 
ques de la Moselle, dans le bassin de la 
Joire, dans la région parisienne, en Alsace, 
chez M. Schuman, à Dunkerque chez 
M. Reynaud. 

Contre cetie politique, les travailleurs, 
unis aux commerçants, manifestent sans 
distinction d'opinions dans tous nos ports, 
de Calais à Marseille, Les pétitions partout 
aussi se couvrent de signatures de ména- 
gères, d'ouvriers, de commerçants, de pa- 
iriotes. 

Jusqu'à l'intérieur du parti socialiste, 
l'action se répercute par le refus de Ja 
section de Vendin d'assister au meeting 
de Blum, là-bas dans le Nord, et la sec- 
tion de Sanvion dans l'Hérault démissionne 
en bloc de la S. F, I. O. parce qu'elle ne 
veul pas se rendie complice de la poiitique 
de son chef Léon Blum. (Applaudissements 
à l'extrême gauche ) 

Nous saluons ces fonctionnaires, ces tra- 
vailleurs de la C, G, T., de force ouvrière 
et de la C. F. T, C. qui exigent, en com- 
mun, la réduciion des abattements de zone, 
source de superprolits capitalistes à leur 
détriment, car il n'y a pas d'abattement 
de zones pour les prix, 

Ils proteslent contre la éuppression des 
p'afonds qui font obstacle aux majorations 
de salaires que pouvaient consentir Jeurs 
employeurs sans majoration de prix; con- 
tre la stabilisation du coût de la vie par la 
reprise en main et la baisse des prix indus- 
triels. 

Ils demandent l'adaptation des salaires 
au coût de la vie actuelle par l'application 
du minimuin vital à 12.900 francs par 
des coefficients hiérarchiques éta- 
blis par les arrêtés Parodi-Croizat avec re- 
vision automatique en cas de hausse du 
coût de la vie supérieure à 10 p. 100, 

Ils exigent le respect de la loi de qua- 
rante heures, avec cälcul du sa'aire ho- 
raire de base, en divisant le minimum 
vital par 173 heures et maintien des condi- 
tions actuelles de rémunération des 
heures supp:émentaires. 

Ils entendent défendre la sécurité so- 
ciaie, notamment contre toute réduction 
des prestalions et des cotisations patro- 
nales, contre toute éctatisation des allo- 
cations familia'es 

lis entendent également défendre les 
nationalisations contre les abus d'étatisa- 
tion et conire les menaces de réintroduc- 
tion du capital privé et de ses représen- 
tants qui les feraient dégénérer en corpo- 
ration. 

ls entendent aussi défendre Je statut 
de la fonction publique, base léga'e des 
justes revendications des fonctionnaires. 

A ces revendications, qui osera long- 
temps encore, ne pas répondre affirmati- 
vement ? Qui se rendra complice de leur 
rejet sera impitoyablement balayé par 
la colère populaire comme en 1936 et 
comme en 1944. (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 

Elles sont nécessaires au peuple et con- 
formes à Ja Constitution, au programme 
du Conseil national de la Résistance, que 
personne de ceux qui y souscrivirent ne 


qui l'écrivirent de leur sang héroïque et 
généreux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Reynaud a dit qu'il fallait produire. 

Alors, que l’on modernise l'outillage, 
que l'on fasse vivre les travaiieurs! 

Vous ne le ferez pas, car vous êtes là 
rour défendre les d’une autre 
casse, Vous savez bien que, compte tenu 
des moyens de sa situation, le rendement 
de notre ouvrier de tous les métiers a 
augmenté depuis la libération, au moins 
aulant, sinon pus, que dans les pays voi- 
sins. 

Monsieur Armengaud, je vous assure 
que vous avez été induit en erreur Jors- 
que vous avez déciaré hier qu'il fallait 
maintenant que les travailleurs de la mine 
d'gèrent l'excès de matériel. Je ne veux 
nas m'attarder à la tribune, car je veux 
aisser le temps à mon groupe ; Imais, tout 
à l'heure, je vous montrerai le Journal 
des charbonnages qui vous apportera le 
pius cinglant démenti, ainsi qu à ceux qui 
vous ont indiqué cela. Ce n'est pas d'une 
indigestion, d'un surplus de matériel que 
l'on souffre dans nos mines, comme dans 
toutes nos industries, héias! c'est de ne 
pas en avoir! C'est de l'incurie, de.l’im- 
prévoyance capitalisie que nous avons 
connue pendant des années que nous 
souffrons et de rien d'autre, Qu'on donne 
des machines au contraire tant et plus à 
notre classe ouvrière et elle n'aura pas 
besoin de leçons d'Amérique ou d’ail- 
leurs pour pouvoir produire car, avec le 
cœur et tous les bras du peup'e de 
France, il y a de quai redresser notre si- 
tuation économique et financière! (Vifs 
applaudissements à l'ertrème aauche ) 

M. Paul Reynaud a osé parler hier du 
mineur pour le flatlér., Il a rappelé ses 
efforts, mais il Jui refuse pourtant la se- 
maine de deux dimanches car nous avons 
posé Je retour à la semaine de quarante 
heures çt le logement sain. 

On supprime les crédits qui permettraient 
de construire des habitations saines, on 
va continuer certainement avec Schuman. 
avec le même Lacoste à chasser ses repré- 
sentants aimés des postes qu'ils détien- 
nent iedministration des houilières 
hlionales, On va continuer avec le même 
Mayer qui chassait ses secrétaires 
féderaux de son bureau parce que ceux-ci 
mettent en douie la baisse du prix du veau, 
continuent de leur refuser le minimum 
vital à 12,900 francs par mois, les abatte- 
ments de zone, l'augmentation des ra- 
traites, ete. 

Vous dites que, « quand il arrachera 
une tonne de charbon, ce sont des dollars 
qu'il arrächera », qu'ainsi « il donnera du 
travail à ses camarades des usines mena- 
cées de fermer », 

Vous vous gardez d'ajouter que ces dal- 
iars seront repris par le mineur de la Ruhr, 
puisqu'on paye le charbon allemand em 
dollars au lieu de l'obtenir gratuitement 
on réparation du pillage de nos mines par 
les Boches. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

Je mineur français sait que des milliers 
de mineurs de France chôment par suite 
de la fermeture des mines concurrenctes 
par le charbon américain. L'ouvrier du 
texlile sait que les midinettes, les travail- 
leurs du vêtement, de l'habillement chô- 
Iment parce que trop de vêtements amé- 
ricains viennent sur notre marché, pour 
les concurrencer, Ils savent bien que cela 
n'est pas d’une bonne économie que de 
procéder ainsi et qu'une bonne économie 
consisterait à faire travailler, Ceux qui 
sourient savènt qu'il y a maintenant dans 
les magasins un trop-nlein de vêtements 


usines. Ils verront des travailleurs vêtus 
de haïllons avec des trous à leur pantalon 
parce qu'ils n’ont pas le nécessaire pour 
travailler et pour s'habiller. 

IH y a actuellement des centaines de 
miiliers de ménagères qui voient avec 
beaucoup de dépit ces magasins tout pleins 
de raarchandises et qui ne peuvent pas 
envoyer leurs enfants en vacances par:e 
qu'elles n'ont pas les moyens abetr 
les trousseanx nécessaires pour les y en- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vous pouvez rire. J'ai ici des lettres, que 
je pourrais montrer tout à l'heure aux 
rieurs, de nos syndicats de l'habillement 
qui nous signalent combien il y a de cho- 
meurs, 


M. Jean Jullien. Parce que le charbon est 
trop cher! 


M. le président. Je vous en prie, n'en. 
gagez pas de polémiques. 

M. Baron. Je demande la permission d'in. 
terrompre pour donner une précision. 


M. le président. Vous savez que le débat 
a été organisé, 

Si vous interrompez l'orateur, vous pre- 
nez sur son temps de parole. 


M. Baron. Oui, monsieur le président. On 
semble mettre en doute le fait qu’on achète 
des costumes confectionnés à l'étranger. Il 
y à quelques jours, à la commission des fi- 
nances, nous avons demandé des explica- 
tions sur un capitre du budget militaire. 
Il s'agissait d’un miiliard, On nous a ré- 
pondu qu'il s'agissait de l'achat de tenues 
toutes faites à l'Angleterre. 


M. Henri Martel. On vient de parler du 
charbon trop cher. 

Je répondrai à l'appel de M. le président, 
Je n'engagerai pas de polémiques. 

Quand il y aura un débat sur le prix du 
charbon, je suis prêt à venir faire le pro- 
cès de ceux qui font le charbon trop cher. 


M. Jean jullien. Quand vous voudrez, le 
plus tôt possible, 


M. Honri Martel. Nous sommes à votre 
üisposition. 

Je reprends mon exposé en indiquant 
que ce n’est pas des mineurs français que 
dépend en 1948 la fermeture des usines ou 
leur activité. Les mineurs font leur devoir. 
L'activité de notre économie est ralentie 
purement et simplement par les milliar- 
daires américains et les trusts internatio- 
naux, par Ja politique antinationale Ge nos 
capitalistes et par la de démission 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Laffarguc. Et les grèves renouvelées! 


M. Henri Mariel. Je méprise vos interrup- 
tions. Je ne réponds pas à un individu 
comme vous, 

Pour produire, je le dis et je le répète. 
je viens de l'indiquer, il faut faire coniiance 
au peuple au lieu de le brimer, de le mé- 
priser, de le frapper. 

Vous pensez trop aux dollars, messieurs 
du gouvernement Paul Reynaud et pas suf- 
fisamment au capital énorme qui réside 
dans la poses de travail de la France 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
dans notre sol, dans le génie des Français, 
dans leur ténacité, leur enthousiasme, lors- 
qu’on sait leur inspirer confiance. 

Je conclus. Nous, communistes, nous 1 
luons ce peuple valeureux, nous sommes 
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slidaires de son action républicaine, nous 
rendons hommage à son combat contre vos 
décrets-lois. IL est seul susceptible de faire 
réfléchir encore ceux qui oublient qu’il 
et leur souverain. 

Déjà cette action, prélude à l'unité des 
travailleurs, porte ses fruits un peu par- 
ant. 
c Je suis certain que, sur les banes de cette 
Assemblée, des conseillers qui sont en 
contact avec les masses populaires nous 
donnent raison et réagissent intérieure- 
ment. Je leur demande de réagir exlérieu- 
rement. 

Dans tous les partis de la majorité, exis- 
tent des remous et des désaccords. Qu'ils 
se traduisent dans le vote contre les dé- 
crets-lois camouflés! Au moins ce sera 
clair! 

Qu'ils prennent, ces parlementaires, avec 
nous, le chemin d'une autre politique dont 
mon ami Jacques Duclos et mon camarade 
Marrane ont donné les bases essentielles 
devant l'Assémblée nationale et le Conseil 
de la République! Ensembie nous ferons 
une autre politique de gouvernement dé- 
mucratique et progressif, politique dont ne 
sera pas écarté le peuple, ni la classe ou- 
viicre qui marque sa volonté de voir don- 
ner à notre parti les responsabilités qu'il 
assumera, comme toujours, en parti fran- 
cuis au service de la nation. 

Jamais les travailleurs ne furent définiti- 
vement battus, sachez-le bien, réfléchis- 
se-v, et aujourd’hui moins qu'hier il ne 
le seront, Malgré leurs ennemis coalisés, 
ils marchent fitrement vers le bonheur, la 
liberté et Ja paix en écartant de leur route 
les hommes néfastes d'un passé exécré. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à Mme 
Yvonne Dumont. 


M. Laffargue, C'est la démocratie en sé- 
rie! (Protestations à l'extrême gauche.) 


me Yvonne Dumont. Mesdames, mes- 
siours, sans doute, il y a trois ou quatre 
ans, Si l’on avait dit, aux uns et aux au- 
tres, sur tous ces bancs, qu'un jour les. 
élus du peuple seraient amenés à se pro- 
honcer sur l'octroi de pouvoirs spéciaux à 
M. Reynaud, devenu ministre des finances, 
je suis persuadée que, parmi tous ceux et 
celles qui constituent notre assemliée dn 
Conseil de la République, une majorité im- 
posante se serait trouvée pour dire: ce 
n'est pas possible. 

Ft voilà pourtant, aujourd'hui, où 
l'abandon progressif d'une politique con- 
forme aux intérêts de la France a conduit 
une majorité qui s'est de plus en plus 
écartée du peuple.  - 

Je ne reviendrai pas sur le caractère anti- 
constitutionnel de res pouvoirs spéciaux, 
démontré, quoi qu'en pense M. André Ma- 
rie, par nos camarades Zyromski et Mar- 
rane, 

Sur un poiat, cependant, M. le président 
du coussil raison, Les décrets-lois sont 
atiribués pour un temps limité, tandis que 
les pouvoirs qui sont sollicités aujour- 
d'hui te sont pour ane durée indéterminée. 
Par conséquent, c’est plutôt une aggrava- 
lion sur les décrets lois, 

M. le président du conseil a évoqué la 
lüllitude des projets en souffrance à l’As- 
scmblée nationale et leur objet, qu'il juge 
parfois econtestable. 11 nous a donné un 
exemple. I y en à ur autre, tout récent, 
dans cette assemblée. On nous a distribué, 
hier où avant-hier, une proposition de ré- 
solution demandani que soit fixé très rapi- 
dement le prix des permis de chasse. Si le 
Gouvernement et les services intéressés 
brénaient à temps les mesures qui sont de 


leur ressort, ils éviteraient aux parlemen- 
taires d’avoir à légiférer sur des détaiis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est toujours facile de ridiculiser les as- 
semblées parlementaires et leurs travaux. 
Reste à savoir si, ce faisant, l'on sert ou 
l'on dessert les institutions républicaines 
dont on se prétend le défenseur, (Nou- 
veaux. applaudissements. sur les mêmes 
M. le ministre des finances, lui, se 
donne moins de peine pour masquer le ca- 
ractère de ce projet. Il ne nie pas que ce 
qu'il demande soit une délégation de pou- 
voirs. Il n’a guère pris de précautions, 
hier au soir, pour nous dire: Le projet de 
refonte du code et des textes fiscaux sera 
présenté au Parlement; mais, si ce Parle- 
ment ne l’a pas voté le 31 décembre, nous 
nous passerons de son avis et Ja loi entrera 
en vigueur quand même le 

Je ne sais pas comment l'assemblée aura 
également apprécié, mettons la désinvol- 
ture, avec laquelie M. Paul Reynaud à 
parlé des hommes qui venaient donner des 
conseils. 

M. Paul Reynaud semble déjà prèt à ou- 
blier que ces hommes et ces femmes sont 
ici et à l'Assemblée nationale par la vo- 
lonté de la nation et mamdatés pour 
chose que pour donner des conseils 

M. le ministre ne va pas ainsi faciliter la 
tâche de ceux qui veulent persuader leurs 
électeurs qu'après tout ce n’est pas Si 
grave de voter ce que l'on nous propose: 
que ce n’est pas dessaisir le Parlement de 
ses prérogatives essentielles. 

Si habillée qu'elle soit, cette demarñde de 
délégation de pouvoirs ne peut dissimuler 
son vrai visage, pas plus que les subli- 
lités de textes ou le vague des formules 
ne peuvent rar os les menaces que ce 
projet contient à l'égard des familles Jabo< 
rieuses des villes et des campagnes. 

Pous justifier son projet, M. le ministre 
des finances a donné un bilan tragique de 
notre situation économique et financière, 
mais il a omis de rechercher les causes 
profondes de cette situation. 

La première de ces causes, c'est la vo- 
lonté patiente, persévérante, tenace, du 
grand capital, dont il est le serviteur zélé, 
éprouvé et fidèie, de faire peser sur le 
peuple, et uniquement sur le peuple, les 
frais des destructions, des ruines accumu- 
lées par la guerre. 

Cette volonté, contrariée en partie pen- 
dant un certain temps, a pu se manifester 
progressivement et atteindre son but grâce 
à l’aide d'hommes tels que Léon Blum, qui 
se targue d’être le gérant loval du capita- 
lisme (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che), qui, à ce titre, a mis tout en œuvre 
pour empêcher l’union de la classe ou- 
vrière, union qui est en marche et qui se 
fera malgré tout et malgré Jui. 

Le capitalisme français, de plus en plus 
affaibli, de pius en plus isolé du peuple, 
incapable par ses seules forces de main- 
tenir ses privilèges, a cherché un appui 
à l'extérieur, appui qu'il a trouvé auprès 
des Etats-Unis d'Amérique, où le capita- 
lisme dispose de forces importantes. Les 
trusts français, avec l'aide des trusts amé- 
ricains, après avoir réussi à chasser les 
communistes du Gouvernement, sont par- 
venus à imposer à notre pays cette poli- 
tique de soumission à l'impérialisme étran- 
ger, politique illustrée, entre autres, par 
es accords de Londres, qui ont soulevé 
tant d'émotion dans notre pays, et par le 
pacte bilatéral qui provoque des inquié- 
tudes bien au-delà des couches sociales 
influencées par le parti communiste. 

La deuxième eause résult: de la pre- 
mière. Inévitablement, pour sauvegarder 
ses privilèges, mettant une fois de plus 
ses intérêts de classe au-dessus de l'intérêt 


national, le capitalis ae français, qui se 
confond très étroitement avec le capita- 
lisme international (confusion qui va jus- 
qu'à préconiser une armée occidentale) 
est prêt à tout, y compris à précipiler la 
France dans une autre guerre, et c’est de 
celte politique de guerre que le contri- 
buable français fait les frais. Elle ouvre 
des gouffres sans fond ou s’engloutissent 
les milliards, où se sont engloutis ceux 
prélévés par M. Maver et où s'englouli- 
raient ceux que M. le ministre des finances 
espère récupérer par le projet qu'il nous 
soumet. 

Politique néfaste qui nous a conduits à 
l'abandon de nos réparations. Cela non 
plus, M. Reynaud ne l'a pas caché hier. 
Après avoir signifié qu'il aurait été pos- 
sible d’exiger plutôt les réparations, il à 
dit: Maintenant il est trop tard, cela ne 
cadre plus avee les conditions actuelles, 
Autrement dit, en langage elair, il n'est 
plus possible maintenant d'exiger les répa- 
rations car cela ne cadre plus avee la poli- 
tique américaine, sur laquelle nous nous 
alignons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je sais que certains appellent cela du 
réalisme politique. Nous, nous appelons 
cela abandon de l'indépendance et de Ja 
sécurité françaises. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Pourtant, à nouveau, aujourd'hui, appa- 
rait, à travers les négociations actuelles 
qui se déroulent à Moscou, et s'appuyant 
sur les conclusions de la récente confé- 
rence de Varsovie, la possibilité d'obtenir 
un règlement du problème allemand 
conforme à l'intérêt de la France. C'est 
cela qui devrait être avant tout l'objet des. 
préoccupations du Gouvernement, s'il était 
vraiment soucieux de retrouver rapide- 
ment, comme l'a prétendu hier M. Rey. 
naud, l'indépendan®e économique de notre 
pays. 

Le projet que l'on dit de redressement 
économique et financier, nous est en réa- 
lité imposé, comme la dévaiualion et le 
prélèvement exceptionnel, non pas par les 
intérêts supérieurs de la France, mais par 
les exigences de la politique de M. Truman, 
et M. le ministre des finances l'a dt en 
commission des finances: « L'Amérique 
désire que nous metlions de l’ordre dans 
nos finances et dans nos affaÿyes », Qua 
M. Paul Reynaud, qui a laissé les portes 
de la France ouvertes à l'invasion, qui a 
pris soin ensuite de mettre en pare Pétain 
pour parachever son œuvre, se soumette 
aux exigences d’un maître étranger. amé- 
ricain, celte fois, n'est pas pour nous sur- 
prendre; mais nous avons la certitude que 
des hommes et des femmes, mème parmi 
ceux et celles qui, emportés par ‘eur pas- 
sion anticommuniste ou ayant eu de bonne 
foi des illusions sur les verlus du plan 
Marshall, ont, jusqu'à #e jour, appuyt 
celte politique, ne resteront pas sourds 
indéfiniment à Ja voix qui monte du peu- 
ple, qui monte de toutes les couches pro- 
fondes de la nation; que ces hommes et 
ces femmes se ressaisiront avant d'accen- 
et d'aggraver cette politique dé+as- 
treuse pour la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous dites, monsieur le miuatre : « Nous 
accroitrons le niveau de vie réel des tra- 
vailleurs ». Si M. Reynaud n'est pas avare 
de formules et de déclarations, il l’est 
davantage de précisions et d'expiica!:ons, 

Par que:s moyens comple-t-il accroitre ce 
niveau de vie ? 

A ja commission des finances, monsiem 
Paul Reynaud, vous nous avez dit: « Il est 
temps d'apprendre aux Francais que ce 
n'est pas en menant une petite vie tran- 
quille qu'on retournera à la situetion 
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d'avant guerre ». Cela laisserait plutôt sup- 
poser une menace, une atteinle au niveau 
de :a vie qu'une ainéñoration. 

‘ermellez-moi de vous demander, mon- 
jeur ministre, si Vous savez en quoi 
consiste actuellement cette petite vie tran- 
quille dont vous parlez si alégrement ? 
(Applaudissements à Tlertrème gauche.) 

Je ne vous conseille pas d'aller tenir ce 
langage devant les ménagères qui se déses- 
pérent chaque jour du coût de la vie et se 
cassent la tête à d'invraisemblables caleuls 
pour finalement ne pas joindre les deux 
bouts, ni à ces mères de famille nombreuse 
qui n'ont pus pu réunir les €.000 francs 
nécessaires à l'envoi de leurs enfants en 
vacances, pas plus qu'à d'ouvrier qui se 
demande si demain il aura encore son 
où au commercant qui voit ses 
ventes diminuer par suite de la baisse du 
pouvoir d'achat de l'ensemble des conserm- 
inateurs, en mêrne temps qu'il voil ses im- 
pôts augmenter. 

Ignorez-vous que, dans notre région pari- 
stenne, les ventes, qui avaient baissé de 
(3 p. 100 au quatrième trimestre de 1947 
par rapport au premier trimestre de la 
même année, ont buissé de 35 p. 400 au 
Premier trimesue de 1918, 

Je crois, monsieur le ministre, que si 
vous alliez Acvant les uns et les autres leur 
dire : « C'est fini la petite vie tranquille », 
vous risqueriez fort d'être mal recu, (Ap- 
plaudisseiments l'extrême gauche.) 

Mais cela ne vous empêche pas de vons 
nrétendre attaché à la défense de la {amille 
francaise. Vos prédécesseurs aussi, d'’ail- 
jeurs, avaient relle prétention, Pauvre Ja- 
mille francaise! Ce ne sont pas les déclara- 
d'amour et de qui mman- 
quept, mais ce n'est pas aux déclarations 
qu'on juge de la sincérité des intentions. 
C'est aux faits et aux actes, (Nouveaux ap- 
plaudissements sur Les mêmes bancs. 

En quoi consislerait la défense de Ja fa- 
mille Qne réclament ces pères el ces 
mères de famille ? Avant tout, un travail 
assuré et déceniment rémunéré, travail qui. 
en accroissant la richesse mationale, doit 
ac-roitre progressiversent le bien-être de 
chacun, 1s réclament que Ta valeur du sa- 

re soit garantie. fs veuwient pouvoir se 
loger convenablement, et qui niera qu'un 
ogement sain est un élément indispensable 
à l'harmonie, à la stabilité et au déveleppe- 
ment de Ja fimiHe ? 

Il; réclament la possibilité de donner à 


leurs enfants le métier de leur choix. 11s° 


ne veulent plus vivre dans la crainte de 
nouvelles calasirophes, de nouveaux bou- 
leversements, Or, c'est tout le contraire que 
enr a apporté le Gouvernement précédent, 

Le travail, hélas! n'est pas sûr; nos 
ferment; Le chômage s'étend: y a 
20.09) chômeurs dans notre région pari- 
sienne, Le coût de la vie n'a cessé d'aug- 
menter malgré la stabilisation que devait 
ipperter le plan de votre colèeue M. Mayer, 
le bifteck est à 559 francs le kilogramme, La 
reconsiruetion est stoppée, bien que ce 
meux plan dût 4 stimuler. Rien que dans 
la région parisienne, 35.600 familles 
moins quatre enfants wivent dans une 
seule pièce, et si, par leur lutte, les ména- 
gères ont oblenn 300 grammes de pain — 
CC uI prouve que l'action porte ses fruits 
— | leur reste à obtenir les 350 grammes 
et les n alitres grasses, 

Quand je vous entendais hier soir, mon- 
sieur Paul Reyraud, nous 1menacer d'une 
diminution de 40 p. 100 sur les matières 
grasses en 1952, si rien me change, je me 
demandais si vous connaissiez da ration ac- 
tnele de heurre: celle est de 400 grammes 
\ois « théoriquement » et pas dans 


es départements. 


Conditions de vie lamentables d'une part, | 
mais, à côté de cela, 420 milliards de super- 
profits ont été réalisés par les sociétés capi- 
talistes pendant le premier semestre de 
1948, Comment nier davantage que la poli- 
tique du précédent gouvernement, comme 
colle du gouvernement actuel, tend à faire 
peser les charges sur les mêmes, sur les 
travailleurs et sur les laborieux et à con- 
server leurs profils aux privilégiés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Ces conditions de vie pénibles ont des 

répercussions certaines sur la santé des 
travailleurs et celle de leurs enfants. 


Est-ce que votre projet, monsieur le mi- 
nistre, propose des selutions ? Non. Il ne 
fera qu'aggraver, en continuant et en ac- 
centuant la politique de M. Schuman et de 
M. René Mayer, la misère et les privations. 


_de sais à l'avance que vous m'accuserez 
d'interprêter vos lexkes, C'est leur impré- 
cision qui en est cause, et, pour interpré- 
ter vos intenlions, HGUS ne pouvous que 
nous en référer aux preuves que Vous 
avez données dans le passé. (Apylaudisse- 
ments à l'exlréme gauche.) Avouez qu'el- 
les ne sont pas très brillantes ! 


Je me hornerai à évoquer rapidement 
quelques aspects de votre projet. D'abord 
les menaces contre sécurité sociale, 
Vous dites n'avoir pas parlé de diminution 
des cotisations palronales, Mais que signi- 
fie: réforme de financement, sinon dimi- 
nution Ges cotisations patronales ? 


Comme d'autre part vous prévoyez de 
metre à la charge de la sécurié sociale les 
dépeuses d'assistance publique, il n’est 
point besoin d'être expert en matière de 
linances puur craisôre que, dans un délai 
assez proche, il v ait déséquiibre et que 
les caisses soient obligées de diminuer ies 
prestations familiales. 

Vous vous délendez également de vou- 
loir porter atteinte à la loi des quarante 
heures, Mes camarades Marrane et Martel 
ont donné la source de leur inquiétude. Je 
rne ferai tout simplement l’écho des mères 
de famille. Actuellement, les travailleurs 
qui font 48 heures, ont 8 heures payées à 
un taux plus élevé. Si la semaine est pro- 
longée jusqu’à 48 heures, ces 8 heures 
leur seront payées au tarif normal, d'où 
une diminution immédiate du revenu fa- 
milial, ce qui est une catastrophe dans la 
situation présente. 

Deuxième question à propos de ces 
40 heures. Beaucoup de femmes travaillent 
actuellement, et, pour elles, la semaine des 
dimanches, selor: vetre formule, les 
aide en partie à faire face à leur double 
tâche de ménagères et de travailleuses. 
L'obligation de travailier 48 heures accroi- 
tra considérablement les difficultés de leur 
existence. 


Votre projet n'élant que le prolongement 
du plan Mever, il ne pourra avoir que les 
mêmes æffets, c'est-à-Wre une hamsse du 
coût de la vie, une diminution du pouvoir 
d'achat, un marasme accentué dans les af- 
faires. 

Enfin, dernière inquiétude. Vous parlez 
d'exportations nécessaires. Certes, il ne 
s'agit pas de nier celle nécessité, mais 
Vous DOUS Proposez re clients les 20 mil- 
ons d'Allemands de l'Ouest à qui nous 
pourrions envoyer nos denrées agricoles 
— je mme plais à souligner en passant la 
parfaite identité de vues sur ce point entre 
autres, cutre le Gouvernement et le géné- 
ral de Gaulle — et vous ajoutez: Ils vous 
enverront le charbon de la Ruhr en 
échange. 


A droile. Pourquoi pas ? 


Mme Yvonne Dumont. Au risque de 
m'entendre dire que je ne Counais rien 
au problème des réparalions et que je suis 
simpliste, je pense que mous devrions 
avoir ce charbon de la Ruhr sans ecntre- 
partie au titre des réparations, et qu'avant 
de songer à exporter des denrées en Ale+ 
magne, il faudrait d'abord assurer le ra- 
vitaillement des Français et de leurs en- 
rc (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


La France n'a pas de capital pus pré- 
cieux que la Santé de ceux qui travaillent 
pour elle et qui font sa richesse ct sa gran- 
deur. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Par conséquent, voire projet, monsieur 
le ministre, vos intentions — celles que 
vous avouez et celles que vous n'avouez 
pas — ne sont pas faites pour redresser !a 
situation. C'est une tout aulre politique 
qu'il faudrait faire, une politique basée 
sur l'exigence des réparations qui nous 
sont dues, sur ja collaboration l'aide 
de tous les pays, de ceux «ui ont moins 
souffert que nous <jonomiquement, mais 
aussi des autres pays, de ceux de l'Est 
notamment, cela dans Le respect de notre 
indépendance nationale: une politique ba. 
sée sur la production et l'effort de tous les 
Français, 

Maïs cet effort ne peut être obtenu que 
par un gouvernement ayant la confiin’e 
du peuple et non par un gouvernement 
qui de la direction des aflaires Qu 
pays les représentants de la plus grande 
partie de la casse ouvrière sans lague:le 
aucun espoir de relèvement n'est permis, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce gouvernement d'union démocratique 
devient l’espoir d’un nombre chaque jour 
plus grand de Français, L'union de la 
classe ouvrière est en marche et les ac- 
üons menées en commun dans les entre- 
prises par les adhérents de la C. G. T., de 
la C. F. T. C. et de F. O. en témoignent. 


L'union des peuples des campagnes et 
des villes, des ouvriers et des classes 
moyennes se resserre. Cette union a déjà 
ses répercussions et ele aura de pus en 
plus de répercussions jusqne dans les as- 
semblées parlementaires, 


C’est cette union du peuple qui a cté 
assez forte pour faire partir le gonverne- 
ment de M. Schuman. Demain elle sera 
assez forte pour faire place à un vrai gou- 
vernement soucieux l'intérêt national. 

La nécessité où se trouve votre Gouver- 
nement d'aller plus loin gue son prédéces- 
seur dans los méthodes antidémocratiques 
et anticonstitutionnelles m'est pas une 
preuve de force pas plus que ce qui à 
échappé hier À M. le président du «onseil, 
à savoir: « Je fais un gouvernerment à 
mon goût », 


Eb bien, je regrelle que M. le président 
du conseil ne soit pas là, J'aurais pu lui 
dire que son goût n’est pas très français, 
qu'il serait p'utôt un peu américain. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 


En tout cas, monsieur le ministre, ce 
n'est pas un gouvernement à votre goût 
ni au goût de queïque personne que ce 
soit qu'il faut à la France: c'est un gou- 
vernement au goût du peuple français, et 
nous ineltrons lout en Œuvre pour que Ce 
gouvernement vienne bientôt. (Vifs applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Avant de poursuivre la 
discussion générale, j'ai à faire quelques 
communications à l'Assemblée. 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi portant modification à la loi 
n° 48-1244 du 31 juillet 1948 modifiant la 
loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionneis et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la 
répartition des produits industriels, que 
l'Assemblée nationale a adoptée après dé- 
claration d’urgence, 

Conformément à l'article 59 du règ'e- 
ment, la discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 853 et distribuée. S'il n’y a pas d’op- 
position, elle est renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. (Assen- 
timent.) 

La discussion d’urgence aura lieu dans 
les conditions fixées À l'article 59 du rè- 
g-ement, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de MM. Lacaze, 
Poincelot, Muller et des membres du 
groupe communiéle et apparentés une pro- 
in = de loi tendant à la suppression de 
article 336 quater code général des 
contributions directes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 852 et distribuée. Conformément à 
Y'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemb'ée natio- 
na.e. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Rosset un 
rapport fait au nom de la commission du 
travail et de ja sécurité sociale sur Ja pro- 
osilion de résolution de MM. Rosset, 
\aime, Martel, Mmes Claeys, Brisset et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour at- 
tribuer à tous les bénéficiaires de la re- 
traile des vieux et de l'allocation tempo- 
raire une quantité minima de 500 kg de 
Charbon à pæix réduit (n° 579, année 1948). 

Le rapport Sera imprimé sous le n° 850 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Max Boyer un ra port, 
fait au nom de la commission de Îa dé: 
fense nationale, sur le projet de loi, adopté 
pers Assemblée nationale, tendant à fixer 
es Contingents de décorations de Ja Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement des armées de terre, de mer, 
de l'air et du personnel militaire des ser- 
vices de la France d'outre-mer (n° 819, 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 85 
et distribué, 


és 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Suite de la discussion d’un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
Cussion du projet de loi tendant au redres- 
sement économique et financier, 

Dans la suite de la discussion générale, 


la parole est à M. Alric. 


M. Alric. Monsieur le ministre, mes chers 
coilègues, si je prends la parole au nom 
de mes amis, Ce n’est pas pour parler du 
point de vue juridique du projet qui nous 
est soumis aujourd'hui, Je regretterai sim- 
plement que ja nécessité à laquelle nous 
sommes accu:és n'ait pu êwe réglée par le 
Parlement lui-même, qui n’a su s'imposer 
les disciplines nécessaires, et que nous 
me obligés d'arriver à cette extré- 
mité. 

Certainement même, il faudra faire des 

modifications plus profondes et transfor- 
mer des éléments encore plus importants 
que ceux qu'on essaye de régler par ce 
projet de jai, si l’on veut rétablir la vie 
parlementaire norma:e et le bon fonction- 
nement de nos institutions. Mais d’autres 
orateurs en parleront mieux que je ne 
saurais le faire et je n'insiste pas sur ce 
point, 
. Je veux simplement vous signaler, mon- 
sieur le ministre, qu’il faut que ces projets 
qui sont devenus nécesairses soient aussi 
suffisants et qu'ils arrivent à vous permet- 
tre de re:cever la France, comme nous le 
voudrions tous. Cela dépendra évidem- 
ment de la manière dont le Gouvernernent 
saura ou pourra les utiliser. 

Cerles, on vous à donné beaucoup de 
conselis et, hier, vous avez montré, avec 
quelque irenie, qu'ils étaient souvent con- 
tradictoires et qu'ils ne refélaient généra- 
lement qu’un aspect fragmentaire de Ja 
situation vüe sous le jour d'un intérêt par- 
ticulier. 

Je vais essayer de ne pas tomber dans 
ce travers et Je ne vais pas Vous donner 
des conseils, mais vous signaler quelques 
réalités, quelques écueils que nous avons 
déjà entrevus, ce qui pourra peut-être fa- 
cilller la roule que vous allez suivre, en 
bon pilote que vous avez été dans le passé 
pour les finances du pays. (Rires à l'ez- 
trême gauche.) 

Mais attention, la route est maintenant 
très différente, plus difficile et semée 
d'embüches g:doutables, et j'espère que 
nos*avis pourront être utiles. 


A l'extrême gauche. Vous approuvez Ja 
trahison ! 


M. le président, Vos opinions ne son! pas 
conformes, voilà tout! Cela ne nous sur- 
prend pas. 


M. Airic. Vous avez parlé hier des réa- 
lités desquelies il ne faut plus sortir. Vous 


avez dit à aus faut s’atlacher au réel et 
ne pas se laisser aller à certaines illusions 
trompeuses. 


Nous avons constaté que, dans le passé. 
certains ont cru en certaines de ces illu- 
sions trompeuses. Nous les avons étudiées 
et nous voulons essayer de vous mellre en 
garde contre elles. 

En particulier. vous nous disiez que Ja 
monnaie n’est qu’un intermédiaire et que, 
bien entendu, ce que vous vouliez surtout 
améliorer, c'étaient des réalités infiniment 
plus profondes que ceiles de cette mon- 
naie, sans négliger bien entendu son im- 
portance. 

Je suis tout à fait d'accord sur ce point 
de vue. Moi-même j'ai essayé d'étudier 
certains faits économiques indépendam- 
ment de toute mongaie, dans leur réalité 
profonde. Je suis donc d'accord avec vous 
sur le fait ge la monnaie n’est qu’un 
phénomène de denxième crdre, mais qui 
4 cependant une importance considérable 
sur la vie économique du pays. Cette im- 
portance trouve son expression non pas 
tant dans cette inflation dont on nous 
parie constamment, mais dans un phéno- 
mène qui me paraît pus grave, dont nous 
avons déjà parlé à cette tribuue, qui est 


le phénomène de la dévaluation sur le 
pian intérieur du pays, c’est-à-dire la 
æerte du pouvoir d'achat de cette monnaie 
pour ‘ou: ce qui est rémunéré par elle. 

Je crois que ce qui inquiète infiniment 
les gens, ce n'est pas tant l'inflation, c’est- 
à-dire l'augmentation des signes moné- 
taires, qui n’est pas une réalité tangible 
our l’homme de Ja rue, mais cette déva- 
uation qui prend une vitesse trop grande, 
mène aux catastrophes que nous connais- 
sons tous et que j'ai déjà précisées à cette 
tribune. 


M. Laffargue. Très juste! 


M. Alric. Nous pensons qu'il faut surtout 
luiter contre celle dévaluation, Certains 
ont cru qu'on l’atteignait suffisamment en 
luttant simplement contre l'infiation, c'est- 
à-dire contre l'augmentation des signes 
monétaires. 

Nous avons déjà signalé qu’en emp'oyant 
uniquement celle méthode on pouvait ar- 
river à des résultats inattendus qui étaient 
à l'opposé de ceux que l'on espérait. La 
dévaluation et l'inflation sont des variables 
qui — nous le savons bien — sont lides ct 
dépendent l'une de l’autre, maïs qui ne 
varient pas proportionnellement à chaque 
instant. 

Elles peuvent même momentanément 
yarier en sens inverse. Quand on a compris 
— vous le disiez vous-même: «Il faut 
comprendre pour réussir » on ne 
s'étonne plus qu'en S'atlaquant uniqne- 
ment à l'inflation et en réduisant les si- 
gnes monétaires, on oblienne ces résul- 
lats apparemment paradoxaux! MON- 
lée des prix dans les produits de première 
nécessité et un ralentissement de lacti- 
vité dans les zones des activités moins in- 
dispensables. Nous avions prévu cela au 
mois de décembre dernier, en mettant en 
garde Je Gouvernement contre cette illu- 
sion. Je crois que les faits ont bien con- 
firmé ce que nous disions, Aussi nous 
croyons qu'une des choses arxqueles vons 
devez vous attaquer, c'est surtout celte 
vitesse de dévaluation exagérée qui est la 
variable essentielle qu'il faut valentir 
dans le domaine monétaire. Si vous ne 
faisiez que lutter contre l'inflation, comme 
vos prédécesseurs, vous perdriez un temps 
précieux, Consacrez vos efforts à Ja lutte 
contre la dévaluatian et le reste suivra. 

Comment freiner cette dévaluation trop 
rapide ? Pour ie savoir il faut rechercher 
ca cause véritable: nous pensons que la 
dévaluation est due au phénomène suli- 
vant. Lorsque ceux qui concourent à lef- 
fort productif du pays augmentent indivi- 
duellement leur efficacité, il est normal 
qu'ils soient récompensés de leur apport 
supplémentaire par. une augmentation Cor- 
respondante de leur rémunération. Comme 
cette augmentation se fera sans opérer une 
diminution sur ceux qui h'augimentent pas 
leur apport elle se traüuira par une élva- 
tion de l'ensemble des rémunérations, 
donc pour une dévaluation de la monnaie 

ar rapport à l’ensemble du travail des 
1ommes. Cette augmentation est légilime 
et produit une dévaluation jégitime qui 
n'apporte pas de perturbation néfaste 

Quand devient-elle anormale ? Lorsque 
des augmentalions se produistat pour une 
raison autre qu'un accroissement réel de 
l'efficacité. Celui qui profite de cette aug- 
mentation imméritée devient un privilégié 

ui jèse, dans Ja réaïité de :a répartition, 
laure: à qui est obligatoirement prise 
cette part anormale qui leur est abusive- 
ment attribuée, Que se passe-t-il alors # 
Par suite du jeu normal de la détermina- 
tion collective de la valeur des apports de 
tous, ceux qui sont. réellement lésés ten- 
dent à déserter leur activité. Comme nous 
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ne désirons çt ne pouvons pas mettre les 
gens aux travaux forcés pour les ramener 
dans leur métier, nous détruirons le privi- 
lège de ceux qui en avaient un pour réta- 
bir :’équilibre, mais pour cela nous ne 
réduirons pas leur rémunération, ce qui 
est généralement impossible, et nous aug- 


menlerons celle de ceux qui l'avaient in- | 


suffisante. 

Cette destruction nécessaire du privilège 
initial est une source «d'augmentation 
anormale des rémunérations, donc une 
source de dévaluation suppémentaire. 
Nous placons la source des dévaluations 
anormales dans ces privilèges initiaux. 
Chaque fois qu'un individu sait se faire 
altribuer pour une raison quelconque une 
rémunération anormale, cela se traduira, 
par je jeu que nous venons d'exposer, par 
une dévaluation de la monnaie. Nous pen- 
sons done que si vous voulez atteindre la 
source de la dévaluation trop rapide et 
qui entraîne ensuite à l'inflation, car pour 
satisfaire à la marche d'une machine éco- 
nomique dont le niveau des prix aug- 
mente il faut une quantité de billets 
grande, il faut jutter contre les privilèges, 
contre la création des rémunérations anor- 
males de tout genre. Je crois, monsieur le 
ministre, qu'en plaçant les choses sur ce 
terrain on ne peut avoir personne contre 
soi. En effet, qui sa ne pas être partisan 
de Jutter contre les privilèges, où qu'ils 
soient Je ne crois pas qu'ils soient part:- 
cuiers À une catégorie sociale, à une acti- 
vilé déterminée, je ne dirai pas qu'il n’y 
en a que chez les fonctionnaires ou dans 
les industries nationalisées. T1 y en a par- 
tout, Peut-être même sont-ils plus grands 
dans les autres catégories de la nation que 
dans celles doat on parle ie plus souvert. 
1 faut les atteindre partout. Celui qui, par 
exemple, vend au marché noir des bons 
d'essence que la colectivité Jui attribue 
et qui arrive ainsi à avoir une part de la 
production à laquel'e il n'a pas droit »:t 
un de ces privilégiés qui sont à Ja source 
de la dévaluation, aussi bien que celui 


qui a su obtenir de son chef une augmen:- | 


ation qu'il ne méritait pas. 

Je n'insiste pas, j'espère que je me fais 
cuftisarument comprendre. Ï faut attein- 
dre les privilèges, les rémunérations anor- 
rmales, partout où elles sont, de manière 
que la dévaluation soit limitée à son taux 
légitime dont nous avons parlé au début, 
qui est celui de l'augmentation de la pro- 
ductivité. 

Le jour où vous aurez alleint cela, je 
crois, monsieur le ministre, que vous au- 
rez atleint la cause essentielle de cette dé- 
valuation qui nous ronge et que, par suite, 
on verrait l'inflation se réduire sans efforts 
spéciaux parce que sa cause profonde se- 
rait détruite, de même que la fièvre tombe 
quand le microhe est tué par Le sérum, 
sans qu’on ait besoin pour la réduire d'ad- 
ministrer inlassihlement un fébrifuge. 

JL me sembh'e, comme je vous le disais 
taut à l'heure, qu'en plaçant la chose sur 
ce terrain, vous devez avoir l'adhésion 
de tous, Car, encore une fois, qui peut 
être contre la disparition de ces privilèges 
anormaux ? 

Si vous le failes, À quoi arrivez-vous fina- 


lement ? Vous arrivez à un reclassement 


correct des valeurs en général et surtout 
des valeurs humaines, 

Je crois que, depuis un certain temps, 
et en particulier depuis ces dernières 
années, nous assistons à une perturbation 
considérable dans le classement de ces 
valeurs, Tout est perturbé, et c'est ce re- 
classement essentiel qu'il faut faire. Les 
verbturbations peuvent venir de ce qu'un 
individu est mal jugé, elles peuvent ve- 
Dir aussi de ce qu'un individu sait profi- 


ter astueieusement des circonstances et 
des lois que l’on a faites pour s’arroger 
une part de fa production à laquelle if n'a 
pas droit, 

Ce sont en quelque sorte, des 
cheurs en eau troub'e qui attirent à eus 
une part anormale de la production à la 
faveur de ce trouble, et ei nous ne vau- 
Jons pas que ces individus puissent exer- 
cer leur coupable industrie et qu'iis puis- 
sent reconstituer indéfiniment les privilè- 
ges au fur et à mesure que nous essaie- 
rons de les leur enever, il ne faut pas 
les favoriser en troubant l’eau, il faut la 
clarifier, tout au contraire. 

Nous arrivons aiors à celte conclusion. 
Si nous parvenons à préciser ainsi les va- 
leurs, à supprimer ces privilèges et si nous 
parvenous à donaer à chacun en fonction 
de son apport réel, nous aurons supprimé 
la cause de la dévaluation anorma'e. Noas 
aurons fait aussi queque chose de plus 
important encore et plus près encore de 
la réalité économique, nous aurons primé 
l'efficacité des Francais, et c'est ceriaine- 
ment là une des meilleures man'ères de 
faire augmenter l1 production. 

Vous disiez hier soir, monsieur le mi- 
nistre: 11 faut que les Français compren- 
nent qu'il faut se meltre totalement au 
travail et que finalement leur libération 
économique ne peut venir que d'eux. Je 
suis d'accord avec vous, il faut le leu” 
expiiquer, maïs vous connaissez l'esprit 
d’ingéniosité de tous les Français pour 
s'adapter et je crois qu'ils feront d'eux- 
mêmes tous leurs efforts pour bien tra- 
vailler et bien produire le jour où vous 
aurez su faire la rège du jeu, qui pri- 
mera le travail efficace au détriment des 
combinaisons trop avanlagées jusqu'ici. 

Ce n'est pas que vous deviez taxer a 
priori la valeur de chacun et je ne vous 
demande pas d'avoir cetie puissance, qui 
serait surhumaine, Non, ce que vous devez 
faire, c'est par la compréhension profende 
de la nature des phénomènes naturels, 
arriver à faciliter ce jugement que les 
hommes portent librement les uns eur les 
autres el qui détermine finalement sans 
appel la réalité de leur va'eur. Cet équi- 
libre est aticint lorsqu'une prefession ne 
se vide pas au profit des autres; quan], 
valeur Jiumaine éga'e aucune activité 
n'offre aux hommes un débouché privilé- 
gié. 

Nous ne pouvons fausser durablement 
cet étallissement nature! de la valeur hu- 
maine, mais ce que peut faire le législa- 
teur, c'est faciliter cet établissement ax 
lieu de je contrarier et éviter ainsi des 
oscillations nuisibles. 

Je me permets de rappeler un souvenir 
personnel sur cette manière dont le chef 
agit. 11 m'est arrivé de faire sous l’occu- 
ration, 2n 19fi, ane causerie aux élèves 
de l’école polytechnique sur le rôle du 
chef, où j'opposais le rôle du chef al'e-. 
mand à celui du chef français. Nous ne 
croyons pas que le chef puisse amener ses 
troupes n'importe où, au gré de sa fantai- 
sie, ce n’est pas possib'e. Il est obligé de 
tenir compte des réalités dont paraît M. le 
ministre hier, de toutes ces lois naturelles 
qui nous conduisent à des positions d’équi- 
libre inéluctables, Mais i peut, par sa com- 
préhension, apercevoir plus tèt que les 
autres ces positions d'équilibre et, par 
l'habileté de son intervention, diminuer 
les osciliatio”. méfastes que nous subis- 
sons pour les atteindre. 

On peut se demander mème si la jonc- 
tion entre ce libéralisme et ce dirigisme 
qu'on oppose souvent ne se trouve pas 
là, 11 est possible que le libéralisme, tel 
qu'il était conçu autrefois, soit actuelle- 


ment périmé, parce que les positions na- 
turelles d'équilibre auquel il conduit ne 
peuvent plus s'établir facilement, non pas 
parce qu'on n’y tend pas comme autre. 
fois, mais parce que, à cause des inerlies 
de réponse que la vie économique compli- 
quée actuelle impose aux phénomènes, 
en particulier par suile du développement 
de la division du travail et du machi. 
nisme, les oscillations autour de ces joints 
d'équiiibre deviennent tellement grandes 
qu'il faui l'intervention humaine pour les 
diminuer. Il peut y avoir là une compré- 
hension supérieure qui amène libéra- 
lisme et dirigisme à se réunir dans une 
synthèse qui ne nous semble pas impos- 
sible. 

H'y aurait bien d'autres choses à dire, 
et je comprends qu'un exposé aussi court 
puisse vous paraitre un peu obscur. Je ne 
peux procéder que par quelques touches 
rapides. Essivons de préciser ce que de- 
vient la slabilité de Ja monnaie dans ja 
solution que nous venons d'envisager. 

Iier vous vous êtes élevé contre la mon- 
naie trop variable et vous avez désiré <a 
stabilité. Mais si vous parlez de monnaie 
stable, il faut préciser par rapport à quoi, 
sinon cela n'a pas de sens absolu. 

Si nous prenons Ja solution précédente, 
nous aurons une monnaie stable par rap- 
port à ia marchandise de progrès techii- 
que moyen, mais, Comme mous l'avons vu, 
elle ne sera pas stable par rapport au tra- 
vail humain moyen et elle se dévaluera 
par rapport à lui avec une vitesse égale à 
celle du progrès technique. 

Je signale que pour obtenir la stalilité 
de l'équilibre économique, il faut, en pius 
de cette égalité entre le taux du progres 
technique et le taux de la dévalmation de 
la monnaie par rapport au travail humain, 
que le taux de l'inflation soit aussi le 
même pour maintenir l'outil monnaie au 
niveau des prix. 

Il faut ensuite, et je n'ai pas le temps 
de le dérontrer aujourd'hui, que le taux 
de l'intérêt de l'argent soit aussi sensible- 
ment le même pour que l'épargne joue 
son rôle normal dans la production. 

Je vais conclure, puisque le temps qui 
m'est imparti s'achève. Je dirai un mot, 
pour terminer, sur les exportations. Vous 
avez parlé de leur importance. Je suis 
bien d'accord. 

Essayons de préciser comment peuvent 
se faire ces exportations. H est évident 
que quand on fait des échanges avec un 
pays qui est plus efficace que le sien, On 
a des chances de faire de bonnes affaires, 
parce que, les produits qui viennent de ce 
partenaire lui coûtant moins de peine, il 
a tendance à vous les donner avec plus (le 
facilité que vous n’en trouveriez de la 
part d'un pays qui prend beaucoup de 
peine pour les produire. 

Je fais une différence du reste entre un 
pays eflicace et un pays riche, ce n'est 
pas tout à fait la même chose dans le cas 
que nous examinons, mais on peut se de- 
mander si, pour pouvoir profiter de cet 
avantage, il ne faut pas avoir à lui offrir 
quelque chose que l’on produit mieux 
que lui. Contrairement à ce que beaucoup 
pensent, ce n’est pas obligatoire. 

Quand on étudie le "y du, hénomène 
exportation, on s'aperçoit qu 
apparemment paradoxales qui 
produisent. Je voudrais vous en signaler 
simplement une. < t 

Supposons deux pays qui ne fabriquen 
que deux objets, par exem le, des chaus- 
sures et des bicyclettes. Dans l'un, Ces 
industries sont avancées et par journée 
d'ouvrier on fabrique six bicyclettes d'un 
côté et six paires de chaussures de sh 
tre, Dans le deuxième pays, elles son 


| 
| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Lee CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 AOÛT 1918 


2375 


arriérées et on fabrique par journée deux 
ires de chaussures et une bicyclette. | 
Comment vont se produire les échanges 


entre ces deux pays ? 


bition, qu'il me soit permis de rendre 
à M. le ministre des finances cet hommage 
que l'ambition intellectuelle qu'il a pu 
montrer dans la facon de poser le pro- 


Beaucoup penseront que c’est le pays | fème dans sa généralité est pleinement 


avancé qui va inonder de ses produits le 
pays arriéré. 

= (Ce n’est pen pas ainsi que les cho- 
es se passent. 

Dans chaque . pays, le produit d’une, 
journée de travail s’échangeant contre ce- 
Jui d'une journée de travail, on obtient 
dans le pays avancé six bicyclettes À ad 
six paires de chaussures, soit une bicy- 
clette pour une paire. de chaussures. 

Le marchand de chaussures du pays ar- 
riéré obtiendra done davantage en allant 
porter ses chaussures dans le pays avancé 
où il peut donc facilement concurrencer 
l'industrie nationale Pur u’il peut des- 
cendre jusqu’à une demi-bicyclette pour 
sa paire de chaussures. 

C'est un phénomène apparemment pa- 
radoxal et qui montre que la cause Mmo- 
trice des exportations d’un pays git dans 
l'avance relative d’une de ses industries 
et que l'exportation reste possible même 

l'ensemble des industries du pays e%- 

orlateur est en retard sur les industries 

e l’autre. 

Conséquence encore plus curieuse peut- 
être: si le marchand de bicyclettes du 
pays arriéré veut imiter le fabricant de 
chaussures et arrive à fabriquer deux bi- 
cycleites par jour pour exporter à son 
tour, non seulement il n'y arrive point, 
mais il arrête les exportations de echaus- 
sures, 

Si j'avais plus de temps, je vous expo- 
serais d’autres conséquences apparemment 
aussi étonnantes. 

Par ces remarques, j'ai simplement, 
monsieur le ministre, voulu attirer votre 
attention sur ces réalités, car je pense 
que pour pouvoir utiliser au mieux des 
intérêts de notre pays ces importants phé- 
nomènes, il faut avoir compris les subti- 
lités qu'ils renferment. 

J'ai entendu, monsieur le ministre, ce 
que vous avez dit hier, mais je ne sais 
pas suffisamment les moyens que vous 
allez employer car vous avez été très dis- 
cret à ce sujet pour pouvoir estimer vos 
chances de succés. 

Je crois que le pays voudrait compren- 
dre et si vous voulez réaliser l'union de 
tous dans les efforts nécessaires au relè- 
vement, ne vite les explications ca- 
pables de léclairer et de le convaincre. 

Pour cette rénovation qui nous tient 
tant à cœur, nous espérons que vous sau- 
rez et pourrez le faire. 
à droite et sur divers bancs.) 1 


e le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M, Monnet. Mesdames, messieurs, l’ex- 
pions récente du Conseil de la Répu- 
lique nous à habitués, en matière finan- 


cière, à des « trains » de projets qui se pa- 
rent généra:ement du titre d’exception- 

M. René Mayer avait envoyé à notre 
approbation un « Prélèvement exception- 
nel de lutte contre l’inflaticn ». Son pré- 
décesseur, M. Robert Schuman, avait fait 
de l'exceptionnel, en adoptant un langage 
exceptionnel du point de vue mathéma- 
tique, Je veux parler du cinquième quart 
de l'impôt de solidarité. (Sourires.) 

Nous constatons avec plaisir que le titre 
du projet de M. le ministre des finances, 
s'il est pus ambitieux, dit au muins ce 
qu'il veut dire: il s’agit du redressement 
économique et financier. 

Titre plus ambitieux, mais propos plus 
ambitieux aussi. Et puisque je parle d‘am- 


justifiée. 

Nous avons entendu et nous avons la 
avec le plus grand intérêt les deux dis- 
cours de M. Paul Reynaud, celui de l’As- 
semb'ée nationale et celui du Conseil de 
la République. 

Ces discours représentent, si on peut 
dire, l'exposé des motifs du projet actue. 
et contiennent un exposé critique de la 
sitnation française dans son cadre natio- 
nal et international. 

Dans cetie partie critique de son exposé, 
M. le ministre des finances a dressé, avec 
une sombre objectivité, le bilan d’entrée 
de sa gestion, Ce bilan est, maïlheureu- 
sement, le bilan de sortie du Gouverne- 
ment précédent ou des gouvernements 
précédents. 

Ces gouvernements, nous les avons, à 


cette tribune, prévenus du désastre iné-. 


vitable 
Un peu dans les termes de l'analyse de 
l'actuel ministre des finances — et avec 


moins de talent — nous avons déjà dit, 
il y a six mois, à M. René Mayer, assis 
à ce bane des ministres: « On n'équilibre 
pas un budget avee une monnaie instable, 
mais on ne stabilise pas une monnaie sans 
équilibrer le budget ». 

C’est ce que M. Paul ren a appelé 
le cercle vicieux monnaie-budget. 

Nous avions parlé à M. René Mayer de 
la spirale salaire-prix, ce qui était à peu 
près la même métaphore que Le cerele 
salaire-priz évoqué par M. le ministre des 
finances, Nous avions insisté sur la néces- 
sité du piimat à ;’agriculture. 

Nous avions aussi insisté à ce moment 
sur la question de l'exportation, et nous 


| avions dit à M. René Mayer siégeant à 


votre place: « Monsieur le ministre, quelles 
que soient votre technicité, votre fiscalité, 
votre superliscalité, votre épongeage de 
billets, vous n'arriverez à rien si vous ne 
remontez pas aux causes profondes du 
déséquilibre du pays ». Et nous avions 
déjà montré ds y avait trois causes au 
déséquilibre financier: 

C’est d’abord la prolifération des fonc- 
tionnaires, c’est l’hémorragie des nationa- 
lisations, c’est la parafiscalité avec son 
apanage -e plus lourd: la sécurilé sociale. 

Or, prenons le bilan actuel tel qu'il est 
dressé par M. le ministre des finances. 

Nous n'en reprendrons pas Jes chiffres. 
Les initiés les supposaient; désormais, 
chacun les connaît et l’opinion s’élonne 
devant l’abime de 1.000 milliards de déficit 
qui s'ouvre sous nos pas en 1949. 

Vos prédécesseurs pouvaient-ils faire 
autrement ? Pourrez-vous faire autrement ? 
Pourrez-vous retrouver cet équilibre ? 

C’est en quoi va consister l'analyse 
qu'au nom de mes amis de l’intergroupe 
pour une vraie démocratie je vais essayer 
de faire maintenant. 

faut done s'arrêter, il faut rendre le 
pays viable. I n’y a pas tant de façons 
de briser ces cercles salaires-prix, mon- 
naie-hbudget ou fisealité-crédit. 

I n’y à pas tant de façons de penser le 
de l'importation de J'exporta- 
ion. 

Or, monsieur le ministre, vous avez posé 
vous-même, et c’est l'infrastructure de 
votre projet, ces trois problèmes: le pro- 
blème des fonctionnaires, le problème de 
la sécurité sociale, le problème des natio- 
na!isations. 

Allez-vous avoir les moyens d'agir ? 
Pourquoi vos prédécesseurs n’avaient-ils 
pas agi? Nous ne ferons pas l’injure à 
M. Schuman ni à M. Mayer de penser qu'ils 


n'avaient pas une connaissance intellec- 
tuells du problème. Je le dis nettement : 
ils n'ont pas agi parce qu'ils ne pouvaient 
pas agir. 

l'ourrez-vous, monsieur le ministre des 
finances, agir dans le cadre que vous vous 
êtes tracé ? 

Vos prédécesseurs ne le pouvaient pas 
pour des raisons politiques. Ces raisons, 
nous les avions clairement délinies en 
décembre 1947. Nous adressant à M. René 
Mayer, qui ne paraissait pas, du reste, 
rendre un plaisir particulier à cetie 
yse, nous lui disions qu'il serait prison- 
nier d’une majorité dirigiste, d’une majo- 
rité précaire, d'une majorité qui est en 
désaccord avec le pays. Dirigiste ? Elle 
n’admettait pas les termes d’un article 2, 
figurant dans vos projets actuels, évoquant 
l'idée de restaurer l'initiative individuelle. 
Précaire ? L'expérience l'a bien montré. 
Coupée du pays ? Nous étions un mois ou 
deux après le sondage des élections rmuni- 
cipales d'octobre 1947, qui avaient marqué 
un tournant politique, et nous disions que 
toute politique de confiance qui n'est pas 
fondée sur ja confiance du pays devra aller 
à l'échec. Vous avez fait le bilan de l’expé- 
rience, monsieur le ministre des finances. 
Les faits ont parlé. 

Le problème qui se pose aujourd'hui est 
donc de savoir si cette majorité, même un 
peu élargie à droite, adroitement élargie 
(Sowrires), peut vous apporter ce qu'elle ne 
pouvait apporter au gouvernement pré- 
cédent. 

Ici, nous devons bien constater que la 
cause profonde du mal subsiste et s'est 
même aggrayée depuis. 

Dans le dernier numéro de la revue 
Time, une des plus grandes revues améri- 
caines et qu’on ne peut taxer d'être spé- 
cialement progaulliste, je lis cette ana- 
lyse des débuts du cabinet André Marie: 
\ « En fait, la France est politiquement 
mal ajustée. Au moins 40 p. 100 des 
votants sont en faveur de Charles de 
Gaulle, 25 p. 109 favorisent les commu- 
nistes. 

« M. André Marie voudrait essayer de 
gouverner, comme M. Schuman, avec une 
coalition peu confortable des socialistes, 
des M. R. P. et des radicaux. Cette coalition 
représente une majorité de l’Assemblée, 
mais moins de 35 p. 100 du sentiment 
publie français. » 


M. de Menditte. Sur quoi se base cello 
appréciation ? 


M. Monnet, Comment le gouverne- 
ment de M. Paul Raynaud, dis-je, va-t-il 
négocier avec ces 35 p. 100 qui, d'ailleurs, 
ne sont nullement de la même obédienca 
que M. le ministre des finances ? 

Comment faire liquider à cette pseudo- 
majorité trois ans de marxisme ? C’est la 
problème que vous aviez à vous poser, 
monsieur Je ministre des finances. Vous 
l'avez résolu: vous avez cru le résoudro 
ar la technique de l’auto-abdication de 
"Assemblée, dans le cadre ingénieux du 
que vous nous soumetlez aujour- 

ui, 

Les partis tout puissants se tournent 
vers un indépendant pour essayer de bo 
sauver, une assemblée qui se voulait soi- 
veraine doit se soumettre pour ne pas se 
démettre. Elle avoue son impuissance et 
ampute ses pouvoirs pour ne pas aller à 
l'abdication totale. Nous en prenons acte, 


- nous qui n'avons voulu ni une assemblée 


souveraine, ni un gouvernement d'assem. 
blée, 

Or, pour l'homme d'une grande expt- 
rience parlementaire que vous étes, mon- 
sieur le ministre, l'opération n'est pus 
sans précédents." L'histoire de la Troisitme 
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République, qui avait peur de périr pat 
les finances et qui a d’ailleurs péri autre- 
ment, montre que, généralement après la 
deuxiéme année, certaines majorités qui 
avaient connu une mers année d’en- 
thousiasme un peu facile se disloquaient. 
Puis, par le jeu des décrets-lois, les parle- 
mentaires trouvaient un alibi qui leur 
permetlait de faire par personne inter- 
osée une politique contraire à celle pour 
aquelle leurs électeurs les avaient en- 
voyés au Parlement, 

Mais, à cette époque, le Parlement en 
déléguant ses pouvoirs fixait en quelque 
sorte une formation politique sérieuse et 
stabilisait ainsi la majorité qui se déga- 
geait de cette dislocation. 

Je ne veux pas reprendre ici la question 
de savoir s'il s'agit aujourd’hui de dé 
crets-lois, M. le président du conseil nous 
a dit hier qu'il n'avait demandé ni obtenu 
de décrets-lois. Peut-être a-t-il raison. 

Je le croirai assez, car les décrets-lois 
étaient donnés à des gouvernements forts. 
Que dis-je ? Des gouvernements forts pre- 
naient des décrets-lois, Qui penserait que 
nous sommes en présence d'un gouverue- 
ment fort ? 

Ces décrets-lois comportaient en ‘plus, 
tout Ge mème, dans leur période d’élabo- 
ration, une vigilance républicaine, qui 
était celle du-Sénat, Je ne sais pas, mes- 
dames, messieurs, si vous avez apprécié 
ce que pourrait représenter, dans un ré- 
gime qui, d'intention, est un régime d’as- 
semblée unique, la délégation des pou- 
voirs ? 

IH y a là un fait qui n’a pas été, à ma 
connaissance, souligné dans l’analvse ju- 
ridique de tous ces brillants criliques dont 
parlait hier, à cette tribune, M. le prési- 
dent du conseil, et c’est particulièrement 
grave! 

Mais nous n'aborderons pas l'analyse 
juridique. Nous constaterons plutôt, nous, 
que s'il ne s'agit pas de décrets-lois, nous 
sommes en présence d’une décantation 
des insülutions, Il y a, dans le texte du 
projet, un premier pas vers la revision, 
et, sous cel aspect, nous aurions plutôt 
quelque indulgence pour l'opération. 

Nous constatcrons aussi, que, dans la 
Troisième, comme dans Ja Quatrième Ré- 
publique, c'est plutôt le refus de consi- 
dérer le véritable problème institutionnel 
qui aura conduit à la délégation de pou- 
VOoirs, 

Décrets-lois non plus, parce que, si je 
prends la comparaison que M. le ministre 
des finances faisait hier avec le système 


anglais, nous n'avons pas de limitation de | 


durée, 

Nous sommes assez étonnés, à la lecture 
d'un cerlain arlicle 6, de voir que, suivant 
la formule de M, le président du conseil 
à l’Assemblée nationale, on a légiféré àn 
abstracto. 

J'aurai l'honneur de présenter un amen- 
dement à propos de cette queslion, 

Quoi qu'il en soit, arrivé à ce point de 
mon exposé et me rapprochant de Ja con- 
clusion, je dois reconnaître que cette dé- 


légation de pouvoir, dont le nom importe | 
| puissions rallier à nous tous ceux qui 


peu, a tout de mème un caractère per- 
sonnel, et qu'il s'agit bien de l'actuel mi- 
nistre des finances, 

Ce sont donc ses chances de réussite à 
l'intérieur du mécanisme proposé qu'il 
couvient maintenant d'examiner. 

D'ici quelques jours, monsieur je minis- 
tre des finances, sorti vainqueur de ce 
marathon parlementaire, vous allez, muni 
du poteau frontière _ vous avez arraché 
au Palais-Bourbon, 


porte de l'hôtel Matignon et vous allez 
désibérer dés mesures d'application, vous 
allez essayer de mettre eu réalisation les 


| la France: 
| M. Reynaud, (Applaudissements à gauche, 


e planter devant la | 


projets que vous avez dans l'esprit et 


ue nous lisons un peu entre les lignes 

e VOS exposés, 

Je n'ai pas besoin d'être l’ « Asmodée » 
du « Diable Boîteux » et d'enlever les toits 
des maisons pour pénétrer les secrets les 
plus intimes, pour imaginer ce qui se 
passera autour d’une table.où siégeront 
vingt-huit ministres parmi lesquels huit 
ministres socialistes et huit ministres 
M. R. P. représenteront la majorité. Je 
voudrais savoir quel accueil vous recevrez 
de vos collègues dirigistes, de ceux qui 
sont les liquidateurs de ce tripartisme qui 
a perdu son aiie d'extrême gauche, quand 
vous apporterez des mesures réglemen- 
taires sur des renvois de fonctionnaires, 
sur le réaménagement de Ja sécurité so- 
ciale ou sur la mise en ordre des natio- 
ralisations. 

Nous voudrions bien penser que vous 
trouverez dans toutes ces épreuves, du 
fait du présent projet de loi, une grande 
facilité de manœuvre. 

Mais nous ne sommes pas convaincus 
que les impératifs des comités directeurs 
es partis, des congrès nationaux, de ces 
étranges puissances, comme le comité de 
la baisse, vous Jlaisseront toute liberté 
d'action et mèneront à un repentir, tant 
laïc que religieux, les membres dirigistes 
de votre cabinet. (Sourires et applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs.) 

Nous vous demandons alors, monsieur 
le ministre des finances, si, dans le ca- 
dre du conseil des ministres, Vous pour- 
rez vous aussi échapper à d'aussi graves 
périls que ceux qui ont d'abord menacé 
puis condamné ce qu’on a appelé l'expé- 
rience de M. Mayer. 

Nous ne.le souhaitons pas. Nous ne 
nous associerons pas, Ines amis et moi, 
à ces critiques, à ces campagnes calom- 
nieuses qui ont ess;yé, sans y réussir, 
d'atteindre un gouvernement qui compte 
trois grands déportés politiques qui ont 
avé un lourd tribut pour le salut de 
M. André Marie, M. Léon Blum, 


au centre et à droite.) 
Mais nous sommes frappés de voir ap- 
paraître certains votes de votre majorité 


| qui indiquent déja que la peur de l'élec- 


teur, au leu de la conduire à la sagesse, 
la conduit à la fuite devant l'élection. En 
présence de ce fait, nous sommes inquiets 
de voir que le Gouvernement s’écarte de 


| la seule investiture réelle, essentielle, non 


pas la nôtre, mais celle de la confiance 
du pays. 

Telles sont nos réflexions et nous som- 
mes donc obligés de vous apporter, non 
pas des conseils ou des critiques, mon- 


| sicur le président du conseil et monsieur le 


ministre des finances, mais no9s craintes et 


| nos réserves et nous vous disons: faites 


tonvber ces barrières, retrouver, en repre- 
nant une position conforme à l'intérêt. de 
tous et à la grande pensée de la Républi- 


, que, sur la loi électorale, sur les institu- 


tions, sur la consultation populaire, une 
attitude telle que tous, rassemblés, nous 


n'ont jamais. désespéré du nom français. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans 
doute suspendre la séance pendant quel- 
ques instants. (Assentiment.) 

La séance est supendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à dir- 
huit heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Mauvais. (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Mauvais. Mesdames, messieurs, il me 
paraît nécessaire de faire le point sur quel. 
ques aspects des problèmes en discussion, 
compte tenu de la situation générale, 

Voyons un premier fait qui a déjà, très 
certainement, retenu l'attention de toute 
l’Assemblée, 


En opposition avec M. le président de la 
commission des finances et M. le président 
du conseil, qui ont tenté de dissimuler le 
véritable caractère du projet de loi, M. le 
ministre des finances avouait implicite- 
ment, sinon explicitement, trois faits intc- 
ressants. 

D'abord qu'il s'agissait bien d’une délt- 
gation de pouvoirs. 


M. le secrétaire d'Etat. Il n'a jamais pu 
le reconnaître. 


M. Mauvais. Je vous en prie, monsieur le 

inistre. Hier j'étais présent quand M. Paul 
Reynaud a employé les termes « déléga- 
tion de pouvoirs ». 


M. le secrétaire d'Etat. Pour l’Angle. 
terre. 


M. Mauvais. Non, pour la France. 

Avant lui, M. Poher, rapporteur général, 
avait lâché 1°s mots: « pouvoirs spéciaux ». 

Par ailleurs, M. Paul Reynaud a reconnu 

que le Gouvernement avait la possibilité, 
sur Ja base même du projet voté par l’As- 
semblée nationale, de réaliser tous les 
objectifs qu'il s'était assignés et notam- 
ment de procéder, de fond en comble, à 
la réforme de la fiscalité, 
. M, Paul Reynaud n'a pas ajouté — mais 
je l’ajoute pour Jui — « sans tenir compte 
naturellement des droits essentiels, stricte 
ment réservés au Parlement en cette 
matière. 

En troisième lieu, M. Paul Reynaud à 
déclaré que cette réforme serait ‘annexée 
à la loi de finances de 1949. 

Même si la loi de finances n’était pas 
votée fin décembre, la réforme de la fisca- 
lité décidée par le seul Gouvernement e:- 


.trera en application obligatoirement je 


1% janvier 1949. 

Cette dernière partie de sa déclaration 
qui s'appuie — je le reconnais — sur 
texte même aui nous est soumis, démon- 
tre — s’il en était besoin— les pouvoirs 
exceptionnels spéciaux, pour tout dire les 
pleins pouvoirs que le Gouvernement exige 
sans souci de la Constitution et des droits 
imprescriptibles du Parlement. 

D'ailleurs, et sans entrer dans les d- 
tails, M. Paul Reynaud a tenté de justifier 
ces exigences impératives. 

D'abord, il s'est référé à l’exemple de 
l'Angleterre en essayant ainsi de justifier 
la possibilité d'user des décrets-lois sur le 
plan strict de la démocratie parlementaire. 
Puis M. Paul Reynaud a”tenté de justilier 
les exigences du Gouvernement par l'in- 
périeuse nécessité, d’après lui, d'agir ainsi, 
en raison de la siuation qu'il déerit catas- 
trophique. 

Donc, mesdames, messieurs, il ne peut 
y avoir d'illusion pour personne, II ne faut 
as que d’aucuns, après avoir voté le pro- 
jet gouvernemental, même si au Jon 
d'eux-mêmes ils ne l’approuvent pas, puis- 
sent espérer tenter de se justifier en ergo- 
tant et cn prétendant que ce ne sont pas 
des décrets-lois, que ce ne sont pas des 
pleins pouvoirs, que ce sont uniquement 
des « pouvoirs réglementaires ». 

Ces « pouvoirs réglementaires » sont, en 
fait, des pouvoirs exorbitants pour le Gou- 
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vernement, qui aura le droit d'agir à sa 
guise et qui tendent à considérer le Parke- 
ment comme une assemblée de béni eut- 
ii. 
peut dire que s'il y a une différence 
avec le passé elle réside dans le fait que 
les délégations de pouvoirs, la possibilité 
pour le Gouvernement d'utiliser les dé- 
crets-loi, n'avaient pas été accordées seule- 
ment pour des objets bien déterminés, 
mais aussi dans un temps déternrmé. 
J'ajoute: avee Ia nécessité même d'une 
ratification ultérieure dæ Parlement. 
Maintenant, rien de tout cela En 
réalité, la possibilité d'user des décrets- 
loi, des pleins pouvoirs est accordée au 
Gouvernement, sans limite d'olrjet en ma- 
tière économique et financière, sans limite 
de temps et sans réserve d'approbation 
ultérieure. 
IL faut convenir que les choses, ainsi, 
sont très claires. Pas de phrase, pas de 
mot, pas de virgule interprétatives à des- 
cein, pour faire passer la pillule amère! 
Non, mesdames et messienrs, Vous devez 
y réfléchir: il wy pas d'échappatoire. 
Fentends encore M. Reynaud dire de 
cette tribune, comme d'aillenrs il l'avait 
fait à l'Assemblée nationale et comme de- 
vait le faire le président du eonseil quelt- 
que temps après: 5 
« La réforme de la fiscalité sera appli- 
quée oblgratoirement le 57 janvier 1949 ». 
Je ne discuterai pas les arguments juri- 
diques qui ont été apportés à cette ti- 


buse. Les déclarations de M. Paul Reynaud | 


sont suffisamment précises à ce sujet, 
méme si elles génent certains. F'ajouierai 
que le Gouvernement a bien la volonté, 
si le mouvement des masses ne lex em- 
pêche — et j'espère empêchera 
à l'extrême gauche) — 

e faire la démonstration par les faits qu'il 
a bien tons les pouvoirs, 

Mais une seconde et importante consta- 
lation doit être faite, En réclamant les 
pleins pouvoirs, le Gouvernement confirme 
sur ce point, comme sur tous les autres, 
qu'il y a une identité de vue entre sa 
politique et eelle de de Gaulle, qu'il n'y 
à pas de différence fondamentale, tant sur 
le plan intérieur qu'extérieur, avec celle 
dn prétendant au pouvoir personnel. 

Enfin, cette politique qui va de Blum à 
de Gaulle est bien celle dictée par les 
Etats-Unis, par les miiardaires américains. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Si l'on examine quelques aspects de Ha 
politique extérieure, la question atlemande, 
qui est un problème crucial pour la paix 
ct un des éléments de la politique essen- 
üiclle du Gouvernement, on cunstate no- 
tmment que le délégné de la France dans 
les conversations actuelles de Moseou 
UCXprime pas une politique d'indépen- 
uance, On ne voit aucune recherche, au- 
cune tentative pour trouver une base d’ac- 
‘ot compte tenu des propositions fantes 
la conférence de Varsovie qui, seules, 
bermettraient d'établir les bases d’un ac- 
cord sur Je problème essentiel de l'Alle- 

\otre politique, messieurs, comme celie 
de de Gaulle, est basée sur ja notion amé- 
livaine de l'Allemagne d'abord (applau- 
dissements à l'extrême gauche) sur Ha 
uotion d'une Allemagne occidentale qui 
doit être un arsenal de guerre, un foyer, 
une base de préparatian à la guerre contre 
l'E. R.S,S., et contre les démocraties popu- 
laires; en définitive eontre les peuples, 
sans Souci de la séeurité de la France. 

S'il en avait été besoin, les déclarations 
faites hier soir pag M. Paul Reynaud con- 
Hrmeraient bien que vous voulez poursui- 
une politique contraire aux intérèts de 


da France. Depuis des mois, nous dénon- 


cons la poitique d'abandon des répara- 
tions. Or, M. Paul Reynaud n'a pas caché 
| que, si les réparaiions avaient pu être exi- 
| gées à une certaine époque, elles ne pou- 
vaient plus l'être maintenant, compte teru 
de la politique et de la situation générales. 

Que signitie un tel raisonnement ? Cela 
signifie que les Angla-saxons, conrme après 
In guerre de 1M1-4MS, avant adopté 
comné ligne de conduëe, non de dérmilita- 
riser FAllemagne, non de Ja dénaziier, 
pris au contraire de pousser à sn redres- 
sement, ne reconnaissent plus à la France, 
considérée comme pays vassal, comme 
une colonie par les Imilliardaires améri- 
cains, le droit d'exiger des réparations qni 
pourraient affaiblir le potentiel imdustriel 
et militaire de l'Allemagne occidentale, de 
l'Allemagne américanisée. (Applawdisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Au surplus, et sans vouloir entrer dans 
les détails, que l’on me permette de dire 
que M. Pau! Reynaud a singulièrement mi- 
nimisé notre droit aux réparations en con- 
cédant seulement que nous pouvions re- 
vendiqner le transfert en France d'usines 
allemandes. 

Les accords de Potslam préeisent bien 
que ce droit aux réparations comporte non 
seulement des prélèvements sur le paten- 
liel industrie) allemand mais aussi, en 
particulier, car il y a bien d'autres rma- 
titres, des prélèvements sur la production 
minière et industrielle de l’ANemagne. 
C'est dire que nous avons raisON, Nous 
communistes, de proclamer que Ia France 
a le droit d'exiger notamment et gratui- 
tement le de Rubr. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Mais, sans aller plus loin dans cet exa- 
men, n'est-il pas vrai que cette politique 
extérieure, celte politique vis-à-vis du pro- 
blème allemand est la même que celle de 
de Gaulle ? Personne ne pourra hier que 
de Gaulle, lors de sen voyage dans le Pala- 
tinat, avait tracé cette ligne de conduite 
suivie par 1 suite par les gouvernements 
Ramadier, Schuman et Didanlt, quand il 
avait déclaré « Nous ne venons pas ici 
pour premxire, mais pour faire renaître. 

Nous pourrions démontrer cette identité 
de vue de Blum à de Gaulle sur bien d’au- 
tres points du problème allemand. Par 
exempe, toujours sur l'ordre des Améri- 
cains qui veulent avoir leur Allemagne à 
eux, votre politique va dans le sens d'une 
division de l'Allemagne, alors que vous 
savez pertimemment que c'est pour mieux 
la livrer aux trusts et notamment aux 
trusis et aux milliardaires américains. 

Vous savez pe’tinemment que cette poli- 
tiuue de division de l'Allemagne est con- 
traire à la cause de Ja paix, à la sécurité 
de la France, qu'elle ne peut que dévelop- 
per. exacerber l'esprit nationaliste, de re- 
vanche en Allemagne, qu'elle est généra- 
trice de nouvenux conflits. 

A part quelques variantes, c'est la même 
politique exprimée par de Gaulle. Or, pour 
tinir sur ce point, nous tenons à proclamer 
qu'une véritable politique francaise peut 
s'appuyer sur les accords antérieurs de 
nos alliés et notamment sur les accords 
de Potsdam. 

Une politique de sécurité française, une 
politique de paix devrait aboutir à démili- 
tariser, à dénazifier l’Allemagn®. Elle de- 
vrait consisler à sur les forces 
démocratiques en Allemagne, à les aider 
dans leur œuvre de dénazificalion et non 
à remettre en selle les trusts allemands, 
les nazis utilisés par les milliardaires amé- 
ricains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ne pouvant, dans un tel débat, traiter 
tous les aspects de la politique française, 
je veux maintenant évoquer quelques as- 


peets de la palitique intérieure pour moan- 
trer à nouveau l'identité de vues, quant 
au fond, entre de Gaulle et le Gouverne- 
ment 

Je rappelle que le projet de Loi qui nous 
est souinis présente actnellement une 
copie assez fllèle des accords bilatéraux 
que le Gouvernement franwais à signés et 
que de Gaulle a approuvés. 

C'est pourquei mon camarade M. B T'oux, 


l’Assemblée nationale, jouvait dire en 


s'adressant au Gouvernement: « C'est Ja 
loi américaine que vous faites pénétrer 
dans le pays ». 

Comme de Gaule, vous voulez ann'hiler, 
anéantir toute souveraineté populure et 
nous avons entendu tout à l'heure un des 
représentants de Fincergroupe gaulliste 
expiimer au formé un seul regret au cours 


| de son exposé, c'est que le Gouvernement 


n'ait pas encore aksez de moyens pour 
pressurer les masses lahorieuses de ce 
pays. (Appiaudissements à Fextrème gu- 
che, 

Un conseiller am centre. M ia pas dit 


céla ! 


M. Mauvais. Vous voulez anéantir toute 
sonveraineté popuaire. Vous voulez faire 
du Parlement pire qu'une assemblée ecou- 
sultative, Vous voulez une assemblée de 
délégations de pouvoirs et d'enregistre- 
ment. Vous voulez vous faire aetrayer tœus 
les pouvoirs, c'est là — et j'y insiste — 
use nouvelle étape vers je pouvoir per- 
sennel et M. Momnet vous incilait à aber 
plus loin. 

La seule différenmee entre vous et de 
Gaule, e’est que tout en vens prétendant 
des défenseurs de la Constituhon et de 
la. République, Constitution que M. Marie, 
avec dix membres de son Gouvernement 
Wa pas votée, vons voulez violer I Cons- 
Etution, violer la légalité républicaine. 

De Gaulle, Jui, voulait lézaliser ecs 
voirs dictatériaux du Geuvernement pour 
lui permettre de décider en tout comme 
bon :ui semlde. I! n'y a done pas encore 
dans ce domaæine d'opposition fondtamen- 
tale; mais peut-être y a-t-il clrez de Gaulle 
quelques craintes. 

En effet, constatant lamp'eur actuelle 
et le mouvement ascensionnel du rassem- 
blement des masses ouvrières et démocra- 
tiques, de Gaulle craint surtout que vou: 
ne puissiez y faire face, que vous ne puis- 
siez réaliser votre politique réactionnaire, 
sa politique, et qu'en conséquenee vous 
discréditiez le système de gouvernement, 
le régime du pouvoir personne: qu'il vou- 
lait, qu'il veut imposer au pays. 

Mais pourquoi, de Blum à de Gaulle, 
veut-on les pleins pouvoirs pour le Gou- 
vernement ? 

Par peur du peuple! Ce n’est pas seule- 
ment aujourd'hui que nous coastatons 
cette peur du peuple. Nous avons dû le 
faire et en subir les conséquences pendant 
la dure lutte menée pour la libération de 
la France. Vous avez peur de votre propre 
majorité! Vous avez peur qu'elle ne soit 
contrainte de subir la volonté qu'exprime, 
qu'exprimera toujours notre peuple, Vous 
avez peur qu'une majorité parlementaire, 
docile, ne puisse continuer à 
‘être devant la protestation des masses 
cobtre votre politique réactionnaire, car il 
s'agit de cela. (Applaudissements à l'ex 
trôme gauche.) 


M. Jean Julien. Les éleclions munici 
pales, par exemple ! 


M. Mauvais. Ce sont les grandes masses 
lahorieuses du pays que vous voulez pres- 
surer, toujours plus: les ouvriers, les 
fonctionnaires, les cullivateurs que M. Paul 
Reynaud accuse, paraît-il, d’avoir réalisé 
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19 milliards de bénéfices, alors qu'il fait 
le silence le plus total sur les 420 mil- 
liards de superbénéfices ramassés par les 
capitalistes dans les six derniers mois. 

Conlinuent la politique de M. René 
Mayer, ce sont aussi les artisans, les 
petits et moyens commerçants et indus- 
triels, les membres des professions libé- 
rales que vous allez pressurer toujours 
plus. Vous ne l'avez même pas dissimulé 
dans votre projet initial et nous n'avons 
aucune raison de penser que vous ne 
mettrez pas à exécution ce que vous avez 
écrit noir sur blanc. 

En méme temps que votre projet préci- 
sait, par exemple, que vous alliez alléger 
les charges de l’économie française — en 
traduction populaire cela veut dire alléger 
les impôts et charges sociales des grandes 
sociétés capitalistes — que vous vous 
proposiez d'augmenter notamment Ja taxe 
sur le chiffre d'affaires et à la production 
et même de les augmenter jusqu’au tiers 
de leur rendement acluel, soit, si je suis 
bien informé, une augmentation de ces 
taxes pouvant aller jusqu’à 110 à 115% mil- 
liards. 

Votre politique consiste donc à qugmen- 
ter les impôts indirects, les impôts anti- 
démocratiques, les impôts qui ne se voient 
pas mais qui journel'ement les 
p°tites gens, qui les frappent lourdement. 

Mon çurmarade WaldecK Rochet, à l’As- 
semblée nationale, a donné un exemple 
très caractéristique sur lequel je ne 
reviendrai pas. Il a donné l'exemple du 
kilo de viande sur lequel on prélève 
60 franes d'impôt indirect sous les formes 
les plus diverses, C'est un impôt qui ne 
se voit pas, mais c'est un impôt qui se 
paye et que supportent les petites gens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Oh! ceries, vous entourerez toute cette 
politique réactionnaire de quelques pré- 
cautions, de quelques manœuvres ! 

Je rappelle qu'il + a quelques jours, 
pes essayer de limiter, sinon d'arrêter, 
e mouvement protestation parmi 
les anciens combatlants, légitimemesit 
inquiets, ct indignés de voir se constituer 
le Gouvernement actuel avec des Paul Rey- 
naud et des Léon Blum qui ont tant 
de responsabilités dans nos malheurs 
(Applaudissements à l'extrême gauche), 
vous avez immédiatement accordé uñe 
augmentation de 20 p. 100 de leurs 
pensions, 

Aussitôt, d'ailleurs, vous avez affirmé 
votre volonté de ne pas appliquer la loi 
en cette matière, en ne donnant cetle 
augmentation qu'à compter du 1% juillet 
et non du 1% Janvier, comme le Parle- 
ment l'avait décidé. 

D'autre part, hier, vous avez donné 
connaissance de ce que vous appelez les 
premières mesures économiques. Vous 
avez été obligé d'accorder les 300 gram- 
mes de pain devant le développement du 
mouvement des masses. 


M. le secrétaire d'Etat. Diics plutôt 
devant le développement de la moisson. 


M. Mauvais. Permetlez-moi de vous dire, 
une fois de plus, que vous feriez mieux 
d'accorder immédiatement 350 grammes 
d'un bon pain plutôt que de constitner des 
stocks de guerre (Applaudissements à 
l'extrême gauche) et de réaliser ce que 
vous proposez, à savoir nourrir les 20 mil- 
lions d'Allemands de l'Allemagne occi- 
dentale. 

Mais, dans vos premières mesures 6éco- 
nomiques, il en est qui ne sont que des 


resucées, telles les mesures de surveil- 
lance quotidiennes pour la viande, les éti- 
quettes de Jules Moch sur les marchés 


qui ont pour but de dissimuler les véri- 
tables responsables de la vie chère, de 
faire reporter le mécontentement des 
consommateurs contre les petits bouti- 
quiers. 

Enfin, vous avez dû tenir compte du 
mouvement des masses qui, dans tous les 
départements de province, voient se réali- 
ser l'union de toutes les délégations de la 
CG. T., de F. O, et de la C. F. T. C. pour 
la revision, voire la suppression des abat- 
tements des zones de salaires; mais là 
encore, comme pour le pain, subissant 
malgré vous la volonté des masses, vous 
vous gardez de donner satisfaction en- 
tièrement aux légitimes revendications des 
travailleurs et vous parlez d'aménagement 
ee les anomalies principales concernant 
es zones de salaires. 

Permettez-moi, en passant, de vous sou- 


haiter beaucoup de bonheur pour la revi-' 


sion de ces anomalies principales. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

Toutes vos manœuvres n’empêcheront 
pas que le mécontentement, que l'indi- 
gnation suscités par la création de votre 
Gouvernement se développeront encore de 
plus en plus. Au surplus, je ne fais que 
pour mémoire que votre projet 
de loi ne dissimule pas que vous avez en- 
visaigé toute une série d'opérations frap- 
pant les fonctionnaires, les cheminots, les 
travailleurs des services publics, mettant 
en pièces les nationalisations, mettant en 
péril la sécurité sociale, dont quelques 
inperfections à corriger, comme le deman- 
dent les organisations ouvritres, sont uti- 
lisées par la réaction contre le principe 
même de Ja sécurité sociale, 


14 le secrétaire d'Etat. Où avez-vous vu 
cela ? 


M. Mauvais. Par ailleurs, vous envisagez 
des manipulations monétaires, pour re- 
prendre vos expressions, dont les consé- 
quences pèseront lourdement sur le pays; 
mais, là encore, il y a identité de vues 
outre le général de Gaulle et vous. Certes, 
ls R. P. F. et de Gaul!e se sont bien gardés 
jusqu'alors de publier leur programme. 
Mais nous sommes fondés à dire qu’il y à 
identité de vues entre vous et le général 
de Gaulle, car jamais — et encore aujour- 
d'hui M. Monnet en a fait la démonstra- 
lion — sur les problèmes essentiels, de 
Gauïle, ses parlementaires, son parti n'ont 
poussé d'une facon conséquente leur op- 
position pour faire échec à la politique 
gouvernementale. Il est arrivé même bien 
souvent que des voix sont allées au Gou- 
vernement ou sont resiées dans l’absten- 
lion pour permettre une majorité gouver- 
nementale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Maintenant encore, un cherchera en 
vain une critique fondamentale sur la po- 
lit'que que vous entendez suivre, tant du 
point de vue économique et financier 
qu'en poliique extérieure, pas plus qu'il 
n'y avait eu de la part de de Gaulle de eri- 
tique fondamentale contre la politique du 
gouvernement Schuman-Mayer. 

Cependant, je vouñrais faire une troi- 
sième constatation, Le projet gouverne- 
mental et toutes les expications données 
— et j'ajouterai ce qui n’y est pas écrit, 
mais qui est implicite pour tous les obser- 
vateurs — confirment la volonté du Gou- 
vernement de poursuivre, en l’aggravant, 
la politique du gouvernement Schuman 
qui s'est effondré sous la oression des 
masses, (Mouvements sur divers bancs.) 

Là où ce gouvernement n'a pu réussir, 
vous espérez le faire, et ce n'est pas seule- 
ment ure politique de miscres et de ruines 


que vous entendez poursuivre, mais une 


politique de préparation accélérée À la 
gucrre, selon les injonctions des milliar- 
daires américains. (Exclamations sur di- 
vers bancs.) 


M. Bouvet. Cela aussi, c’est une re- 
sucée ! 


M. Joan Juilien. Contre qui, la guerre ? 


M. Mauvais. Contre l’Union soviétique, 
les démocraties populaires et tous les peu- 
ples. Vous êtes satisfait ? 

Et cela, sans souci de la sécurité de la 
France. 


M. Boudet. C'est secondaire pour vous! 


M, Mauvais. J'enregistre que vous dites 
que c’est secondaire. C’est d’ailleurs la 
caractéristique de votre politique: la sécu- 
rité de la France a été bien secondaire 
pour le mouvement républicain populaire 
et pour son chef de file, Bidault, lorsqu'il 
était au ministère des affaires étrangères. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations sur de nombreux bancs.) 


M. Boudet. Tout le monde sait et a cons- 
taté que vous avez beaucoup d’imagina- 
tion, monsieur Mauvais. 


M. Mauvais. Vous n’en avez pas beau. 
coup pour faire un tel aveu. 

Vous avez perdu une belle occasion de 
vous taire. (Très bien! très bien! à l'er- 
trême gauche. — Bruit.) Vous avez con 
firmé la politique de M. Bidault. , 


M. Boudet. 11 faut bien dérider un peu 
l’assistance après un exposé aussi plat. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Boudet, laissez parler l’orateur., 


M. Mauvais, M. Paul Reynaud a parlé 
hier de reconquérir l'indépendance éconc- 
mique. Voilà un bien grand mot, maïs il 
y à loin des paroles aux actes. 

Sans vouloir traiter tous les aspects de 
ce problème, nous pouvons bien dire que, 
pour y parvenir, il faut d'abord avoir la 
vaionté d'abandonner la politique de sou- 
nission aux Etats-Unis. 


M. de Menitte. Ne parliez pas trop d'in- 
dépendance, vous allez finir comme T:to! 


M. Mauvais, Demander l'aide à un abi 
qui n’a pas, comme nous, souffert de la 
guerre, des destructions, des pillages nazis, 
ne signifie pas que nous devions accepter 
et subi toutes 6es volontés. 

Comme le disait notre camarade Mau- 
rice Thorez à un journaliste américain: 
« Nous voulons bien que vous nous aidiez 
à faire bouillir notre soupe, mais nous n° 
voulons pas que cela vous donne le droit 
de venir dans notre maison soulever toutes 
les cinq minutes le couvercle de la mar- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Jean Jullien. C’est une image d'Epi- 
nal! 


M. Mauvais, Pour reconquérir l’indépen- 
dance économique, il faut d’abord vou:oir 
reconquérir son indépendance politique, 
vouloir et pratiquer une politique d’indé- 
pendance nationale. 

Il faudrait, notamment, comme le pré- 
cisait le programme de salut national éla- 
boré par le comité central du parti com 
muniste français, en avril dernier (Ezrcla- 
mations sur divers bancs) dans Sa sess'0n 
à Gennevilliers, rétablir les relations com…- 
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merciales et normales avec les pays du 
Centre et de l'Est de l'Europe... 


M. Boudet, La Yougoslavie, par exemple. 


M. Mauvais. seuls débouchés impor- 
touts et stables pour la production fran- 
çaise. (Applaudissements 4 l'extrême gau- 


M. Jean Juflien. Nous ne nous y refu- 
sons pas. 


M. Salomon Grumbach. C'est sans doute 
our atteindre ee but que vous voulez 
empêcher la Tchécoslovaquie de faire du 
commerce avec la Yougoslavie! 


M. Mauvais, Une telle politique cst-elle 
possible ? Oui, d’abord parce que, contrai- 
rement à la France, ces pays de l'Est, 
VU, R. S. S. et les pays de démocratie 
effectuent un redressement ra- 
pide et peuvent réaliser des échanges 
commerciaux. J'ajouterai mème qu'ils y 
ont intérêt, 

Ynsuite parce que, Contrairement aux 
uis-Unis qui, eux, peuvent et veulent 
nous concurrencer dans tous ‘es domaines, 
industriels et agricoes, monsieur Paul 
Reynaud, ces pays ont une production gé- 
ntrile complémentaire et non concurrente 
de la nôtre. 


M. Serge Lefranc. Très bien! 


M. Léon Mauvais, Mais ce n'est pas dans 
celv voie que ie Gouvernement veul s'en- 
gager. I entend poursuivre la poiitique 
des Ramadier, Schuman, 
Biliult et autres Mayer. 

M. Paul Reyaand parlé hier d'ouvrir 
srgement nos fenêtres sur l'Atlantique. 
Comme 6'il n’y avait que de ce côté que 
peuvent et doivent s'effectuer les échanges 
commerciaux dans l'intérêt de la France! 

Entre parenthèses, es fenêtres et même 
les portes sont largement ouvertes acluel- 
lement, mais cela est à sens unique. 


M. de Menditte. De l’autre côté, il y a 
Je rideau de fer! 


M. Mauvais. Sur le plan économique 
cornmé£ sur tous les plans, vous poursui- 
vez ue politique qui aboutit à la vassali- 
sation, la colonisation de la France. En- 
lin, et je répète n’aborder que queïques 
aspects de ces prob'èmes, pour recon- 

uerir l'indépendance économique, pour 

evoRpper la production, il vous faudrait 
avoir la confiance de la classe ouvrière 
et du peuple. (Très bien! très bien! à 
l'crtrème gruche) vous appuyer résolu- 
mont snr le peuple, Votre politique tourne 
le dos au peup'e. Vous avez brisé le ma- 
mlique élan de notre peuple. On a assiste 
{près la Libération à un sabotage en règle 
là production, des nationalisations, 


Au centre. À qui la faute ? 


Mauvais. Puis, aux ordres.des Amé- 
liins, vous avez évincé les représentants 
quiiés de la classe ouvrière, les com- 
runietes, du Gouvernement, de la direc- 
ion de municipalités, de la présidence des 
Grandes eommissions parlementaires. 


M. Boudet, C'est le suffrage universel 
qui vous a chassés des municipalités, 


M. le président, IL n’est pas possible de 
discuter dans ces conditions, Le débat est 
Organisé, Chacun doit parler à son tour. 

À l'extrême gauche. I n'y à que la vé- 
qui blesse! 


M. Voyant. Bien sûr! 


M. le président. Tous les partis ont dé- 
légué des orateurs. Laissez-les parler! 


M. Mauvais. Votre politique — et ce ne 
sont pas seulement les communistes qui 
vous l’ont dit — aboutit à rejeter la classe 
ouvrière, la force essentielle la plus dyna- 
mique du pays, celle qui, après avoir été 
la seule fidèle dans son ensemble à Ja 
France profanée (Mouvements divers), a 
été à la base d’un magnifique redresse- 
ment national après la Libération. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Jullien. Pour la défense de la 
France, il y avait des Français de toutes 
les classes. IL est certaines choses, mon- 
sieur le président, qu'on ne peut pas lais- 
ser passer, 


M. le président, Est-ce la première fois 
que vous entendez cela ? (lires et ap- 
plaudissements.) 

l'y a un orateur à la tribune, qui a un 
temps de parole accordé par le Conseil de 
la République. Si vous l’interrompez, il 
demandera, évidemment, que son temps 
de parole soit prolongé d'autant, 

Quand un débat est organisé, si l’on in- 
terrompt l’orateur toutes les minutes, il 
n’est plus possible de continuer et vous 
risquez d’être là demain matin à dix heu- 
res, Car Vous ne Savez pas ce qu'il y a dans 
le dossier. 

Chaque groupe est inscrit, vous avez un 
orateur, 11 pariera, votre tour viendra, 


M, Mauvais. Je veux simp:ement répon- 
dre ceci à M. Jullien: Je n'ai jamais dit 
qu'il n'y avait eu que des ouvriers. J'ai 
répété une appréciation qui ne vient pas 
d’un mulitant ouvrier mais d’un écrivain 
cathoiique, François Mauriac. J'ai répété 
cette phrase que « la classe ouvritre, seule, 
dans son ensemble, est restée tfidè'e à la 
France profanée ». 

Fort heureusement, il y à d’autres Fran- 
çais que des ouvriers qui ont participé à 
la lutte pour la libération nalionale. Je 
regrette une seule chose, c’est qu’il y en 
ait un certain nombre qui l’aient oubiié 
depuis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cette confiance de la classe ouvrière, 
vous ne l'avez pas, vous ne l’aurez jamais. 
Seu! un gouvernement d'union démocra- 
tique, ayant un programme conforme à la 
volonté du suffrage universel. 


M. Dulin. Voulez-vous me permellre de 
vous interrompre ? (Bruit à l'extrême qau- 
che.) 


M. Mauvais. Laissez-moi terminer ma 
phrase ! 


M. Dulin. La seule facon de se rendre 
compte si le parti communiste à la con- 
fiance de la classe ouvrière, c’est de faire 
des élections cantonales. Mais vous n’en 


voulez pas. 


M. le président. Monsieur Dulin, vous 
n'avez pas la parole! 


M. Mauvais. Je ne vous ai jamais’ refusé, 
monsieur Duiin, Ja parole. Vous me la 
demandez, je vous prie de me permettre 
de finir ma phrase Je ne vous demande 
pas plus. 

Seul un Gouvernement d’union déraocra- 
tique, ayant un programme conforme aux 
volontés du suffrage universel, de Ja 
grande masse du peuple, un gouvernement 


une française faisant 
ardiment appel à la collaboration de ja 


classe ouvrière, de tout notre peuple, mé- 
ritera celte conflance. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ” 

Je vous permets maintenant de m'intere 
rompre, monsieur Dulin, 


M. le président. La parole est à M. Dulin, 
avec la permission de l’orateu”. 


M. Dulin. M. Mauvais à tout à l'heure 
dit que les masses ouvrières avaient la 
confiance du parti communiste ou plutôt 
Le le parti communiste avait la conilanca 

es masses ouvrières. Il n’y a qu’une fa- 
çon de s'en rendre compte; c’est le 
souverain qui doit juger. Nous avons Îles 
élections cantonales du mois d'octobre. Ja 
voudrais que le parti communiste ne s’abs- 
tienne pas dans le vote pour les élections 
cantonales et que, si vraiment il n'a pas 
peur du peuple souverain, il vote pour les 
élections cantonales, (Applaudissements 
sur quelques bancs à aauche et au centre.) 


M. le président. Voulez-vous que nous 
nous en tenions à l'examen du projet de 
redressement financier ? 


M, Mauvais. Je tiens d'abord à dire à 
M. Dulin que ses premières paroles sont 
auési vraies dans un sens que dans ua 
autre, Aussi bien le parti communiste à 
confiance dans la classe ouvrière, que la 
classe ouvrière a confiance dans :e parti 
communiste, 

Mais vous me dites: « Si vous n'avez pag 
peur des élections, alors vous devez ne 
pas vous abstenir ». Nous avons lellemer 
peu peur des élections que je vous prie de 
vous reporter au procès-verbal du bureau 
po'ilique d'hier matin qui relate qu'après 
avoir entendu une information sur la pré- 
paration ce ces élections notre parti ap- 
pelle tous ses militants à redouh'er d'ar- 
deur pour qu'’eiles soient une grande.vic- 
toire des forces ouvrières et démocrati- 
ques, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Sans doute, formellement, le Gouverme- 
ment a élargi les bases de sa majorité 
parlementaire ; mais la réalité politique est 
tout autre et on l’a bien vu dans les 
scrutins de l'Assemblée aaliona'e sur le 
présen! projrt de lai. 

MM. André Marie et Paul Pevnaud 
avaient beancoup d'espoir duns la venue 
de M. Bium au Gouvernement. Celui-ci 
peut apparaître à cerlaines-couches comme 
cautionnant le Gouvernement; même S'il 
a pu créer des illusions, elles n'ont pas 
dans le pays une base aussi large et cites 
ne seront pas d'une si longue durée que 
d'aucuns l’espéraient, 

Indéper.damment! de bien lourdes et 
diverses responsabilités devant le pay< et 
ses malheurs, la tâche de ramener et de 
cautionner un Paul Reynaud au Gou- 
vernement paraît d'ores et déjà bien écra- 
sante pour Blum. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si, :mmédiatement avant Ja guerre, ont 
pu être dénoncés les décrets-lois Reynaud- 
Baladier, qui ne comprend, même dans 
cette assemb'ée ct notamment sur leg 
bancs sociaiistes, que déjà avant leur pa- 
rution les décrets R'nm-Raynaud suscitent 
mécontentement, indignation et colère ? 


M. Reverhbori. Vous les connaissez ? 


M. Mauvais. Mon camarade Billoux a pu 
dire à l’Assemblée nationale, applaudi en 
cela, et c’est bien le seul point qui ail 
recueilli l’approbation de M. le président 
du conseil, que, sans B'um, le Gouverne- 
ment n’existerait pas. On peut dire que, 
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n'aurait pas existé. Cela est remarquable, 
toujours pins, nour des millions de Fran- 
çais et de Françaises, 

D'ailleurs les inquiétudes sinon les votes 
de certains parlementaires socialistes, 
sans parier d’autres militants sociaistes, 
sont bien le reflet de cette prise de cons- 
cience toujours plus large et plus rapide 
des masses sur le rôle néfaste de Blum. 
Le chemin parcouru, du gouvernement so- 
cialiste homogène au gouvernement des 
eins pouvoirs avec Paul Reynaud, est 

op court pour qu'il n'ait pas des réper- 
cussions profondes parmi ceux et celles 
qui pouvaient enrore douter, 

Ce sont les résultats d’une politique de 
continuité qui a pour base essentielle Ja 
division de la classe ouvrière au seul pro- 
fit du capital, Elle a en malheureusement 
bien des effets nocifs. Ele en aura encore. 
Mais nous sommes certains que, même 
dans le parti socialiste, elle à déjà fait et 
féra toujours plus réfléchir. 

Blum poursuit systémaliquement sa 
campagne de dénigrement contre le com- 
munisme qu'il tente de présenter comme 
un danger, Verbalement il prétend même 
que l2 rassemb'ement du peuple français 
et de Gaulle constituent un autre danger, 
mais faits sont pus forts que toutes 
ces démonstralions de Blum. 

D'abord Léon Blum et le Gouvernement 
dont ;l fait partie, comme les deux pré- 
cédents qu'il soutenait, pratiquent la po- 
htique de de Gaulle, Nous venons de Je 
démontrer en prenant quelques exemples. 

Mais, au surplus, Join d’apparaïtre 
comme un danger, le parti rommuniste 
français apparaît toujours plus, mrigré et 
contre Léon Blum, et de Gaule, comme 
le seul parti défendant et pratiquant une 
politique nationale, une politique fran- 
çaise, La bataille qu'il mène présente. 
ment contre les pleins pouvoirs en est 
une nauvelle démonstration. Si pendant fa 
guerre et l'occupation le signe de rallie- 
Ja juite pour Ja Libération nationue, 
ii est bien maintenant la lutte pour l'in- 
éépendance nationale, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Notre parti est fier d’avoir sonné et de 
sonner encore, mmaïgré les calomnies de 
Léon Blum, le rappel de toutes les éner- 
gies françaises, 

Mais le rôle de Léon B'um ne se borne 
pas là, Dans le moment présent il est en- 
core l'élément déterminant qui empêche 
bien des socialistes de prendre conscience 
aussi pleinement et aussi rapidement qu'il 
serait désirable de la situation actuelle, 
des dangers que courent la c'asse ouvrière, 
la démocratie, la République et la paix. 
C'est ce qui explique que dans les assem- 
blées mêmes, certains élus sont inquiets 
de la politique réactionnaire qu'on leur 
fait pratiquer et qui suscite déjà de gran- 
des protestations, qui hésitent encore à 
se déterminer nettement, et surtout en op- 
position avec une polilique de leur propre 
qui leur apparait de plus en 
aus=e, 

Hier, les déclarations de M. Paul Rey- 
naud balayant les arguties sur les non 
décrels-lois et autres pouvoirs réglemen- 
taires, ont pu apparaître à certains comme 
maladroites, voire même désinvoltes, Non! 
il n'y a pas chez M. Paul Reynaud de ma- 
ladresse et de désinvolture. Il y a là une 
ps conséquente et consciente, 11 veut 
orcer les hésitants socialistes ou catho- 
liques à couper les ponts derrière eux, il 
veut les contraindre, les acculer sur des 
positions d'impuissance et leur couper 
toute possibilité de retour sur les disposi- 
lions qu'il exige d'eux. 

J1 se sent d'autant plus fort pour le faire 
qu'il sait qu'il peut compter sur les effets 


de la politique passée et présente de 
M. Blum dans son parti et dans certaines 
couches de la population. 

Aussi, m'adressamt à ces hésitants so- 
cialistes, catholiques et autres démocrates 
et républicains, je leur dis: c’est mainte- 
nant qu'il faut vous déterminer, vous ar- 
racher à une politique contraire à la vo- 
lonté des masses, aux intérêts du peup'e 
et de la France, Le Populaire et L'Aube 
peuvent tenter de minimiser le mouve- 
ment de protestation qui s'élève chaque 
jour plus contre ce Gouvernement et sa 
poiitique réactionnaire. Le courant d'unité 
s'affirme de plus en plus puissant et ren- 
force les liens qui unissent les travailleurs 
entre eux, et ceux-ci avec les classes 
moyennes. Il ne fera que se développer 
et la colère montera non seulement contre 
lés gouvernants mais aussi contre les dé- 
putés et conseillers des pleins pouvoirs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est encore temps de comprendre ce 
qui se passe dans le pays, les transforma- 
tions qui s’opèrent jusque dans le Parle- 
ment, 

Le Fiqaro écrivait hier, justement : 
« N'assistons-nous pas à une première 
(hbauche de regroupement et à un effrite- 
ment si l’on ose dire de ce monolithisme 
qui caractérisait la vice par:ementaire de- 
puis quatre ans ? La notion de droite et 
de gauche ne correspond plus à la réalité. 

Avec ce regroupement et cet effritement 
— d'autres journaux parlent d'éclatement 
de certains partis — qui sont tous la 
conséquence Qu mouvement Masse, 
développe dans le pays l’idée d’un gouver- 
nement d'union démocratique réalisant 
una politique francaise. 

Nous sommes convaincus que cette idée 
ca dévelappera encore plus et deviendra 
une réalité. Nous avons confiance dans 
notre classe ouvrière, dans notre peuple, 
dans la France qui a su lutter si magni- 
fiquement pour la Libération dont nous 
commémorons le quafrième anniversaire. 
Nous avons confiance dans le triomphe de 
la cause de la démocratie et de la Républi- 
que. (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Sur ces bancs, Mmes ct MM, les 
conseillers se lèvent.) 


M. le président. M. Primet, qui était le 
dernier orateur inscrit, me fait savoir qu'il 
renonce à la parole. 

Personne ne demande pres la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de Ja République 
sur Je passage à la discussion des articles 


du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
son des articles.) 


M. Alain Poher, rapporteur général dé la 
commission des finances. Je demande Ja 
parole 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, la commission des finances dé- 
sirerait se réunir à vingt et une heures 
afin d'examiner les divers amen- 

ements qu’elle ne connaît pas encore, 
et de faire connaître au Conseil l'opinion 
de la commission tout entière. Ainsi on ne 
pourra pas dire, comme cela est arrivé 
Le ois, que c’est le seul point de vue 

u président ou du rapporteur général que 
vous entendrez. 

Je demande donc Que la séance ne soit 
reprise qu'à vingt-deux heures, 


M. le président. J'ajoute que je suis saisi, 
pour l'instant, de 61 amendements. Parmi 
ceux-ci, il y en a effectivement beaucoup 
qui n’ont pas été examinés par Ja commis 
sion des finances. I! est donc normal que 
celle-ci en délibère. 


Personne ne s’oppose au renvoi de la 
suite de Ja discussion à vingt-deux 
heures 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures, 
dix minutes, est reprise à vingt-deux 
heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


RE?ARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Discussion d’urgente et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président, Il va être procédé À la 
discussion d'urgence, selon procédure 
de l’article 59 du règlement, de la propu- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d’urgence, por- 
tant modification à la loi n° 48-1214 du 
31 juillet 1948, modifiant Ia loi du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes pro- 
fessionnels et orgaaisation, pour la périoûe 
transitoire, de la répartition des produits 
industriels. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois Acn- 
ner connaissance au Conseil de la Républi- 

ue de deux décrets désignant en qualité 

e commissaires du Gouvernement: 


Pour assister M. le ministre des fina:.cèg 
et des affaires économiques: 
M. Certeux, chef de service à l’adminis- 


fration centrale du ministère des finances 
et des affaires économiques; 


Pour assister M. le ministre de l’industrie 
et du commerce : 


M. Beau. 


Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est 
à M, Armengaud, président el rapporteur 
de la commission des affaires économiques, 
er douanes et des conventions comnier- 
Ciales. 


M. Armengaud, président et rapporteur 
de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commer- 
ciales. Vous savez qu'il y a quelques jours 
nous avons obtenu du Gouvernement que 
la prorogation de la loi sur l'O, C. R. P. IL. 
soit reportée jusqu'au 15 août seulement. 

Le nouveau projet modifiant les disposi- 
tions actueiles n’a pas pu être mis au point 
en raison des projets de loi tendant au 
redressement financier, Ainsi le texte en 
discussion devant l'Assemblée nationale, 
qui devait nous être soumis, ne nous est 
pas encore parvenu. 

Pour cette raison et en l’absence d'un 
texte définitif, la commission, qui n'a pu 


malheureusement se réunir, ne fera Pas . 


d’objection, je pense, à ce que le délai du 
15 septembre soit accepté. 


M. le président, La parole est à M. Pai- 
rault, rapporteur pour avis de la comm 
sion de la production industrieLe. 


M. Pairault, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle. 
commission de la production indus- 
trielle n’a pu non plus se réunir, puisque 
le texte n'a pas été voté par l'Assemble 
nationale cet après-midi. 


| 
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Je suis certain, cependant, de traduire 
son opinion en rappelant que si cette proro- 
ation, qui est la sixième du genre, doit 
tre nécessairement accordée, à défaut de 
uoi il n’y aurait pas de répartition pos- 
sible à partir d’après-demain, son désir est 
vif de voir enfin réglée très prochainement 
cette question C'est d’ailleurs la 
caison pour laquelle, sur ie texte que nous 
allons discuter tout à l’heure, com- 
mission a déposé un amendement à l'arti- 
le 7 qui tend à donner au pouvoir exé- 
‘uiif la possibilité d'intervenir sur :e pian 
de la répartition des produits industriels. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja Répub'ique 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus 
sion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ücle un'que: 

« Article unique. — La date du 15 août 
prévue à l'arlicle unique de la loi 
n° 48-1214 au 31 juiliet 1918 modifiant le 
deuxième paragraphe de larticie de la 
n° 46-827 du 26 avril 1916, est remplacée 
par la date du 15 septembre 1948 », 

Pœsonne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix l'avis sur la ‘1uN08ificr 
de loi. 


(Le Conseil de la République «à adügité.) 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de ] discussion et agoption d'un avis 
sur un projet c'e loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi tendant au redres- 
senent économiqu? et financier. 

Je donne lecture de l’articie 1®: 

« Art, 1%, — Le Gouvernement procé- 
dera, sans qu'il puisse être porté alteiace 
au statut général des fonctionnaires, à une 
réforme des services publics civis et 
lilaires vue de les rendre plus 
et moins coûleux. Toutefois, les principes 
généraux de l'organisation de l’armée de- 
vrout être Nxés par Je Parienent. 

« pourra supprimer des services 1es 
enipiv:s. Les personnels licence és Fénéficte- 
ront des disvositions de la loi n° 47-168 
du 3 septembre 1947, modifiée par la loi 
n° 49-1227 du 22 juillet 1948. 

« Le Gouvernement, dans les conditions 
prévues à l'article 6 bis, procédera aux an- 
nu'ations de crédits résu!tant de ces 
pressions, T1 pourra de même, dans la 
imite des crédits budgétaires, apporter aux 
crédits et à la répartition des emplois et 
des effect'fs les modifications que les trans- 
pris d'attribution rendratent indispensa- 

« Au delà du 1* janvier 1949, le Gou- 
vernemenñt soumettra au vote du Parle- 
ment la traduction budgétaire des modifica- 
tions apportées par lui, dans les mêmes 
conditions et limites qu’à l’alinta ci-dessus, 
à l’organisation administwative. » 

Sur l’article 1%, la parole est à M. Janton. 


M. Jant:m. Monsieur le président du 
conseil, mesdames, messieurs, quoique je 
parle ici en mon nom personnel, j'ai l'im- 
pression de traduire certaines inquiétudes 
qui planent sur cette Assemblée. 

M. le ministre des finances nous a fait 
hier un tableau do la situation particuliè- 


rement sombre. Il l'avait déjà fait devant ? nous nous trouvons en face de difficultés 


l'Assemblée nationale, il n'a fait ici que 
résumer ces mêmes vues et il a conclu de 
là, solidaire avec son Gouvernement, qu'il 
fallait adonter, pour sprtir de cette situa- 
tion difficiie, des mesures exceptionnelles 
que l’on nous propos? de voler et sur les- 
quelles, n'ayant pas eu l'occasion d'inter- 
venir dans la discussion générale, je tiens 
à donner ici brièvement mon point de 
vue. 

Je me permettrai de faire remarquer tout 
d'abord que si la situation est grave, ce 
n'est pas malheureusement d'aujourd'hui 
et que, depuis le début de la guerre, depuis 
ja libération, les difficultés économiques et 
sociales qu'a traversées la France nous ont 
toujours donné de sérieuses inquiétudes et 
ont toujours retenu l'attention du Par:c- 
ment. 

Je suis un peu étonné que M. Paul Revy- 
naud nous ait fait ce tableau comme s'il 
s'agissait d’une sorte de découverte, et je 
me demande s’il n’a pas noirei à dessein 
ce tableau, soit pour nous inciter davantage 
à accorder au Gouvernement certains pou- 
voirs exceptionnels, soit, peut-être, s'il 
échoue, pour en rejeter la faute sur d'au- 
tres, et s’il réussit, pour augmenter son 
succès. 


M. André Biarie, président du conseil. 
Voulez-vous me permettre une précision ? 


M. Jarion. Volontiers. 


M. la président du conseil. Les chiffres 
cités par M. Paul Reynaud ont été dressés 
par les services. Et S'il y a un point sur 
equel vous élevez une contradiction, je 
vous serais reconnaissant de bien vouloir 
me le préciser. 


M. Janton. Je me permets, monsieur le 
président du conseil, de vous dire qu'il ne 
uous est pas possible, vous le savez bien, 
de vérifier des chiffres qui ne nous ont été 
donnés que depuis moins de huit jours. 
Nous n'avons pas à notre disposition [es ser- 
vices qui nous permetiraient de faire ce 
travail contradictoire, 


M. le président du conseil, 1] m'est im- 
possible de laisser croire ici que le tableau 
qui a été dressé n'est pas celui de la swicte 
vérité. Que l'on ait sur le projet qe nous 
soume£ilons à vos suffrages telle ou telle 
opinion de fond, je l’admets vo:ontiers. 
Mais que sur un point quelconque de ces 
données précises, la situation exacte qui 
vous à été définie hier, comme elle l'a été, 
voici cinq jours, devant l'Assemblée natio- 
nale, puisse faire l’objet d'une vague con- 
tradiction, cela, je ne saurais l’admettre. 

Je vous prie de considérer que l'exposé 
qui vous à été fait ne l'a pas été dans le 
but d'obtenir plus facilement des suffrages, 
mais dans le seul but de faire connaître 
toute la vérité au Parlement français. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à qau- 
che, au centre ct à droite.) 


M. Janton. Monsieur le président du 
conseil, je n'ai pas de raison particulière 
de suspecter les chiffres que vous avez 
donnés ou vnlus exactement la bonne foi 
avec laquelle vous nous les avez commu- 
niqués. Elle est évidemment entière, je ne 
la suspecte pas. Néanmoins, comme un cer- 
tain nombre de ces chiffres sont des éva- 
luations approximatives, vous me permet- 
trez tout de même de vous dire qu'il y a 
là des choses qui restent un peu hypothé- 
tiques. 

Je ne conteste cependant pas que la si- 
tuation soit sérieuse. Je vous fais simple- 
ment remarquer qu'elle ne date pas d'au- 
jourd'hui et que, depuis plusieurs années, 


de ce genre, que nou: en avons déjà sur- 
monté un certain nombre, il faut le rappe- 
ler, et que ceux qui arrivent aujourd'hui 
n’ont véritablement pas découvert des re- 
cettes nouveiles à des maux tellement nou- 
veaux, (Très bien! à l'extrême qauche.) 

Au surplus, il semlué que dans ce débat, 
on äit voulu rejeter l'ensemble de ces fau- 
tes spécialement sur le Parlement. Je crois 
ici pouvoir parler avec assez de liberté, 
ayant suffisamment dt, à plusieurs repri- 
ses, ce que je pensais des méthodes de tra- 
vail du Par'ement, pour prendre ici aussi 
un peu sa défense. 

Je remarque d’ailleurs qu'il suffit qu'un 
parlementaire arrive au bane du Gouverne- 
ment, pour qu'il ne voie plus les choses 
exactement de la mème manière et qu'il 
critique ce qu'il la veille. 

Je sais bien, monsieur le président du 
conseit, que vous nous avez dit que vous 
vouliez une Collaboration confiante avec 
les Assemblces. 

Je regrelte simplement que cette marque 
de &ésir d'une collaboration confisnte com- 
mence par nous demander de vouloir bien, 
en quelque sorte, pour un certuin temps 
et sur certains problèmes, nous faire hara- 
kiri. 

Sans doute, nos travaux ne se font pas 
comme ils le devraient, Notre activité 16- 
gislative est embouterilée par une foule de 
discussions Vaines, alors que des projets 
très importants attendent quelquefois des 
mois et des mois et, monsieur le prés dent 
du -conseil, lorsque vous étiez ministre de 
la jusbce, à plusieurs reprises, nous avons 
réclamé que vienne enfin devant notre AS 
semblée cette lai sur les loyers que nous 
«vons altenque seize mois après que Je 
Gouvernement l'eut déposée sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale. 

Par conséquent, je suis tout à fait d'ae- 
cord avec vous sur un certain nombre de 
ces Critiques 

Mais je pense que, dans la situation pré- 
cente, ce n'est pas sealement Je Parlement 
qui est responsable et qu'il y a aussi d’ar- 
‘res Causes, 

Nous: avons fait tout de même un cer- 
tain travail sérieux depuis la libé- 
ration. Personne n'a le droit de le nier. La 
joi sur les loyers, que nous venons de me- 
ner à bon terme 11 à quelques jours, est 
bien la preuve que nous somimnes capables, 
à certains moments, de nous élever au-des- 
sus des querelles partisanes et de faire un 
travail solide digne de passer à la postérité. 

I y a, à la situation présente, d'autres 
causes qu'on à peut-être oubliées. IL y a eu 
la guerre, l'occupation, les desiructions, 
les pil'ages ‘ie l'usure du maté- 
riel pendant des années, matériel] qui n’a 
pu être remplacé et auquel doivent sup- 
éer encore pour u: certain temps Jes 

ras de nos camarades qui travaillent, On 
n'a pas le droit d''uidier cela. 

Tout cela ne se refait pas en quetques 
mois. Ce n'est même pas avec des for- 
mules nouvelles que l'on arrivera à sortir 
de cette situation en quelques mois seule- 
ment. Je considère, au contraire, que c'est 
tromper le pays que lui laisser espérer 
des miracles, alors qu'il faudra pendant 
des années beaucoup de courage et beau- 
coup d'abnégation. 


On nous a cité l'exemple du peuple 
anglais; on a eu raison, Quiconque nous 
laisserait espérer un relèvement plus 
rapide ne ferait que jeter de la poudre 
aux yeux. 

Je vais même plus loin. Il y a les causes 
de l’avant-guerre, et de celles-ci permet- 
tez-moi de dire que nous ne sommes pas 
les responsables. 
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Que nous propose-t-on comme remède . 
Là encore, je regrette que M. Paul Rey 
naud ne soit pas présent : il pourrait peut 
être me donner quelques explications, J'ai 
relu le discours qu'il a prononcé à l’Assem- 
blée nationale dimanche dernier, où il a 
exposé la situation économique, qui est 
grave. 

Je pensais y trouver un certain nombre 
de recettes; J'ai le regret de dire que si 
j'y ai trouvé beaucoup de bonne volonté 
— je ne le nie pas — je n'y ai pas trouvé 
beaucoup de remèdes, J'al entendu ceci, 
par exemple: « J'ai la conviction profonde 
qu'on peut créer un courant commercial. 
Nous devons essayer ceci. On peut espé- 
rer cela. Nous lutterons de toute notre 
force pour empêcher la hausse des prix », 
et, quatre lignes plus loin: « Nous nous 
efforcerons d'élever le prix du blé. » 


M. Char!es Brune, C'est de la discussion 
générale ! 


M. Janton. Monsieur le ministre, ces mé- 
thodes ne sont pas les bonnes, et si je me 
suis permis de commencer par là, c’est 
parce que les articles de ce projet, et 
spécialement l’article 1%, ne nous appor- 
tent pas de solutions satisfaisantes. 

Vous pensez roma par cet article, 
résoudre le problème, pendant depuis des 
mois, du statut de la fonction publique, 
parce qu'au fond c’est bien la question. 
Il s'agit de reclasser les fonctionnaires, ce 
que l'on n’est pas encore arrivé à faire, 
ou tout au moins ce pourquoi on n’a pas 
eu leur accord, 

Il faut dégager les cadres, ramener les 
adininistrations à des proportions plus 
voisines de celles d'avant guerre. 

Tout cela est très bien, mais on nous 
demande maintenant des pouvoirs spé- 
claux pour réaliser cette réforme en nous 
disant que le Parlement est incapable d'y 
parvenir et que c’est au Gouvernement de 
s'en occuper. 

Je vous demande pardon, monsieur le 
président du conseil, si le Parlement s’est 
occupé de ce problème c'est justement 
pue que le Gouvernement a été 
ant. 

Souvenez-vous que, lorsqu'on nous à ap- 
porlé un projet de loi, c’est parce que le 
Gouvernement lui-même n'avait pas été 
capable d'aboutir à quelque chose de so- 
lide et de satisfaisant pour tout le monde. 
Alors, ne nous renvoyons pas la balle, 
H ne s'agit ras maintenant de nous des 
saisir et il fallait pour cela que le Gouver. 
uemnt obtienne l'approbation du Parle- 
tent. 

J'ai le regret de dire qu'on nous apporte 
des solutions à eûté du problème, qu'aux 
problèmes économiques dont M. Paul Rey- 
aaud a abondamment parlé, on n'apporte 
guère que des solutions qui sont ces 
fameux pouvoirs réglementaires, des sr- 
lutions politiques. 

Pour za part, je n’y crois pas. An fond, 
si on reproche actuellement au Par:ement 
d'avoir exagéré ses pouvoirs, d’avoir em- 
piété sur l'exécutif, en réalité, c’est qu’au- 
paravant l'exécutif avait, en quelque sorte 
absorbé le législatif, soit avec Pétain et 
tes ordonnances de Vichy, soit aussi, par 
une nécessité que je ne conteste pas, par 
le gouvernement d'Alger et le gouverne- 
ment provisoire. 

Nous nous sommes trouvés en présence 
le lois qui, en réalité, avaient été prises 
par l'exécutif alors qu'il n’y avait que le 
législatif qui pouvait voter ces textes, 

Alors, monsieur le président du consefl, 
apportez-nous une loi, où même un projet 
le loi arganique qui permette de faire la 
ar, très exacte entre l'exécutif ct le légis 
atif. 


Nous discuterons ce texte: puis, lorsque 
nous nous serops mis d'accord sur ces 
pouvoirs, nous pourrons obtenir une coi- 
laboration confiante entre le ment ci 
le Gouvernement; et nous mainticrlrons 
le contrôle du Par:ement qui est indis- 
pensable et dont la suppression a entraîné, 
en Frunce, de véritables désastres fin2n- 
ciers dont nous souffrons encore et souf- 
frirons encore longtemps, 

Le jour où nous pourrons rétabiir ce 
véritable contrôle du Parlement restant à 
sa p'ace, à côté d’un Gouvernement qui 
reslera également à la sienne, nous arrive- 
rons a:ors à une solution satisfaisante qui 


nous permettra, à nous, de léc'férer sai- 
nement et, à vous, de gouverner ave 
autorité, 


Pour arriver À ce résultat, il faut réfor- 
mer les règlements des deux Assemblées 
et, d’une facon précise, les limites des 
pouvoirs législatif et exécutif, de façon 
qu’ils n'empiètent pas l'un sur l’autre. 

Et enfin, étant donné qu'en cerlain nom- 
bre de textes, émanant soit de Vichy, soit 
du gouvernement d'Alger, soit même du 
gouvernement provisoire qui à suivi la 
Libération, empitient sur les deux pou- 
voirs, il faudra en faire une mise au point, 

Nous pourrons alors repartir sur des 
bases nouvelles, mais, pour cela, ïl est 
inutile de donner des pouvoirs exception- 
nels au Gouvernement. 


M. le président. Sur l'article 17, je suis 
saisi d’un amendement présenté par MM. 
Faustin Merle, Primet, Cardonne et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à supprimer cet article. 

Je rappelle au Conseil de la République 
que le temps de parole prévu à la suite 
de l’organisation des débats pour Ja dis- 
cussion d’un article ainsi que pour la dis- 
cussion d’un amendement est de dix mi- 
nutes, sauf sur Particle 3 où ce temps est 
de quinze minutes et sur l'article 5 où 1! 
est de vingt minutes. 

La parole est à M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
il y a bientôt deux ans, l’Assemblée cons- 
tituante s’honorait grandement en votant 
à l'unanimité le projet de loi portant sta- 
tut général de la fonction publique, que 
notre camarade Maurice Thorez, vice- 
président du conseil, avait élaboré avec la 
collaboration et l'approbation des repré- 
sentants qualifiés des organisations syndi- 
cales de toutes tendances. 

Un grand enthousiasme soulevait alors 
tout le corps des fonctionnaires, de ce 
corps honnête dont le dévouement à Ja 
chose publique est connu de tous. 

ls étaient convaincus qu'armés de textes 
précis, ils allaient pouvoir travailler au 
rajeunissement de cette vicille dame qu'est 
l'administration française. pensaient 
qu'enfin ils allaient pouvoir, dans le cadre 
de ce statut, obtenir le reclassement au- 
quel ils aspiraient et qu'ils revendiquaient 
depuis si longtemps. 

Ils avaient le ferme espoir que, rapide- 
ment, ils allaient obtenir des traitements 
dignes qui leur permettraient de ne plus 
connaitre cette misère en faux-col qui était 
la leur. 

Deux ans se sont écoulés depuis lors et 
bon nombre de leurs espoirs sont restés 
accrochés aux ronces du chemin parcouru. 

Mais ces deux années leur ont appris 
aussi qu’en régime capitaliste rien m'est 
donné, mais que tout se conquiert par Ja 
lutte. 

Aujourd'hui, une grave menace pèse sur 
ce statut qui consacre leur charge, 


Oh ! je le sais, on ne manquera pas de 
me dire : « L'article 1 garantit le respect 
du statut. » 

Sans doute, au premier alinéa de ect 
article, lisons-nous : « sans qu’il puisse 
être porté aticinte au statut général des 
fonctionnaires. » 

Mais auparavant, il est dit également - 
« dans les conditions prévues à l'article 6 
de Ja présente Joi. » 

A cet article 6, la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale avait iutro- 
duit, après les mots : « … après avis du 
Conseil d'Etat », les mots : «... et du 
Conseil supérieur de Ja fonction publi 
que... ». 

Or, l'avis du conseil supérieur de la 
fonction publique a été supprimé, 

Par ailleurs, au deuxième alinéa de l'ar. 
tice 17, on nous indique qu’il — c'est- 
à-dire le Gouvernement — pourra suppri- 
mer des emplois et des services. 

Comment respecter le statut de la fonc- 
üon publique sans tenir compte de Farti- 
cle 20 de ce statut qui, dans son deuxième 
paragraphe, fixe les attributions des comi- 
tés techniques paritaires ? 

I y est dit : « Un ou plusieurs comités 
techniques paritaires, qui saisissent les mi- 
pistres dont ils relèvent ou sont saisis par 
eux ou par le président du conseil des 
problèmes intéressant l’organisation ou le 
fonctionnement de l'administration ou du 
service. ». 

A là commission des finances du Conseit 
de Ja République, un amendement avait 
été déposé par nous, prévoyant la partici- 
pation de ces comités à la réforme «dmi- 
nistrative. II m'a été répondu que ce n'é- 
tait pas possible, parec que ces comités 
n'étaient pas en place. 

Je rappelle que, lors du débat sur le dé- 
gagement des cadres, alors que je protes- 
tais à cette tribune contre la non-applica- 
tion de l’article 20, M. Biondi, secretaire 
d'Etat à la fonction publique, me «éels- 
rait d’un air suffisant et sarcastique : « Je 
ferai remarquer à M. Faustin Merle qu'il est 
mal informé, car, à l'heure actuelle, ces 
comités sont en place; j'ai pris en effet, au 
cours des dernières semaines, les mesures 
nécessaires. » 

Je ne ferai pas l'injure à M. Biondi de 
croire qu’il a menti, car nous savons que 
ces messieurs du Gouvernement ne rnen- 
tent jamais, même pour les besoins de la 
cause. M. Georges Marrane nous Pa Iumi- 
neusement démontré hier dans son inter. 
véention. 


M. Dulin. ji! dit toujours Ja vérité ! 


M. Fournier. Qui, mais M. Marrane a cté 
ministre. 


M. Faustin Merle. Mais j'en reviens à 
l'article 6. 

Dès l'instant où l'on veut donner le 
pouvoir an Gouvernement de supprimer 
des emplois ct des services, c’est-i-dire 
de licencier, le faire sans que les comités 
techniques soient à même de donner leur 
avis, constituerait un manquement impor- 
tant au respect du statut, 

Par ailleurs, la référence à l’article 6. 
lequel se recommande lui-même de l'ar- 
ticte 7, où nous voyons les pouvoirs qu' 
sont donnés pour procéder à l'organisation 
à la suppression, à la transformation, et 
aux fusions et aux règles de fonctionne- 
ment, c’est-à-dire à la réforme adminis- 
trative, à Ja limitation et à la suppression 
des emplois et des effectifs, à la fixation 
de la limite d’ige, donne au Gouverne- 
ment Ja possibilité d'abroger, de modifier 
ou de remplacer les dispositions en Vr 
gueur. 
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Nous sommes donc en droit de dire que 
le Gouvernement a, en puissance, toutes 
les armes nécessaires pour abroger, modi- 
fier ou remplacer le statut, pour procéder 
à des licenciements et, par suite de la 
non-censultation des comités techniques, 
pour violer ce statut. 

Devant la commission des finances, j'ai 
dit que ce projet était plus dangereux par 
ce qu'il ne disait pas que par ce qu'il 
disait, C'est pourquoi, pour la sauvegarde 
‘es droits des fonctionnaires, pour le véri- 
table respect du statut, afin que dans quel- 
ques jours Vous n'ayez pas à vous dire: 
ce n'est pas ce que jai voulu, j'adjure 
Je Conseil de la République, et plus parti- 
culicrement les conseillers militants ou- 
vriers syndicalistes de voter avec nous la 
suppression de l'article 1%. (Applaudisse- 
mnents à l'extrèine gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. le rap- 
porteur général. 


M. Alain Poker, rappoileur général de 
la cominission des finances. M. Faustin 
Merle a présenté un certain nombre de 
disjonctions en commission des finances. 
| a successivement porposé la sunpression 
de tous les articles et, chaque fois, 
conunission des finances a repoussé sa 
demande. J'invite en conséquence le Con- 
seil à repousser l'amendement de M. Faus- 
tin Merle. 


M. l2 président. La paroïe est à M. le 
vrésident du conseil. 


M. ie président du conseil. Le Gouverne- 
nent attache une importance exception- 
nelle à l’article 1%, qui doit lui permettre 
de réaliser une réforme des services 
publics, civils et militaires, en vue de les 
rendre plus efficaces et moins coûteux. 

Cette réforme, nous entendons Ja faire 
dans le respect du statut des fonction- 
uaires. Je n'ai pas bsoin de dire que si cet 
article venait à être rejeté par le Conseil 
de la République ct par le Parlement, il 
serait impossible pour le Gouvernement 
d'envisager une œuvre sérieuse. 

C'est dans ces conditions qu'avec infini- 
ment de conflance le Gouvernement vous 
«demande de repousser l'amendement de 
M, Faustin Merle, 


M. 1e président..Je mets aux voix l’amen- 
dement repoussé par le Gouvernement et 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. is président. Voici le résu lat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre de votänts......,... 909 
Majorité absolue 152 


Pour l'adopiion 


Le Conseil de la République n’a pas 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
pe MM. Sauer, Faustin Merle, Mme Yvonne 
tumont les membres du groupe com- 
luuniste et apparentés, tendant, au 4% ali- 
Héa de l’article I, à remplacer les mots: 

« ...Sans qu'il puisse être porté atteinte 
au statut général des fonctionnaires. », 
par les mots: « en application du statut 
Eénéral de la fonction publique », 

La parole est à M. Sauer, 


M. Sauver. Mesdames, messieur<, au pa- 
1agraphe 1% de l'article 17, la commission 
des finances, saisie au fond, propose que 
Je Gouvernement procède, sans qu'il puisse 
être porté atteinte au statut de la fonction 
publique, à une réforme des services. 

Et vlus loin, dans son denxième para- 
graphe, le texte indique qué le Gouverne- 
ment pourra supprimer des services et des 
cmplots, 

En bor français, cela veut dire qu'avant 
de procéder à des suppressions de services 
ou d'emplois le Gouvernement est tenu @e 
consulter le conseil supérieur de Ja fonce- 
tion publique, afin de ne pas porter at- 
teinte au statut des fonctionnaires. Ce sta- 
tt, d'ailleurs, le stipule expressément, 

S'il en est ainsi, et «i le Gouvermement 
veut bien nous donner des apaisements, 
nous sérons un peu moiis inquiets mais 
nons continuerons cependant à Gemanñder 
que ces assurances soient incluses dans 
le texte afin qu'aucune coniusion ne sub- 
siste dans son application. 

Mon amendement a done pour but de 
clarifier la question et de rappeler au Gou- 
vernement les engagements pris envers Îles 
fonctionnaires aïnsi que de permettre à 
ceux-ci de participer d'une façon légale 
et active à la réforme de l'administration. 

De quoi s'agit-t-il° De donner au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux pour sup- 
primer un certain nombre de fonctionnai- 
165, Voire mème des services entiers, Sans 
que nous ayons la certitude absolue qu'il 
s'entourera de toutes ies garanties du sta- 
fut, Permettez-moi de vous rappeler, mes- 
‘lames, messieurs, que l'on ne fera rien 
de profitable et de duralre sans l'assenti- 
ment çt le concours des principaux inté- 
rèssés. 

La rédaction ambiguë du paragraphe 1° 
de l’article peut permettre une violation 
fiagrante du statut de la foncton publique, 
accepté unanimement par les fonetion- 
naires et par l'Assemblée qui l'a voté. 

Dans ce statut, il est précisé que le con- 
seil supérieur de la fonction pubiique sera 
obligatoirement consulté sur les réformes 
de structure de l'administration. Et c'est 
au moment où les commissions techniques 
paritaires viennent d'être conslitufes et 
qu'elles peuvent remplir leur office qu'il 
nous serait proposé de nous passer de 
leurs services ? 

N'oubliez pas que le statut des fonction- 
naires forme un tout qui, appliqué loyaie- 
ment, doit nous donner une adminisira- 
tion rénovée, saine et capable de remplir 
le rôle qui lui a été confié. En négliger un 
des aspects serait détruire l'œuvre tout en- 
lière en semant le découragement parmi 
les serviteurs de la fonction publique, qui 
compromettrait l'assainissement des adimi- 
nistrations, souhaité par les foncucnnaires 
et voulu par le pay-. 

Il n’est pas possible de procéderçpar des 
mesures Spéciales à la refonte de ladmi- 
nistration, comwe le prouvent les mesures 
fragmentaires prises jusqu'à présent, qui 
ont jeté un plus de troubles et de ccælu- 
sion dans les rouages de la vieille mach'ne 
adiministrative. 

H y a déjà plus de deux années que le 
statut de la fonction publique a été voté 
et il n’est pas encore eulré en application. 
Ce qui est plus grave c'est que les diffé- 
rents gouvernements qui 6e sont succédé 
dépuis p'us d'un an lui tourient le dos et 
sembent vouloir l'abandonner. 

Alors, qu'on sait franc et qu'on indique 
clairement qu’on veut en revenir à la 
vieille conception napoléonienne de l'ad- 
ministration, Mais prenez garde; vovs 
allez décourager les espoirs d'une catégo- 
rie de travailleurs qui ont donné de nom- 
breuscs preuves de attachement à la 


République et à la déinocratie. Si les fonc- 
Lionnaïires tiennent tant à Jeur statut, ce 
n'est pas seulement parce qu'il leur est 
profilabie, puisqu'il leur ccufère des droits 
et aussi des devoirs, mais encore parce 
qu'il est favorabie aux intérèts hien com- 
pris du pays. Et les fonctionnaires cnt 
déià donné suffisamment de preuves de 
Jleue civisme pour qu'ou fasse ran- 
fiance. 

Es savent mieux que quiconque qu'on 
peut et qu'on doit mettre de l'ordre dans 
Ja maison Mais. conccients de leur haute 
responsahüité dans Ja n2tion. ils n'enien- 
dent pes qu'on le fasse sans eux. ou contre 
eux, Le entendent qu'on les invite à parti- 
ciper à une roforme sérieuse et vérilable 
de l'admiistration. Resions des démo- 
crates et faisons appel à leur’ conccurs; 
nous ne serons pas décus. 

Le Gouvernement à le devoir impéralit 
de s'adresser au comilé supérieur de la 
fonction publique pour décider des me- 
sures urgentes à prendre el aux comités 
techniques paritaires pour les méniser. 
S'il l'oubliait, le Conseil de la Répuhique 
aurait le droit et le devoir de le lui rap- 
peler. 

C'est pourquoi, mes chers coliigues, en 
votant mon amendement, vous ne ferez 
que rendre plus clair le texte qui vous est 
sournis, afin que soit respectée la volonté 
du pays. (Applaudisseinents à l'extrême 
gauche.) 


rapporteur général. demande la 
parole, 


M. le président. La parole et à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Là coinmi--ion 
a déjà été saisie de l'amendement de 
M. Sauer, qu'elle à repoussé. 

Mais, à cette occasion, je vais me per- 
mettre de poser queïques questions à 
M. le président du conseil sur les moda- 
lités qu'il envisage en vas d'appliquer la 
réforme administrative tellement souhaite 
par tous. 

Que dit l’amendement de M, Sauer ? A 
l'alinéa concernant la réforme adiministra- 
tive, il propose que les mots: « sans qu'it 
puisse être porté atteinte au statut géné- 
ral des fonctionnaires » soient remplacés 
par les mots « en application du statut gé- 
néral de la fonction publique », 

Le malheur c'est que lé statut général 
de la fonction publique ne prévoit pas une 
telle réforme, mais prévoit simplement Ja 
possibilité pour les comités techniques pa- 
ritaires de donner leur avis sur le fonc- 
tionnement même de l'administration, 

Je suis persuadé que le Gouvernement. 
et plus particuliérement M. le président 
du conseil, ne demandera pas mieux de 
consulter Jes intéressés eux-mêmes el 
leurs comités techniques paritaires, sur les 
réformes envisagées, qui doivent être À 
la fois des réformes de structure profonde 
et des réformes de méthodes de travail. 

Dans exposé général que j'ai fait hier, 
j'avais demandé également que, le cas 
échéant, on consultät où on fit étudier ces 
questions par des spécialistes de l'orga- 
uisation privée et qu'on s'inspirät des rap- 
ports dun comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services puilics. 

Je suis nersuadé que si M. le président 
du conseil donne ces apaisements, le 
Conseil de la Répubiique votera contre 
l'amenñement de M. Saucr qui sera devenu 
eaus objet, 


M. le présitient. La puoe à M. le 
du cousei, 


D je, 


| 


| | 
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M. le président du conscil, Je remercie 
M. le rapporieur général d’avoir hien 
voulu poser au Gouvernement que'ques 
questions qui vont permettre à celle As 
semb'ée de repousser l'amendement de 
M. Sauer 

Il est bien évident que le Gouvernement 
entend procéder avec la collaboration les 
intéressés, et ceia « sans qu'il puisse être 
porté at'einte au statut géntral des fone- 
», Nous pourrons utiliser les ré- 
sullats déjà acquis du comité d'enquête 
sur le rendement et le coût des services 
pubiies. Nous trouverons là des éléments 
très sérieux, Nous pourrons, d'aïleurs, ‘ui 
confier des missions plus larges conter sant 
des points sur lesque's il ne se serait pas 
encore prononcé, Nous consullerons je 
conseil! supérieur ainsi que les commis- 
sions compétentes dans tous les ras d'es- 
pèce où elles pourront aous écairer, 

Ces précisions données, je vous de- 
mande de repousser ce! amendement, 1! 
suffit de le ‘ire d'ailleurs pour s’aper:evuir 
qu'il scrait impossib'e de le voter dar< la 
forme où il est présente, 

Ce texte prévoil qu'il ne sera porté au- 
cune atteinte au stitut général des 
tionnaires., M. Sauer demande que Ia re- 
forme se fasse « en application du statat 
général de la fonction publique ». 

Nous n'avons jamais dit aue le statnt ,gé- 
néral de la fonction publique prévoyait 
celte réforme, 


M. le rapporteur général. Elle ne la pré- 
voil pas! 


M. le président du conseil. Bien enten°u 
et c'es! précisément pourquoi je vous de 
mande de repousser l'amendement qui 
vous est présenté, (Applaudissements an 
centre.) 
est-il 


M. le prés'dent. L'amcadement 


maintenu ? 
M. 


M. 
sion 


Sauer. Qui, mon<ieur le président, 


Léo Hamon, président de la commis- 
de l'intérieur. Je demande la paroce. 


M. le président. La parue est à M. Lèv 
Hamon. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, La comaaission de 1 in- 
tériour qui a examiné l'éventualité de cet 
amendement se prononce contre pour les 
motifs mêmes qui viennent d’être mdiqués 
par M. le président du conseil; mais eile 
chargé son porte-paroe de derman- 
der une précision qui a été en partie four 
nie par vos explications, monsieur !e pré- 
sideant du conseil. 

Vous me permettrez ce] 
ser que loi du 19 
deux organismes, 


ries d'organisines 


wendant de preei- 
1946 prévoil 
où plutôt deux catégo- 
* d’une part à l'arlicle 20 
— je cornmence par l'instance Ja plus mo- 
deste des comités techniques paritaires 
qui oùt un « pouvoir de proposition », 
d'où il suit que la consu:tation de ces co- 
inités te’hniques pirilaires n'est jamais 
obligatoire : ils ont un pouvoir d'initiative 
ct non un droit consuitat je comprends 
donc lei parfaitement votre formule, Vous 
4e consullerez quand vous le jugerez utile, 

Mais un autre organisme p:évu 
jar Ja loi du 19 octobre 1946, c’est le con- 

t supérieur de la fonction publique aont 
«li compétence est générale ». C’est la 
première phrase de l'alinéa 2 de Parti. 


19. 


octobre 


Il est encore précisé, au même article, 
que ce conseil « est saisi par le président 


du où par l’un de ses membres, 


de toute question intéressant les fonction- 
naires ou la fonction publique ». 

Par conséquent, toutes les réformes in- 
téressant la fonction publique doivent, aux 
termes mêmes de l’article 19 de la loi du 
19 octobre 1916, être soumises au conseil 
supérieur de la fonction publique. 

Je dis bien « toutes les réformes ». Si 
vous voulez bien, monsieur le président 
du conseil, nous donner celte assurance, 
qui nous paraît résulter de la simple inter- 
prétation de la rédaction actuelle de l’ar- 
ticle nous aurons satisfaction, et 

u 


pense que tous les intéressés auront 
mème coup satisfaction. 

M. le président du conseil. Je suis d'ac- 
cord, 


M. Léo Mamon, président! de la commis- 
sion de l’intérieur. Je vous remercie, 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 

M. Faustin Merie, Je retire l'amende- 
ment. 


M. le président. L'amendement est reliré,. 


Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent faire l’objet d’une discussion com- 
mune, 

Le premier, présenté par le général Del- 
mas et les membres de la commission de 
la défense nationale, tendant, au premier 
alinéa de eet article, à rédiger comme suit 
la dernière pirase : 

« Toutefois, l’organisation générale de la 
défense nationale et des forces armées de- 
vra être fixée par la loi, » 

Le second, présenté par MM. le géné- 
ral Petit, Cherrier, Legeav et ‘es membres 
du groupe communiste et apparentés ten- 
dant, au premier alinéa de cet article, à 
remplacer la dernière phrase par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Les lois d'organisation de la défense 
nationale, des forces armées, des cadres et 
effectifs, du recrutement et du service mi- 
ltaire actif, devront être eoumises au Par- 
lement avant le 1* janvier 1949. » 


La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances a accepté le texte de l’amen- 
dement du général Delmas qui devient, en 
que'que sorte, son propre texte. 

Par contre, elle a repoussé l’amende- 
ment de M. ,e général Petit, qui est pus 
en apparence, mais n'apporterail 
rien de neuf, car les projets dont notre 
collègue envisage le dépôt sont déjà dé- 
posés, 

Il propose que « les lois d'organisation 
de Ja défense nationale devront être sou- 
mises au Parlement avant le 1% janvier 
1949 ». Malheureusement, e:les :e sont déjà. 
La commission des finances du Conseil de 
a République et mème la commission de 
la défense nationale ont, maintes fais, pro- 
là-contre, car ces textes soumis à 
l’'Assembiée n’ont pas été votes 
en temps utie, et ee n’est pas notre 
faute. 


testé 


M, le président. Quel est l'avis de la 
cormmission sur l'amendement de M, le 
général Petit ? 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion s'oppose à l'amendement, car ces 
projets de loi sont, comme ie J'ai déjà dit, 
soumis au Parlement, 


M. le président. La commission accepte 
done l'amendement de M. le général De!- 
mas, mais elle n'accepte par celui de M. le 
générai Petit. 

La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, 
c’est avec un doub'e dessein que noue pré- 
sentons l'amendement que je viens défen- 
dre devant vous. 

Il s’agit d'abord de préciser. au Gouver- 
nement que le Consei, de la République 
tient essentie:lement à ce que la défense 
nationale, les forces armées, les cadres, les 
effectifs, le recrutement, le service mili- 
taire actif soient définis et organisés par 
des lois, et en aucun, cas par des décrets, 

Mais nus dééirons, en second :ieu, es- 
sentiellement, attirer tout particulièrement 
l'attention du Gouvernement sur néces- 
sité pour lui de soumettre au Par!'ement 
dans un dé'ai raisonnab'e des projets de 
'ois s’inserivant dans un? politique mili- 
taire nettement définie qui n’existe pas ac- 
tue lement, 

A l'heure présente, les projets de lois 
qui ont, au cours de l’année, été soumis 
à l’Assemblée nationale, sont flous. L’s 
textes en sont confus, On n’y discerne au- 
cune ligne directrice va'ab'e, aucune poli- 
tique militaire à longue échéance. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permellre de vous interrompre, mon 
général ? 


M. le générai Petit. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. lo 
rapporteur général, avec ja permission do 
l’orateur. 


M. le rapporteur général. Je me répète: 
votre texte demande que des projets ‘de 
lois soient déposés et soumis au Parle- 
ment. Or, ces textes kont soumis au Par- 
lement. Si des parlementaires de l’Assem- 
blée nationale veulent, par voie de discus- 
sion d'urgence — on l'a déjà vu, c'est 
possib:e avec quelques signatures — faire 
discuter ces projets par l’Assemb'ée na- 
tiona:e, nos collègues pourraient alors 
apporter toutes précisions et dissiper le 
flou dont vous par:ez. 

Je crois que c’est là la seule procé- 
dure possible. Votre texte n’ajoutera rien 
et ne fera qu’enfoncer une porte ouverte. 


M. le président. Les lextes sont déjà üé- 
posés; vous avez satisfaction, 


M. 1€ général Petit. Non, monsieur le 
président, pas entièrement. J’attendais 
d'ailleurs cette objection, et je tiens ce- 
pendant à aitilrer l'attention de cette As 
sembiée sur la nécessité d’avoir une pali 
lique miitaire. Or, actuellement, 
n'existe pas. (Prolestations au centre.) 


M, 1e président. Une confusion peut nai- 
we, il s'agit de Ja dissiper. 

Mon cher collègue, vous demandez que 
l’on soumette au Parlement avant je 1‘ 


. janvier 1949 les lois d'organisation de la 


défense nationale, Le Gouvernement vous 
dit que les tevtes sont déposés devant 
l’'Assemblés nationale. Vous avez donc 
satisfaction. 

On ne pourrait pas voter sur votre 
amendement, puisque ce que vous deman- 
dez est déjà fait. 


M. Baron, J: me semblait que, dans ke 
texte présenté tout à l'heure au vote du 
Parlement... 


M. le président, Monsieur Baron, vous 
n’avez pas la parole. 


— 


Le général Petit a déposé un amende- 
ment. Laissez-le s'expliquer. Nous sommes 
sur les amendements et non pas dans la 
discussion générale. 


M. le Petit. Je comprends que 
des textes ont été déposés — ce ne sont 
pas tous des projets de loi — mais j’ai- 
inerais voir ea particulier un projet de loi 
déposé concernant ie service militaire 
actif, Je demande, d’aulre part, quelques 
minutes à cette Assemblée parce que j'es- 
time que ce que je vais dire peut être 
utilisé. 

Je ne veux pas m'appesantir aujourd'hui 
sur l'armée du temps de paix dont nous 
disposons actuellement. Elle révèle l’inco- 
hcrence, sinon l’incurie des autorités mili- 
aires. Le moins que l’on puisse dire pour 
l'armée de terre est qu’elle n’est pas izs- 
truite, L'armée de l'air est inconsistante; 
geule la marine a faït un travail cohérent. 


M, le président. Vous demandez que l’on 
dépose des textes qui le sont déjà. Votre 
amendement n’a donc plus d'objet; alors, 
relirez-le. 


M. le général Petit. Je tiens à parler de 
J'organisation de dla défense nationa:e. 


M. le président. Ce n’est pas le moment. 


M. Serge Lefranc. La correction devrait 
fout de même être de rigueur dans cette 
Assemblée, 


M. le président. I] ne faut pas non plus 
créer volontairement la confusion. (Ap- 
plaudissements au centre et à drnite.) 

Le général Petit veut défendre ses con- 
ceplions militaires, c'est sur le budget mi- 
litaire qu'il pourra le faire. I1 demande 
que des textes soient déposés; or, nous 
sommes sur l'amendement et nous n’avons 
Pas à nous occuper d'autre chose. 


l'amendement pourrait donc être retiré. 


M. le général Petit. Je considère que les 
conceptions que je vais exposer corres- 
pondent précisément à cet amendement, 
qui a son atilité. 


M. Pezet. Cet amendement est inutile. Le 
projet de loi est déposé. 


M. le général Petit. I! n’est nullement 
fnutile. 


f4. Jean Jullien. C’est tout simpleme «t 
du sabotage, sé 


.M le général Petit Je vais retire 
l'amendement mais il en résultera qu’au 
moment de la discussion de ces lois orga- 
niques nous perdrons un temps considé- 
Yable a‘ors qu'aujourd'hui il m'aurait fallu 
Cinq minutes pour développer mon amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs.) 


M. Jean Jullien, Nous avons autre chose 
aire. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un autre amendement 
Présenté par Mme Sauuier, au nom de la 
comirission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des luisirs, tendant, entre le premier el 
le second alinéa, à insérer un nonvel a!i- 
ainsi conçu: 


« Ces mesures ne pourront affecter ni 
le personnel enseignant, ni les œæédits de 
l'édusation nationale. » 

La parole est à Mme Saunier, 


Mme Saunier, présidente de la cormmis- 
sion de l'éducation nationale. Mes chers 
col'ègues, votre commission de l'éducation 
nationale vous a exposé les motifs de cet 
amendement iors de la discussion géné- 
rale. Elle ne vous infligera pas, par consé- 
quent, la répétition de ses soucis et je 
rappelie Simpiement que, devant l’aus- 
mentation des naissances, devant la pénu- 
rie de locaux scolaires, devant la misèe 
de nos laboratoires, devant l'insuffisance 
criante du budget de éducation natio- 
pale, elle a le souci qu'aucune mesurg 
atteignant le personnel enseignant ne soi: 
prise, et que les crédits déjà trop minces 
de l'éducation nationale ne soient pas 
menacés. La commission de l'éduealion 
nationale vous demande donc d'adopter 
l'amendement qu'elle a dénosé. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers co:- 
lègues, nous avons été saisis de très nom- 
breux amendements qui visent des points 
particuliers. Celui-ci vise d'éducation nalio- 
nale, d'autres les centres d’apprenlissage, 
la santé publique, les P. T, T. et je crois 
encore divers autres organismes. M. Avi- 
nin avait même déposé un instant un 
amendement tendant à la non-suppression 
du ministère du ravitailement! (Sowrires.) 

La commission a pris une décision de 
nortée générale: elle s'opposera à tous ces 
amendements, car elle estime que, dans 
ce texte définissant le domaine règlemen- 
taire, il ne faut pas donner le mauvais 
exemple en commençant à enter dans le 
détail. 

Cependant, sur le plan particuiier de 
l'enseignement, elle demande à M. le pré- 
sident du conscil de bien vouoir prendre 
devant le Conseil de la République la 
même position qu'il a prise à l'Assemb.ée 
nationale, ce qui serait de naiure à donner 
des apaisements à Mme Sauaier, qui pour- 
rait peul-être alors retirer son amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je demande avec beaucoup de 
confiance à Mme Saunier de ne pas main- 
tenir son amendement. Elle va tout de 
suite s’apercevoir que le mieux serait, en 
l'espèce, l'ennemi du bien. 

Je répète ici bien volontiers les enga- 
gements que j'ai pris devant l'Assemblée 
nationale, Je les ai pris d'ailleurs à Ja suite 
des déclarations formelles faites au cours 
de la discussion de Jeurs budgets par 
MM. Delbos, ministre de l'éducation natio- 
nale, et André Morice, secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 

J'ai dit que, dans notre présente misère, 
l'effort le plus généreux serait tenté pour 
l'amélioration de nos éco'es, pour une 
meilleure répartition et une extens'on des 
bienfaits de l'enseignement. 

Vous demandez que les mesures ne puis- 
sent affecter les crédits de l'éducation na- 
tionale. Je vous dis toute ma pensée, je 
m'excuse de vous la dire avec une cer- 
taine émotion. J'entends de nombreux ora- 
teurs me donner des leçons de républica- 
nisme. Le président du conseil est fils et 
petit-fils d'iustituteur. Vous faut-il d'au- 
tre garantie que rien ne sera fait au dé- 
triment de l'enfance et de l'instruction ? 

Je pense que ce texte de l'amendement, 
s’il était adopté, serait dangereux pour des 
réorganisations ou des regroupements qui 
peuvent, en certains endroits ou dans cer- 
lains services, apparaître indispensables, 
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Permettez-nous de faire eette réforme 
administrative que la France attend. 

Je demande donc à Mme Claire Saunier 
— et je pense que je serai entendu — de 
relyer son amendement. 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Saunier. 


Mme la présidente de la commission de 
l'éducation nationale. Au cours de la dis- 
cussion préalab:e et dans la discussion gé- 
néra.e, la commission n'était pas hostile 
à une réorganisation. Ce qu'elle ne veut 
pas, c’est que l'ensemble des crédits soit 
diminué, parce qu'ils sont, nous le répé- 
tons, insuffisants, ou que des postes soient 

il s'agit de simples modifications, fai- 
tes dans le sens de.l'intérèt général et 
dans celui du personnel enseignant lui- 
même et des erfarts…. 


M. le président du conseil. Bien entendn. 


Mme la présidente de la commission de 
l'éducation nationale, Je prends bien vo- 
lontiers acte de vos déclarations, monsieur 
le président du conseil, et je retire l’amen- 
dement, (Applaudissements.) 


M. &Saron. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Baron. 


M, Baron. Je reprends l'amendement et 
demande à répondre à M. le président du 
conseil. 

La commission de l'éducation nationale, 
unanime, avait chargé sa présidente, 
Mme Claire Saunier, de présemer en son 
nom un amendement tendant à soustraire 
aux effets des décrets-lois le personnel et 
les crédits de l'éducation nationale. 

On nous dit qu'il s’agit là d'un cas par- 
ticulier, qu’il ne faut pas faire d’excep- 
tion pour tel département ministériel, que 
si l’on s’engageait sur cette voie on fini- 
rait par soustraire aux effets de ce projet 
toutes les administrations de notre pays. 

On ne saurait trop féliciter le Conseil 
de la République s'il s'engageait sur cette 
voie et si, par des amendements succes- 
sifs, il atténuait la nocivité du projet qui 
nous est soumis. 

Maïs peut-on nier que l'éducation natio- 
nale se trouve dans une situation particu- 
lière en ce qui concerne son personnel et 
ses crédits ? 

Lors de la discussion du budget de l'édu- 
cation nationale, à laquelle faisait tout à 
f’heure allusion M. le président du con- 
seil, des orateurs, de tous les partis, ont 
dépioré l'insuffisance des crédits affectés 
aux divers services de l'éducation natio- 
nale, l’insuffisance des eflectifs de son 
versonnel, le délabrement des locaux sco- 
aires, ete. Ce ne serait pas la première 
fois que la triste situation de l'éducation 
nationale imposerait des mesures spéciales 
de sauvegarde. Des mesures furent déjà 
prises, je le rappelle, lors du reclassement 
du personnel enseignant, reclassement qui 
lui fut partiellement accordé avant les 
autres fonctionnaires et avec l’assentiment 
de ceux-ci, en raison de sa situation trop 
défavorisée. 

L'année dernière, il a été voté une pro- 
position de résolution demandant que la 
réduction de 7 p. 100 applicable à tous les 
budget fût épargnée à celui de l’éduca- 
tion nationale. 

Mercredi dernier, à Ja commission de 
l'éducation nationale, nous avons recu 
une délégation de la fédération de l'éduca- 
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tion nationale et de l’union générale des 
fédérations de fonctionnaires. Les repré- 
sentants de l'union générale des fédéra- 
tions de fonctionnaires ont déclaré qu’ils 
appuyaient- unanimement les revendicg- 
tions de la fédération de l'éducation natio- 
nale visant à soustraire le budget et le 
personnel de l'éducation nationale aux 
effets de ce projet. 

C'est dans cet esprit que la commission 
de l'éducation nationale, unanime, avait 
chargé sa présidente de déposer cet amen- 
dement. 

Il est sans doute possible de faire des 
économies dans certaines administrations 
en regroupant des bureaux, en fusionnant 
des services, en remplaçant des fonction- 
naires par d'autres d’un grade inférieur. 
Pent-on penser que de telles économies 
sont possibles dans l’enseignement, où 
tout le monde reconnaît que l’on souffre 
d’une pénurie de personnel, où trop de 
professeurs certifiés sont remplacés par 
des non-certifiés, ou trop d’instituteurs 
sont remplacés par des supp'éants, où des 
créations de postes s'imposent ? 

L'éducation nationale est d’ailleurs un 
domaine où nous avons eu l’occasion de 
constater la nocivité des décisions gouver- 
nementales. 

Sur la base du rapport Brin, auquel fai- 
sait allusion tout à l'heure M. le prési- 
dent du consei!, le Gouvernement a dé- 
cidé, le 2 janvier dernier, de supprimer 
5.217 postes dans l’enseignement tech- 
nique. 

Cette décision était si fâcheuse qu'une 
proposition de résolution, demandant au 
Gouvernement de reconsidérer sa posi- 
tion, a été votée à l'unanimité par le Con- 
seil de la République, et que M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique a 
déclaré devant le Conseil que l'application 
de cette décision aurait signifié la mort 
de l’enseignement technique. 

C'est :à un exemple d'une décision né- 
faste prise par le Gouvernement, sur 
avis d'une commission sur la foi de ren- 
seignements quelquefois inexacts. 

Mon camaraëe Mermet-Guyennet a fait 
ustiee ici des affirmations contenues dans 
e ous pris de la commission Brin selon 
lesquelies l’école nationale professionneïle 
d'Oyonnax aurait un personnel de 60 per- 
sonnes pour 90 élèves. 

Le Parlement a fait revenir le Gouverne- 
ment sur sa décision, une lettre rectifica- 
tive a été déposée par lui et a annu:é par- 
tie'lement le décret du 2 janvier 1948. 

En ce qui concerne les heures supplé- 
mentaires dans l’enseignement du second 
degré, trois propositions de résolution 
successives ont été votées à l'unanimité 
par le Conseil de la Répub'ique pour in- 
viter Je Gouvernement à ne pas porter at- 
teinte aux droïts du personnel enseignant. 

Actuellement, le reclassement n'est pas 
fait, le cadre unique n'est pas réalisé, les 
crédits et le personnel sont insuffisants, 

J'estime que, dans de telles conditions. 
ji est juste de soustraire l’éducation ns- 
tionale aux effets du projet qui nous est 
soumis. 

C'est pourquoi nous reprenons l'amen- 
dement retiré par Mme Claire Saunier et 
demandons au Conseil de le voter. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Baron. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 304 
Majorité absolue............, 193 


Pour l’adoption...... 94 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

Je suis saisi de quatre amendements qui 
peuvent faire l’objet d’une discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par MM. Carles et 
Boivin - Champeaux tend à rétablir le 
premier et le deuxième alinéa du texte 
proposé par la commission, le deuxième 
alinéa voté par l’Assemblée nationale et 
ainsi conçu: - 

« Cette réforme ne portera pas sur l'or 
ganisation judiciaire. » 


Le second, présenté par MM. Courrière, 
Reverbori et les membres du groupe so- 
cialiste S. F, IL O. tend à rétablir entre 
le premier et le deuxième alinéa du texte 
proposé par la commission le deuxième 
alinéa adopté par l’Assemblée nationale et 
ainsi conçu: 

« Cette réforme ne portera pas sur l’or- 
ganisation judiciaire. » 


Le troisième, présenté par M. Hauriou, 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, tend à rétablir entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa du texte pro- 
posé par la commisison, le deuxième ali- 
néa voté par l’Assemblée nationale et ainsi 
conçu : 

« Cette réforme ne portera pas sur l'or- 
ganisation judiciaire. » 


Le quatrième, présenté par Mme Devaud 
et M. Georges Pernot, tend à rétablir le 
premier et le deuxième alinéa du texte 
proposé par la commission et le deuxième 
alinéa voté par l’Assemblée nationale 
ainsi conçu: 


« Celte réforme ne portera pas sur l'or- 
ganisation judiciaire. » 


M. le président du conseil. Je demande 
parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Les quatre 
amendements qui sont actuellement sou- 
mis à une discussion commune tendent à 
che le texte de l’Assemblée natio- 
nale. 

Il s'agit, en effet, d’excepter des disposi- 
tions de l’article 1% l’organisation judi- 
ciaire. 

Le Gouvernement accepte ces amende- 
ments, En effet, nous sommes ici en pré- 
sence du troisième pouvoir, en présence 
de magistrats qui pour le siège, bénéfi- 
cient de l'inamovibilité, 

Je suis donc tout à fait d'accord avec les 
auteurs des propositions. * 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur général. La commission 
s'était opposée à ce texte parce qu’elle ne 
voulait pas faire de catégorie particulière, 
mais, après les observations de M. le 
président du conseil, elle laisse le Conseil 
Juge de prendre la décision qui lui con- 
viendra, 


M. Georges Pernot. Les auteurs de ces 
amendements et ;a commission de la jus- 
lice remercient M. le président du conseil 
et la commission des finances, d 


plus la parole? 
Je mets aux voix les quatre amende- 
ments. 


(Les quatre amendements sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Georges Lacaze, 
Mlle Juliette Dubois et les membres du 
groupe communiste et apparentés qui tend 

insérer entre le 1% et le 2° alinéa de cet 
article un a:inéa ainsi conçu: 


« Le Gouvernement ne pourra, en aucun 
cas, diminuer les crédits prévus au budget 
annexe des P, T. T. de 1948, ni opérer des 
licenciements autres que ceux prévus à 
ce budget, ni prendre toute autre mesure 
pouvant aggraver le fonctionnement de 
cette administration et la situation de son 
personnel. La réforme des P, T, T. devra 
être accomplie en s'inspirant du plan déjà 
proposé par les organisations syndicales. » 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Georges Lacaze. J'ai l'intention de re- 
tirer mon amendement et je me conten- 
terai de poser quelques questions à M. le 
président du conseil. AT: 

Il s’agit de l’administration des postes, 
télégrap es et téléphones. 

D’après le projet de budget de 1948 et 
les Jettres rectificatives s’y rattachant, 
l'administration des télégraphes et 
téléphones reconnaît l’insuffisance actuelle 
du personnel et les conditions très dures 
dans lesquelles il travaille. Malgré cela, on 
a opéré une réduction se chiffrant à 6.000 
unités pour la seule année 1948 et l'on 
précise qu’en 1919 on sera obligé d'aug- 
menter le personnel parce que, dans son 
état actuel, il ne pourra pas satisfaire au 
trafic prévisible. 

C’est pourquoi je demande au Gouverne- 
ment si, dans les mesures qu’il a prévues, 
il a l'intention de diminuer les crédits 
déjà trop modestes consacrés au budget 
des postes, télégraphes et téléphones aù 
titre de l’exercice 1948. Telle sera ma pre- 
mière question. 

Je demande aussi au Gouvernement si, 
au travers des diminutions de crédit qu'il 
a l'intention d'opérer, les projets de ré- 
forme et de reclassement de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones 
vont se trouver aggravés en ce qui con- 
cerne le personnel. 

Personnel déjà très mécontent du sort 
qui Jui est fait. 

J'attire enfin l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait que cette administration 
a besoin de crédits pour rééquiper et dé. 
velopper son organisation technique en ce 
qui concerne le téléphone et les lignes 
souterraines, activités qui n’ont rien de 
déficitaire, mais qui, au contraire, sont 
hautement rentables pour l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones et 
pour l'Etat lui-même. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
remercie M. Lacaze d'avoir retiré son 
amendement et demande à M. le président 
du conseil de bien vouloir lui donner les 
précisions qu’il sollicite. 


M. le président, La parue est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Il n'est pas 
possible, vous l’entendez bien, quelle que 
soit la bonne volonté du Gouvernement, 
d'apporter ce soir des chiffres précis sur 
situation de chaque catégorie de fonctiQD- 
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maires. Aussi bien, n'est-ce pas dans le 
cadre même de la discussion qui s'est ou- 
rerte ce soir. 
; Ce que je veux dire, qu’il s'agisse de l’en- 
gseignement, des P. T. T., ou des grandes 
branches de l'activité publique, c’est que 
le Gouvernement vous demande des armes 
ur remédier à certaines erreurs et à 
certaines gabegies, et non des moyens 
pour désorganiser des services ou en dimi- 
uuer le rendement. 
Je remercie M. Lacaze d'avoir attiré l’at- 
tention du Gouvernement sur l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, mais, pas plus que pour le personne] 
enseignant, je ne peux admettre d’excep- 
tion en cette matière, et c’est pourquoi je 
lui suis gré d'avoir retiré son ame-:de- 


went. 


M. le président. L'amendement esl re- 
iré. 
; Je suis saisi d’un amendement présenté 

ar Mile Mireille Dumont, Mmes Suzanne 

Girauit, Yvonne Dumont, MM. Marrane, Le- 
france et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés tendant à insérer entre 
le premier et deuxième alinéa de cet ar- 
ticie les dispositions suivantes : 

« Cette réforme en aucun cas ne com 
portera aucune diminution du budget de la 
sauté publique et de la population ni au- 
cune réduction des effectifs du personnel 
de la santé. » 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mlie Mireille Dumont. Mon amendement 
a pour but de soustraire aux effets néfastes 
des décrets-lois les crédits et le personnel 
affectés à la santé publique. 

Ces crédits sont déjà insuffisants par rap- 
port aux besoins de notre pays. Nous ne 
devons en aucune manière permettre 
qu'ils puissent être diminués. 

Le budget de la santé qui sera prochai- 

nement présenté à votre assemblée n’at- 
teint pas 20 milliards, pas même le ving- 
tiéme da budget militaire. 
Nul n'ignore Fétat lamentable de nos 
hôpitaux. Ils sont pour Ja plupart vétustes, 
leur équipement est insuffisant; le linge 
les appareils manquent. 

Où a cité. à la tribune de l'Assemblée 
nationale, l’état défectueux de l'hôpitai du 
Havre. Chacun de nous pourrait dire, pour 
les hôpitaux qu'il connaît, combien 
sont insuffisants, 

Le budget réservé à la recherche médr- 
cale, à la lutte contre le cancer ou la tu- 
berculose est dérisoire. Cependant, dans 
notre pays, 20 p. 100 des charges suciales 
qui pesent sur Ja sécurité sociale, ont pour 
cause la tuberculose, 

Fn 1947, le chiffre officiel, très inférieur 
à la réalité, des décès par la inberculose, 
alleiwnait 30.743; il est en croissance cette 
annce, Les cas de primo-infection, parmi 
les moins de vingt et un ans, s’élevaient 
déj en 1916 à 22.520, Depuis, les condi 
Uons de vie se sont aggravées, en premier 
lieu dans la classe ouvrière, ensuite dans 
d'aulres couches de la population dont le 

ouvoir d'achat a été réduit par le plan 
Maver. 

les 420 milliards de superbénéfices 1es 

grosses sociétés, réalisés dans le premier 
semestre de cette année. ont été arrachés 
aux l'availeurs dont le pouvoir d’achai n’a 
cessé de diminuer, et les restrictions aii- 
mentaires subies par ces familles amènent 
une aggravation constante de l'état sani- 
taire en France. 
. Il faut donc protéger notre budget de la 
santé, et cela d'autant plus que la réforme 
fiscale projetée par le Gouvernement ley- 
paud-Bluin-Marie va encore rendre plus 
dures les conditions de vie des familles de 
travailleurs. 


Nous devons aussi garantir, contre ‘uut 
licenciement, le personnel de la santé pur 
biique, déjà insuffisant en nombre. Un dé- 
eret du 24 mai 1948 prévoit dans les sana- 
toria, préventoria, aéria, une intirmrere 

our vingt malades, En réalité, on est bien 
ioin de compte. Par exeimpie, au sanat) 
rium de la Musse, dans l'Eure, il y a une 
jnfirmuère pour 66 tuberculeux, dont {2 à 
15 malades alités. 

Dans ces terribles conditions de travail, 
les infirmières doivent faire des doublages 
avec une prime de 100 francs par jour. 
Aucune ue peut résister longtemps à ce 
travail harassant. Je dois ajouter qu'ayant 
posé en commission des finances à M, le 
ministre Ja question du non-licenciemert 
da personnel hospitalier, M, le miuistre 
ne m'a pas donné j’assurance que ce per- 
sannel ne serait pas touché. 

Vous éentez toute la gravité, tout le re- 
tentissement tragique — :e mot n'est pas 
trop fort — qu'anraient des licenciements 
sur Ja marche de nos hôpitaux, sur les 


soins à donner à nos ma:ades. La protec- | 


tion de la santé est un grand devoir na- 
tional. Le Conseil comprendra toute l’im- 
portance et voudra, en votant l’amende- 
ment que je présente au nom du groupe 
communiste, mettre le crédit et le person- 
nel de la santé à l'abri des coups des dé- 
crets-lois. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel! est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur général. La commission 
applique sa déc'sion généraie et repousse 
l'amendement, 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment également, pour les mêmes raisons. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux au- 
tres amendements qui peuvent être sou- 
mis à une discuss:on commune, 

Le premier, n° 35 rectifié, présenté gar 
Mile Mireille Dumont, MM. Faustin Mers, 
Victoor et les membres du groupe cori- 
mupiste et apparentés, tend à rédiger 
comme suit le deuxième ajinéa de c?: 
article: « Les suppressions d'emplois et de 
services seront effectuées en application 
de l'article 134 de Ja loi du 19 octobrs 
1946. » 

Le second, n° 36, présenté par MM. Faus- 
tin Merle, Cardonne, Mme Pican et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tend à rédiger ainsi le deuxième 
alinéa de cèt article: 

« li pourra, dans les limites et condi- 
tions prévues par la loi n° 47-1C80 du 
3 septembre 1947, modifiée par Ja loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948, supprimer 
des emplois et des services. » 

La parole est à M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. L'amendement que 
nous présentons a pour objet de modifier 
la rédaction du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle en indiquant que « les ‘suppressions 
d'emplois et de services seront effectuées 
en applicalion de l’article 194 de la loi du 
19 octobre 1946. » 

Puisque M. le ministre vient de nous 
dire qu'il a l'intention de respecter le sta- 
tut de la fonction publique, il lui sera 
facile d'admettre que cet alinéa fasse une 
allusion à l’article 134 qui pt juste- 
ment que, Jorsque des fonctionnaires 
occupant des emplois permanents seront 


licenciés en vertu de la loi de dégagee 
ment des cadres, ils percevront une lie 
demnité de licenciement et recevront le 
préavis nécessaire. 

C'est une garantie pour les fonctionnai- 
res et je pense que le Gouvernement et 18 
Conseii accepteront cet amendement. 

M. le président, De quel amendement 


s'agit-il 


M. Reverbori, C'est celui de Mlle Mireille 
Dumont. 


M. le président, Quel ost l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Ia comnission 
ne sait pas s'il s'agit de cet amendement 
ou de l’autre. Mais que le Conseil se ras- 
sure: elle les repousse tous les deux. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

: M. Serge Lefranc. C'est l'esprit de fidé- 
ité ! 


M. le rapporteur général. ïes re- 
pousse tous les deux pe Ja raison bien 
simple que ces amendements ont trait à 
la loi de dégagement des cadres et qu'en 
particulier l'amendement de Mile Dumont 
ét de M. Faustin Merle aurait pour incon- 
vénient, puisqu'il se réière à l'article 1%4 
de la loi du 18 novembre 1916, de retirer 
la référence avantageuse à la loi sur le 
dégagement des cadres qui est expressé- 
ment prévue dans le texte en discussion. 
L'amendement de Mle Mireille Dumont 
serait donc moins intéressant pour les in- 
téressés que le texte existant. Je pense 
qu'il s'agit d'une erreur et par conséquent 
la commission repousse l'amendement 55, 
rectitié. 

L'amendement n° dit: « Il pourra, 
dans les limites et conditions prévues par 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, mo- 
difiée par Ja loi n° 48-1227 du ?2 juillet 
1948, supprimer des emplois ct des ser- 
vices, » 

il semble qu'on veille limiter ici les pos- 
sibilités de dégagement des cadres. Je 
crois que re texte gouvernemental a voulu 
donner aux fonctionnaires qui pourraient 
être dégagés les mêmes avantages que 
ceux prévus par la loi du 3 <eptembre 
1947 et la loi subséquente, mais n'a pas 
entendu empêcher le Gouvernement de 
faire Ja réforme administrative, Dans ces 
conditions, la commission s'oppose à 
l'adoption de l'amendement n° 36 qui 
n'ajoute rien à la situation prévue par 
notre texte. 


M. le président. La parole e-t à M, Fans- 
tin Merle, 


M. Faustin Merle, M. le rapporteur gé- 
néral nous à dit que nous supprimions, 
par l'amendement n° 35 rectitié, la réfé- 
rence aux lois de dégagement des cadres, 


mais justement l'article 134 du statut de’ 


la fonction publique stipule: « En cas de 
suppression d'emplois permanents occupés 
par des fonctionnaires, ces derniers ne 
être licenciés qu'en vertu d’une 
oi spéciale de dégagement des cadres 
prévoyant notamment, ele... 

Par conséquent, l'article 1%4 prévoit 
déjà les lois de dégagement des radres 
qui ont été établies en fonction de cet 
article. 


M. le rapporteur général. J'ai précisé. 
ment sous les yeux l'article 134, I pré 
voit de nouvelles lois spéciales, Con me 
ces dois ne sont pas intervenues, on ne 
pourrait pas faire de dégagement des ca- 
dres. C'est bien ce que vous voulez, et 
c'est ce que nous ne voulons pas. 
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M. Faustin Merle, Vous admettez que Jes 
décrets vont être pris en remplacement 
des lois prévues à l'article 134. 


M. le général. Ce que nous 
admettons, parce que nous l'avons lu, 
nous, le texte existant, c’est que la Joi 
du 3 septembre 1947 soit appliquée aux 
fonctionnaires dégagés des cadres. 


M. ie président. La parole est à M. Je 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment demande le rejet des deux amende- 
ments, D'abord de l'amendement 36 pour 
les raisons péremptoires qui ont été exce!- 
Jemment exposées par M. le rapporteur g£- 
néral. Je m'ai rien à ajouter. $ 

Pour l'amendement n° 35, permettez-moi 
de soutigner, après M. le rapporteur géné- 
ral, qu'il n'est pas possible de tromper 
pareillement sur l'apparence d'ur bénéfice. 

En eflet, on vous demande, alors que 
nous, nous sommes prêts à faire bénéficier 
les licenciés des avantages de la loi de 
dégagement des cadres, lo, qui existe, de 
eubsliluer à ce texte qui prévoit une ga- 
rantie réelle, existante, quoi ? L'applica- 
tion d'un article 134 de Joi du 19 oc- 
tobre 1946. 

Et que prévoit cet article 134 ? Il pré- 
voit que les licenciements se feront en 
vertu de lois spéciales qui n'existent 
pas du tout. C’est par conséquent notre 
txle qui est le plus favorable aux fonc- 
tionnaires. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 


tin Merle. 


M. Faustin Merle. J> veux répondre à 
M. Le président du conseil y a déjà 
eu doux fois de dégagement des cadres de 
votées, Par conséquent elles existent. D'ail- 
leurs on se rélère dans le texte présenté 
à ces lois de dégagement de cadres de 
septembre 1947 et de juillet 1948, 

Je vois très bien votre intention: vous 
relusez la référence à l'arlicle 134 parre 

ue vous avez l'intention, par décret, de 

égager qui bon vous semblera. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur, Je demanûe la parole, 


M. le président. La parole est à M. Léo 
Hamop, 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Je désire demander une 
précision à M. le président au 
de la commission de l'intérieur. 

La référence aux lois de 1917-1948 si- 
gnihe bien, monsieur le président, deux 
obligations en cas de licenciement des 
fonekionnaires: d'abord l'ordre des licen- 
1948; deuxièmement, les indemnités et 
ouires aVanlages accordés à l'occasion de 
ces licenciements. 

Je dèsire savoir si ja référence porte à 
la fais sur l'ordre des licenciements et les 
avantages, péemniaires nolamment, au mo:- 
ment de ces licenciements. 


M, le président du conseil, Je rappelle 
devant le Conseil de la République ce que 
j'ai déclaré devant l'Assemblée nationale. 

Nous respecterons tous les principes, tous 
les avantages matériels et moraux prévus 
par les lois visées. 


M. le président. Monsieur Faustin Merle, 


je vais vous demander une précision. 
êles signataire de deux amende- 
ments portant les numéros 33 rectilié 


et 36 


ticle 


M. le rapporteur général. Et qui sont 


contradictoires ! 


M. le président. Or, chacun d'eux tend 
à substituer au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle proposé un texte différent. Je ne peux 

s mettre les deux amendements ensem- 

le aux voix. 


M. le rapporteur général. Je vous con- 
seille le numéro 36, monsieur Faustin 
MerJe ! 


M. Faustin Merle. Je n'ai pas de conseil 
à recevoir de vous. 

Le premier amendement, n° 35 reclifié, 
est ce.ui que j'ai défendu. 

Le deuxième, déposé en prévision d'un 
rejet éventuel du premier, sera présenté et 
défendu par mon camarade Cardonne. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement n° 33 rectifié, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Faustin Merle. 
Cardonne, Mme Pican et les membres du 

roupe communiste et apparentés tendant 
à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'ar- 

« ]] pourra dans les limites et conditiens 
révues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
re 1947 modifiée par Ja loi n° 48-1227 qu 
22 juillet 1948 supprimer des emplois <t 
des services. » 


La parole est à M. Cardonne. 


M, Gaston Cardonne, Mesdames, mes- 
sieurs, la loi du 22 juillet 1948 fixe cer- 
taines conditions au Jicenciement des fonc- 
lionnaires. 

Par voire texie ancune condition ne 
sera exigée, les dernières garanties dispa- 
raîtront ; les chargés de famille, les veuxes 
de guerre, les veuves de déportés ou de 
mutilés, les déportés et internés politi- 
ques, ceux ayant Jaït l’objet de distinc- 
lions honorifiques pour faits de guerre, les 
résistants effectifs, les anciens combat- 
(ants, Îles anciens prisonniers de guerre, 
une catégorie de déportés du travail et 
lant d'autres fonclionnaires protégés par 
la loi du 22 juillet 4948 seront frappés. 

M. de du conseil à déclaré à 
Assemblée nationale, et vient encore de 
déclarer à l'instant mème, qu'il respeciera 
ces priorités, mais if a infentionnellement 
omis de fixer publiquement le nombre de 
fonctionnaires qu'i entend Supprimer. 

Votre faim de fonctionnaires, monsieur 
le président conseil, VOUS Poussera à 
un chiffre supérieur à 150.000, Votre cou- 
peret s'éverluera à ne pas frap er ceux 
aui ant élé mis en place par Vichy, ceux 
qui ont collaboré avec l'ennemi. Par con- 
tre, connaissant vos méthodes, surtout 
celles de M. le ministre des finances, le 
tempérament de ce dernier, connaissant 
sa haine pour tous ceux qui lui résistent, 
vous frapperez selon votre bon plaisir, en 
créant Ja perturbation ct le désordre dans 
l'administration, avant d’avoir procédé à 
la réforme administrative. 

Permettez-moi de vous dire que vous 
construisez la maison par Je toit au lieu 
d'en construire les fondations. Vous allez 
augmenter les germes de méfiance et de 
suspicion chez les fonctionnaires, Notre 
amendement, nous le disons avec force, 
tend à vous enfermer dans les Jimites 
d'une loi que nou<, communistes, n'avons 
pas votée, et qui est l'œuvre de la majo- 
rité. (Applaudissements à l'extrême 


| che.) 


| 


M. te président, Quel est l'avis de la coin. 
mission 


M. le raposrteur général. Sur le deux tino 
oint, c'est-à-dire sur 1 possibilité pour 
es intéressés de bénéficier des avantages 
des lois des 3 septembre 1947 et 22 juillet 
1918, M. de président du conseil a pris 
position, et indirectement M, Reverbori, 
qui a atissi déposé un amendement dans le 
même sens, et M. Càrdonne ont satis- 
faction. 

Sur la question du nombre des fonetion- 
naires à dégager, bien sûr, le texte voté 


par l’Assemblée mationale me évoit 
aucune restriction, il ne s'agit plus de 


150000 fonctinnaires, mais ce n'est pas 
l'objet du texte que mous diseutom. Le 
Gouvernement doit promouvoir la réforme 
administrative, et en tirer les conclusions. 
La commission maintient done son point de 
vue et repousse j’amendement de M. Car- 
e. 


M. le présicent. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Cardonne. 


(L'amendement n'est gas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
derment présenté par MM. Reverbori, Cour- 
rière et les membres du groupe socialiste 
S. F. L O. tendant à la fin du 2 alinéa de 
Yarticle 47 à remplacer les mots : « des 


dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 


tembre 14947 modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948 » par les mots : « des 
avantages prévus par les dispositions des 
lois des 3 septembre 1947 e1 22 juillet 1918 », 


La parole est à M. Reverbori. 
M. Reverbori. Après les explication de 


M. le président du conseil et de M. le “ap- 
porteur général, je relire mon amende- 
ment. 3 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je suis saisi d'un amendement prés? 16 
par MM. Victoer, Landahoure, Mme Su- 
zanne Girault et les membres du group 
communiste et apparentés tendant à redi- 


. ger comme suit le 4° alinéa de l’article 


« Les onveriures de crédit ou les au:9ri- 
sations de dépenses qui résulteront de ls 
répartition des eflectifs et des empiois 
ainsi que des tranferts d’attributions se- 
ront soumises au vote du Partement avant 


Je 1° janvier 1949, » 
La parole est à M. Victoor. 


M. Victoor. Nous avons sous Îles veux 
trois versions différentes de ce même ali 
néa, l'une de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, l’autre de L'As- 
semblée nationale et la troisième de 13 
commission des finances dn Conseïl de la 
République. De ces trois versions, il esi 
indiscutable que c'est celle de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique qui est la plus dangereuse. 

On comprend mieux, à la lueur de faits 
semblables, pour quelles raisons M. Paul 
Reynaud a pu, hier, féliciter ladite ecm- 
mission des finances du Conseil de la hé- 
publique de ce qu'elle marchait sur les tra- 
ces de sa devancière du Sénat. 

Quant à nous, ce texte nous paraît ex- 
trèmement dangereux, malgré les pseudo- 
obligations auxquelles il prétend soumet- 
tre le Gouvernement. 

C'est pourquoi nous vous proposons de 
reprendre sensiblement le même texte que 
celui qui avait été adopté par la comimis- 
sion des finances de l’Assemblée natio- 
nale, texte qui a au moins le mérite de 
limiter strictement dans le temps la mal- 
faïsance de ce projet de décrels-lois. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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. À 
M. te président, Quel est l'avis de | 
commission ? 


M. le rapporteur général. Le texte de 
M. Victoor a pour objet d'obiger en toute 
circonstance le Gouvernement à venir de- 
vaut le Par:ement pour modifier les onver- 
tures de crédits consécutives à la réorga- 
pusation administrative. Or, le texte voté 
par l'Assemblée nationale et proposé par 
li commission des finances du (Conseil de 
là République prévoit deux périodes: 
avant k 4e janvier, dans le cadre du bul- 
qui va être voté, je Gouvernemeñt 
pourra faire des aménagements de crédits 
par voie de décrets en conseil des minis- 
tres 

Mais ce n'est qu'à partir du 17 janvie 
que le Gouvernement sera amené à sou- 
mettre au vole du Parlement la traduclion 
budgétaire des modifications apportées pa 
Jui. 

Le texte de M. Victoor vh'igerait à faire 
consacrer par un vote en toutes eireoxs- 
lances ces modifications, même dès rain 
lenant, La commission s'onpose à ce texte 
et cle estime que dans la mesnre où le 
Gouvernement lui apportera en 1949 Ja 
traluction budgétaire des “elormes qu'il 
fera, elle à satisfaction. Donc ele repousse 
l'unendement de M. Vicioor, 


M. le président, La paroic est à M. Vic 


M. Victoor. Je voudrais simplement sou. 
ligner que M. :e rapporteur général de ls 
commission des finances a Jaisse enten- 
ire, c'est le moins qu'on puisse die, que 
le texte de la commission des finances Qu 
‘onseil de la République étaii le méme 
que celui de Y'Assembiee nationaie, 

Or, il y a une différeuz2 essenlieile, 
est qu'au Conseil de ja Republique 6n a 
trouvé le moyen de ne 
que c'mportait texte de Assemblée 
tafionale: « tous les six mois », C'est Ja 
pour laquelie 11 nous a semblé né- 
cessaire de revenir au tev'e de Ja 
sion des finances de l'Assemiblés ratio- 
vale, 


M. le rapporteur général. IL + à un fait 
nouveau, Inonsieur VYicloor, c'est que, 
comprenant le désir de M. Landahoure, Ja 
commission des Ge ve- 
prendre les mufs « fous Six 
Vans ces conditions, vous avez sutisfac- 
lion Je vous demande de retirer votre 
amendement ef j'annonie 4 M. Laudaboure 
que le sien est Aevent iuutie. 


M. le président, L'amendement de M. Vic- 
est-il retiré ? 
M. le rapporleur général nous annonce 


Dar avance que celui de M. Laindaboure 
est accepté par la commission. 


M. Victoor. IL me semble assez curieux 
que mon camarade Landaboure, qui à às- 
sisté à la réunion de la commission des 
finances, n'ait pas eu connaissance de ce 
nouvel état de choses. 

Pour plus de prudence, 
amendement. 


je maintiens 


M. le président du conseil, J'indique 
d'ores et déjà que le Gouvernement ac- 


Cepteéra, comme la commission, l'amende- 


ment de M. Landaboure. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Victoor, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'amen- 
dement présenté par M. Landahoure et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant, au quatrième alinéa de 
l'article 1er, 2° ligne, après les mots: « vote 
du Parlement », à inserer les mots: « tous 
les six mois ». 

La commission a dit qu'elle aeceptait 
cet amendement, 


M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment l'accepte également, 


M. le président. La parole est à M. }: rap- 


porteur général. 


ñ. le rapporteur général, Je voudrais, 
à cette occasion, demander une précision 
à M. le ministre du budget. Ge que désirait 
la commission, en supprimant l'expression 
« tous les six mois », C'est qu'on ne prenne 
pas l'habitude, à partir de 1949, de voter 
des budgets semestriels. Eïle demande sim- 
plement que ces modifications apparais- 
sent dans les collectifs &’ordonnancement 
et de régu'arisation, 

Sous le bénéfice de cette assurance, la 
commission accepte de reprendre Ie texte 
de M. Landaboure. 


M. Maurice-Petsche, secréfaire d'Etat 
{jinances), Monsieur le rapporteur général, 
je vous donne volontiers cette assuranre, 
Nous avons donné d'ores et déjà, et je 
tiens à en informer le Conseil, des instrue 
tions à nos services pour que le Parle- 
ment soit saisi du projet de budget peur 
1949 dès le 13 novembre. 

J'ai précisé qu'il n’y aura qu'un docu- 
ment unique du budget et, afin de pouvbir 
rendre conçne au Parlement de réiorme 
administrative que nous pensons Pouse 
ser progressivement au fur et à mesure des 
enquêtes qué nous 
avons l'ictention, dans les co'lectifs se- 
inestrie!s, de présenter au Partement les 
corrections de crédits qui s’imposeront. 


M. le rapnorteur général. La COMMISSION 


VOUS remercie, 


M. Léo Hamon. Je voudrais arriver à 


obtenir de M. Poher une explication. 11 
m'en excusera, je ne comprends pas Île 


sens des mots : « au delà du) 


4er janvier 1949 ». 

Voulent-ils dire que la traduction buigé- 
taire. les modifications opérées avant cette 
date ne seroni pas présemiées an Par’e- 
ment, ce qui mé prraft frès enanliop ? 
Ou est-ce qu'ils veulent dire qu'elle ne 
sera soumise qu'anrès le 1% janvier ? Je 
lui demande de prériser aue c'est la tra- 
duction budzftaire de toutes les mndifica- 
tions qui sera soumise au Parlement, 


M. le rapnor'eur général, Pour 1948, il 
s'agit de modifications À un hudæet evis- 
tant mue nus espérons voier Ya semaine 
prochaine. Dans ces conditions, cette an- 
née, il y nura égnlement des col'ectifs de 
régularisation et d'ordinnanrement qui se- 
ront votfs comme d'habitude. Les modi- 
fleations y figureront. 

Mais le Gouvernement a tout de même 
la possihi'ité, en cette année 1918, de faire 
los rectifirattons, les annulations de cré- 
dits, les mndiff-ations par voie de dér'ets 
en *on<eil des ministres. 

En 1949, le Gouvernement n'aura plus 
le droït de faire lui-même ces mndifica- 
tions et devra <sonmettre au vote du Par 
lement ‘eurs tradurtions budgétaires. 


M. Léo Hamon. Elargissement tempo- 
raire ! 


M, le président, Vous avez salisfaction, 

Je vais metire aux voix l'amendement 
accepté par la consmission et par le Gou- 
vérnernent, 


M. Landaboure. Je demiande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
daboure. 


M. Landaäboure. Je prends la parole pour 
dire au Conseil de la République que mon 
amendement était un amendement de 
rep.i, mais qu'évideisrmrent le groupe com- 
muniste aurait préféré que le Conseil 
adopte celui présenté par notre camarade 
Vi-loor qui limilaïit dans temps, pour :8 
Gonvernement, l'application de la Je 
voulais simplement indiquer que je n'ai 
pas comoris qu'à la commission des tinan- 
ces mon amendement avait été accepté 
parce que je ne crais pas qu'il ait été 
discuté. 


M. le président, Vous trouvez la mariée 
trop belle ! 


M. Lancaboure. J'ai voulu préciser que, 
s'il avait été anecepté par la commission, 
je l'aurais retiré; et, ceci dit, je le retire 
avee plaisir, puisque j'ai satisfacton et 
que la commission des finances Je fait 
sien, Mais je tonais à reel f?r les paroles 
prononcées par M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commi:sion 
reprend l'amendement à son compile el le 


propose à l'adoption du Conseil. 


M. le président, L'amendement de M. Lan- 
daboure est retiré, mais la commission 
des finances le reprend, 

Je mets donc aux voix l'amendement, 
repris par là commission des finances, 


(l'amendement est adopté.) 


M. fe président. Avant de mettre aux 
yoix l'ensemble de l'article je donne 
parole à M. Primet pour expliquer son 
vote, 


. M. Primet. Soucieux de défendre les 
intérêts des fonctionnaires et de proiézer 
le statut de la fonetion publique, le groupe 
cominunisie voiera contre L'article 4%, De 
plus, j'ai entendu, 11 y a quelques instants, 
les explications fournies par M. le prési- 
dent du conseil, lorsque notre 
M. Baron, demandait une exception pour 
l'éducation nationaie dont les crédits sont 
très bas et le personnel insuffisant. 

J'ai rétenu ceci dans les explications de 
M. le ministre : réorganisation dans l'ensei- 
gnement, transferts de maîtres et d’écol:s, 
et j'ai vu là un très grand danger mena- 
cant l'école laïque, parce NS ces frans- 
ferts risquent de permettre la suppre sion 
de postes des communes rurales où le 
nornre des élèves de l'école publirue 
sera jugé insuffisant, ce qui aura pour 
objet de favoriser les écoles confession- 


nelleg, 


M, le président du conseil, je n'ai pas 
besoin de préciser que je n'ai rien dit 
le semblable. 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton, pour expliquer s0n vote, 


M. Janton. Mon collègue M. Primet me 
permetlra bien de dire que si je tiens à 
expliquer mon vote ce n'est pas pour les 
mêmes raisons que ui, non pas parce 
que je ne partage pas quelques-unes da 
ses préoccupations, 
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Je tiens autant que Jui à ce que l’en- 

seignement officiel de l'Etat soit diffusé 

autani dans l'avenir que par le passé. 

Mais je suis un peu sceptique sur l'effi- 
cacité de l’article qu’on nous propose de 
voter. 

On nous à demandé d'abord une com- 
mission de là hache, puis une commission 
de la guillotine, 

Maintenant, on nous demande des pou- 
voirs exceptionnels pour arriver à résou- 
dre ce problème qu'on appelle la pléthore 
des fonctionnaires, 

Mais on constate que, chaque fois qu’on 
veut toucher à ces fonctionnaires, un pro- 
blème se pose, celui de la réorganisation 
de l’admini-tration, et quand on veut Ja 
réaliser, on “e heurte aux droits acquis 
par les foncüionnaires et on nous dit: 
« Ne touchez pas à ceux-ci. Ne touchez 
pas à ceux-là », 

Le Gouvernement, ce soir, lorsqu'il s’est 
opposé à certains amendemenis, à pris 
des engagements, fait un certain nombre 
de déclarations, de telle sorte que je doute 
que l'article qu’on nous demande de vo- 
ter soit très efficace, L 

S'il l'est, je me permets de dire que ce 
que le Gouvernement nous demande de si- 
gner par avance en blane, nous aurions 
préféré de beaucoup qu'on nous l'a ppor- 
tât écrit noir sur blane et qu'à ce m)- 
ment-là, avant de réaliser la réforme, on 
nous demandät notre avis, car c'est ainsi 
que je conçois le rèle du Parlement, 

C'est pourquoi je ne voterai pas cet arti- 
cle, Je m'abstiendrai, 


M. le président. La parole est à M. Pezct. 


M. Ernest Pezet. M. le président du 
conseil nous à dit qu'il attachait la plus 
grande importance à cet article. 

Au nom de mes amis qui sont disposés 
À accepter l’ensemble de la loi, je déclare 
que nous voterons cet article, pour cette 
raison précise que la déclaration de M. le 
président du conseil suffit à emporter et à 
justifier notre décision. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
poutilement du scrutin: 

203 


143 


Nombre de votants. .....,... 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption...... 193 
Contre ..... 100 


Le Conseil de la République à adopté. 


Je mets aux voix l’article 1% tel qu'il est 
mnodifié par les amendements qui ont été 
adoptés. 


(L'article L°, ainsi modifié, est adopté.) 


« Art. 2. — Le Gouvernement procédera 

la réorganisation des établissements pu- 
hiics à caractère industriel et commercial, 
es entreprises nationales et des sociétés 
nationales ainsi qu'à la réforme du con- 
trole auquel ces établissements, entrepri- 
es ct sociétés sant soumis afin d'en assu- 
rer la rentabilité et d'y faire prévaloir Ja 
notion de responsabilité individuelle, sans 
qu'il soit porté atteinte à la propriété ou à 
ja gestion publique de ces établissement, 
entreprises et sociétés ni à la proportion 


dans laquelle le personnel participe à la- 
lite gestion, ni aux dispositions législati- 
vos stipul 


nt la publication des bilans el 


des comptes de profits et pertes. Les ap- 
ports de capitaux privés dans les sociétés 
d'économie mixte ‘ñe feront jamais perdre 
à l'Etat la majorité dans les sociétés où il 
la détient actuellement. 

« Ancune société nationalisée ne pourra 
ètre transformée en société d'économie 
mixte sans l'approbation du Parlement, 

« Le Gouvernement soumettra au Parle- 
ment avant le 31 décembre 198 le texte 
portant statut général des entreprises na- 
tionalisées, 

« Le statut de la radiodiffusion ainsi que 
le statut de la presse reslent du domaine 
exclusif de la loi. En aucun cas, les dis- 
positions réglementaires à intervenir ne 
pourront porter atleinte à la législation en 
vigueur sur la presse, notamment à la loi 
du 41 mai 1946, » 

La parole est. à M. Calonne. 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, 
l'intervention que j'ai l'honneur de faire 
au nom du groupe communiste a pour but 
de solliciter la majorité de notre Assem- 
blée à constater la nocivité de l'article 2, 
dont Ja rédaction constitue une menace 
permanente et à peine déguisée contre les 
entreprises nationalisées. 

Celte rédaction, chef-d'œuvre d'impré- 
cision, permettrait, en effet, au Gouverne- 
ment, si nous le votions, d'apporter à ces 
entreprises nationalisées toutes les modifi- 
calions qui lui paraitraient devoir servir 
les intérèts des trusts en pratiquant une 
politique antiouvrière et antinationale. 

Bien sûr, le Gouvernement ne précise 
pas ses intentions, Les explications four- 
mes par M. Paul Reynaud, qui porte une 
grande responsabilité dans malheurs 
subis par le peuple et par la France pen- 
dant quatre ans, ne peuvent nous convain- 
cre. Si nous Jui votions les pleins pou- 
voirs, il ne s'en servirait que contre les 
nationalisations, contre le progrès, contre 
la démocratie, 

M. le ministre nous parle dans son pro- 
jet de réorganisalion, de renforcement du 
contrôle, du sens des responsabilités, 

Réorganisation au profit de qui, mon- 
sicur le ministre de Ia défaite, sinon au 
profit de ceux qui, en Amérique, ont ré- 
duit 3 millions de travailleurs au chô- 
mage complet et 6 millions d’autres au 
chômage partiel, dont 1 million et demi 
travaillent moins de 15 heures par se- 
maine. 

Réorganiser? N'avez-vous pas à vos côtés 
un autre ministre qui, ne connaissant rien 
du portefeuille qu'il détient, n'a fait qu'ac 
cumuler erreur sur erreur, 
d'ailleurs, en révoquant des charbonnages 
de France les représentants les plus qua- 
lifiés de la corporation minière et en reje- 
tant du sein du conseil d'administration du 
bassin ceux qui, comme Delfosse, se sont 
donnés jour et nuit pour gagner la batadlie 
de la production, seul gage de l'indépen- 
dance nationale, (Apmaudissements à l’'ez- 
trême gauche.) 

Réorganiser? Quand les eréatures qui 
vous entourent sont aussi disposées que 
vous à continuer le double jeu et à faire 
renaître dans notre pays l'esprit de Mu- 
nich! Nous ne voulons pas, et le peuple 
non plus, en être les dupes. 

Vous êtes fort, monsieur Reynaud, mais 
les mineurs de France sont plus forts que 
vous, Vous ne les tromperez plus comme 
en 1938. 

Is se souviennent que c’est avec des 
boniments de politiciens sans vergogne et 
sans patrie que vous leur avez ravi leur 
conquêtes sociales de 1936. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les inêmes bancs.) 

A quand la formule: « Finie la semaine 
des rs dimanches »? 


Les mineurs n’ont pas attendu vos or- 
dres quand les boches élaient Jà pour se 
battre contre eux et contre leurs valets 
traiîtres à la France (Applaudissements à 
l'extréme gauche), les membres des €o- 
mités des houillères dont ils brisèrent 
l'arrogance en terminant leur grève ma- 
guifique et patriotique de mai-juin 1941. 

Ils ne vous ont pas altendu, monsieur 
Paul Reynaud, ceux des pays noirs qui, 
pensant bien ne plus jamais vous revoir, 
ont répondu présent à l'appel de la na- 
tion, que vous aviez meurtrie, en Jui don- 
nant, malgré,.six années de privalions et 
de misère, le pain noir nécessaire à sa 
rénovation économique. 

Renforcement du contrôle Economique, 
dites-vous ? Mais qu'ont fait vos ? 
Ce que vous continuerez à faire certai- 
nement, Ils ont ouvert toutes grandes les 
portes de l’exaction pour ceux qui diri- 
gent honnêtement et  couragensement 
leurs entreprises et leurs organisations, 
aors que vous fermerez les yeux sur Jes 
seandaies les plus infamants de notre siè- 
cle, Le Conseil de la République ne vous 
fera pas confiance; il ne Je peut pas. 
Votre attitude de 1938 à 1940 suffit pour 
vous juger, 

Le précédent de Ja S.N.E.C.M.A, vous 
lente et, avec les pleins pouvoirs espérez- 
vous développer loflensive réactionnaire 
contre le peuple travailleur, Peu vous im- 
porte ses souffrances, ses mmisères, son 
exploitation excessive, 

En fidèle gardien de l'économie capita- 
liste, vous remplissez la mission que vous 
ont donnée les Morgan, les Meilon, les 
Rockefeller, les Dupont de Nemour<, Je: 
Cleveland, les rois du dollar, 

Il n’y à pas, chez eux, de lois sociales 
garantissant les vieux et les vieilles con- 
tre la misère, Il n'y a pas, chez eux, de 
sécurilé sociale; il n’y a pas de pension 
pour les vieux travailleurs; il n’y a pas 
de nationalisations. Mais il y a là-bas un 
impérialisme qui cherche à se survivre 
avec laide de complices comme vous, 

Non, le plan Marshall n’est pas un plan 
d'aide à la France, C’est un plan 
de sauvetage de ce superimpérialisme qui 
se débat contre la crise qui l’étouffe de 
pius en plus. Voilà le cycle infernal du 
capitalisme, dont la production est basée 
sur le profit et non sur les besoins des 
hommes, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quelle est votre position en matière d'in- 
vestissements ? Nul ne le fait, pas même 
vos collègues, Pourtant des bruits cireu- 
lent sur de possibles réductions massives 
en matière d'équipement, de travaux 
neuïs, d'habitations ouvrières, et méme 
sur l'apprentissage. 

Je dois d'ailleurs dire que déjà des tra- 
vaux neufs sont arrêtés dans le pays, que 
des cités en construction, qui ne sont 
même pas hors d’eau, sont laissées pour 
compte et que l'apprentissage a été averli 
qu'une bonne partie de ses cadres sera 
licenciée sous peu, 

Croyez-vous que c’est en aggravant de 
telles mesures que la confiance renaitra et 
que la production augmentera ? IL est ce- 
pendant clair pour tous que l’année 194: 
élait celle du démarrage d’un plan, qu’on 
appelait le plan Monnet, Vous lui préfé- 
rez le plan Marshall; c'est votre affaire. 

Au lieu de demander au Parlement les 
crédits nécessaires à la réalisation du pro- 
gramme de production, au liga de he 4 
te” la loi et d'appliquer les textes qui défi- 
nissent les attributions des charbonnages 
et de l'électricité, vous réclamez les pleins 
pouvoirs avec lesquels vous n’obtiendrez 
que les félicitations « marshalliennes ?, 
mais aussr, et surtout, le mépris du peu- 
ple de France, 
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Vous voulez gagner la confiance, mais 
de qui, sinon de la haute banque ? En 
résentant votre projet, vous remplissez 
es conditions du diklat américain. 

Ces conditions sont au nombre de qua- 
tre: en premier lieu, l’arrêt de la politi- 


‘que des nationalisations; en second lieu, 


assurer la sécurité politique, car il n’est 
as: question d'investir dans des pays dont 
f structure et le caractère politique ne 
conviennent pas at capitalisme américain ; 
en troisième lieu, la fin de l'ingérence des 
urganisations syndicales dans les affaires 
de la production: quatrièmement, enfin, Ja 
nécessité d’une main-d'œuvre docile et 
bon marché. 

Ces conditions, vous les avez acceptées, 
messieurs du Gouvernement, sans quoi 
vous n'auriez pas un radis! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclame- 
hons sur des autres bancs.) 

Cependant, nous disons, nous commu- 
nistes, que l’aide américaine à la France 
es! tres souhaitable, Mais il ne faut pas 
que cette aide soit accompagnée d'un re- 
tour offensif de la réaction et de la perte 
4e notre indépendance. 

Lutter farouchement pour la démocratie 
et pour notre indépendance, ce n’est pas 
renoncer à l’aide américaine; ce n’est pas 
vouloir nous isoier totalement et accepter 
la misère et les privations. 

Depuis hier soir, en des réquisitoires ac- 
cablants pour le gouvernement précédent 
ce! pour celui d'aujourd'hui, nos camara- 
des Marrane, Mauvais et d'autres ont dé- 
montré clairement comment, depuis L’ex- 
clusion des cominunistes du Gouverne- 
Inent, vous aviez violé la Constitution et 
le< droits du Parlement. 

Renforcer le contrôle ? Allons done! 
puisque sur les bancs gouvernementaux 
nous ne trouvons que des banquiers vé- 
Yeux, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Vives prolestations sur Les autres 
bancs.) 


M. le président. Veuillez retirer ces pa- 
roles, monsieur Calonne, 


M. le président du conseil. J’indique im. 
Mmédiatement à l'orateur qui est à ectte tri- 
bure que ni mes ministres ni moi nous 
ne Sommes disposés à écouter sans protes- 
lation à notre banc des insultes de ce 
genre et que je n'accepte de Jyj, ni pour 
les membres du Gouvernement, ni pour 
Inoi-téme, aucune leçon de probité. (Fifs 
applaudissements à gauche, au centre cet 
à droite.) 


de nombreux bancs. Rappel à l'or- 


M. le président. Monsieur Calonne, vous 
cXprimer votre opinion sans in- 
ru le Gouvernement comme vous le 
aites. 


M. Nestor Galonne. Je n'ai pas insulté le 
Gouvernement, j'ai dit la vérité. 


M. le président. Quand vous dites qu'il 
Y à des banquiers véreux sur les bancs 
du Gonvernement, vous l'insultez, Vous 
n'en avez pas le droit, 


M. Nestor Calonne, J'ai dit la vérité et je 
m'explique. 

Hier notre camarade Marrane a démon- 
tré par À plus B que le Gouvernement. 


M. le président. Mais il n'a pas insullé 
le Gouvernement. 


M. Nestor Gaionne. que particulière- 
ment ie ministre des finances René Mayer 
üVail dépassé des crédits que le Pariement 


n'avait même pas votés. Par conséquent, 
il y a là un abus de pouvoir et une affaire 
de banquier véreux. 


M. le président, Ce n'est pas la même 
chose ! 


M. le rapporteur général, Voulez-vous me 
permettre de vous interwompre, monsieur 
Calonne ? 


M. Nestor Calonne. J2 vous cn prie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, avec la permission de 
l'orateur. 


M. le rapporteur général. C'est le métier 
du rapporteug général de connaître un peu 
les crédits, mais hier soir, je n'ai pas eu 
lFoccasion de faire remarquer à M. Mar- 
rane qu'il se trompait g'avement. 

IL n'a jamais été question de crédits 
dépassés dans l'exposé de M. Paul 
Reynaud. 5l a peut-être été auestlion, dans 
son propos, de difficultés de trésorerie. 
mais cela n'a rien à voir avec les crédits 
budgétaires et j'affirme que le gouverne- 
ment de M. Schuiman, que M. René Mayer 
et tous les ministres des finances qui se 
sont succédé depuis la libération n'ont 
jamais pensé pouvoir gouverner en ban- 
quiers vÉreux, comme vous dites. 

Ces propos sont inta:érabies et je tenais 
à faire cettc rectification. 


M. Nestor Galonne. Si j'ai dit que M. René 
Mayer élait un banquier véreux (Exrclama- 
tions sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite), c'est parce qu'on 
n'a pas démenti hier les propos de mon 
camarade Marrane. 


Sur de nombreux bancs. Rappel à l'or- 
dre! 


M. le président. Si vous mainlenez Ces 
paroles, monsieur Calonne, je serai obligé 
de vous rappeler à l'ordre. 


M. Mestor Caïonne. Eh bien! vous me 
rappellerez à l'ordre! 


M. le président. Alors, je vous rappelle 
à l'ordre et je vous invite à conclure. 


M. Nestor Calonne. Vous me permettrez 
aussi de dire à cette tribune que les 
contradictions entre ministres sont si fla- 
grantes que le peuple est en droit de 
s'émouvoir et d'exiger des comptes de 
notre part. 

M. Lacoste a déclaré à maintes reprises 
que les entreprises nationalisées n'étaient 
pas en déficit. Malgré ses assurances, mal- 
gré ses déclarations flatteuses à ;a classe 
ouvrière, il n’en a pas moins effectué une 
politique ultraréactionnaire qui se tradui- 
sit par trois catastrophes minières, dont 
le bilan nous coûta plus de cinquante 
ns et cent corps mutilés à jamais par 
e feu. 

Avec cette politique de suppression de 
personnel là où il ne faut pas, aves la 
politique de répression pratiquée par le 
ministre Jules Moch, matraqueur ct fusil- 
leur d'ouvriers. à l’ex- 
trême gauche. — Vives erclamations sur 
les autres bancs.) de 


Voix nombreuses. La censurel 
M. le président. Ces propos n'ont aucun 


rapport avec le débat; je vous demande 
de conclure, 


M. Nestor Calonne. Avec votre 
de privations, de misère et 


litique 
"impôts, 


vous allez aggraver, avec les pleins pou- 
voirs, la situation des classes travailleu- 
ses de France. 

IL est encore temps, disent les travail- 
leurs avec nous, de sauver nos libertés et 
la France. 

Pour cela, ils s'unissent et, la main dans 
la main, avec les parlementaires sincère- 
ment républicains, avec tous les démo- 
crates, avec tous ceux qui veulent vivre 
libres, ils lutteront pour briser les chaï- 
nes d'asservissement et, une fois pour 
toutes, marcheront résolument vers le 
bien-être et le progrès dans une France 
rénovée. (Applaudissements à 
gauche, — Interruplions au centre et à 
droite.) 


M. le président. Je suis saisi d'un arnen- 
dement, présenté par M. Rouel et les memm- 
bres du groupe communisle et apparentés, 
tendant à la suppression de l'article 2. 

La parole est à M. Rouel. 


M. Rouel. Mesdames, messieurs, de l'ex- 
posé d'une brièveté et d'une imprécis'on 
remarquables que M. le ministre des finai:- 
ces et des affaires économiques à fait de- 
vant notre commission des finances, nous 
avons particulièrement retenu ces mots: 
« pour disposer de la contre-partie du p'an 
Marshall, es Etats-Unis nous demandent 
de mettre de l’ordre dans notre maison, 
d'accomplir les réformes nécessaires. » 

C'est évidemment dans ce sens qu'a été 
rédigé l'article 2 du projet que nous dis- 
cutons en ce moment, car, dans cet article, 
c'est le sort même des entreprises natio- 
nalisées, que le capitalisme américain 
considère comme un dangereux exemple, 
qui est en jeu. 

C’est la possibilité donnée au Gouverne- 
ment de les transformer à son gré et 
même de les liquider. Or, le texte proposé 
par votre commission est encore plus dan- 
gereux que celui voté par l'Assemblée na- 
tionale. 

Avec ce texte, plus aucun doute ne peut 
subsister: c'est la porte ouverte au Gou- 
vernement pour étrangler les usines natio- 
nalisées, eans aucun contrôle. 

Le Gouvernement ne fera du reste en 
cela que poursuivre et tenter de parache- 
ver la politique imposée à ses prédéces- 
seurs par l'impérialisme américain. 

En eflet, après les déclarations de M. Paul 
Reynaud, je citerai cet article du Monde 
en date du 26 juin 1948: 

« Les négociations difficiles qui se pour- 
suivent depuis plusieurs semaines attes- 
tent que l'application du plan Marshall 
pose des problèmes qui peuvent aflecter 
gravement les pays intéressés. I ne s’agit 
pas tant de prestige que de savoir si l'éco- 
nomie et si la finance américaines, grâce 
à l’aide à l'Europe, réussiront à prendre 
dans cette partie du monde des positions 
qui menaceraient son indépendance, con- 
currenccraient son commerce et son indus- 
trie. » 

Ce sont ces conditions qu'ont acceptées 
les gouvernements serviles, qui ont aban- 
donné la défense de notre indépendance 
nationale et mis l'économie de notre pays 
entre les mains de l'étranger. 

Le sabotage de nos industries nationali- 
sées est un des aspects de cette politique. 

Par une campagne savamment orches- 
trée on a tenté par tous les moyens de 
discréditer les nationalisations dans le 
Er C'est toujours dans cet esprit que 
MM. Reynaud, Blum justifient l'article 4 
de leur projet en ces termes: « Afin d'en 
assurer la rentabilité... ». 

Mais la calomnie du déficit 
battue par M. Lacoste, ministre de la pro- 
duction industrielle, qui, le 21 mai der 
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nier, déclarait: « Je ne peux pas laisser 
dire que les entreprises nationaisées sont 
systématiquement en déficit, ce n'est pas 
vrai ! », 

Et, parlant plus spécialement d’Eleetri- 
cité et Gaz de France, le même ministre 
déciarait, ,6 4 juin, que leurs .badgets 
d'exploitation éiaient en équiFbre et il 
ajoutait que ceux qui rénandaient des af- 
firmations contraires portaient atteinte au 
crédit de ces entreprises nationa:isétes et 
à celui de LElat, 

Nous ne nions certes pas les difieultés 
des entreprises nationalistes, mais nous 
disons que ces difficultés sont le fait du 
Gouvernement et du Jlouru héritage 

u’elles ont recu des sociétés privées dont 
elles ont pris la suite et qui n’ont fait 
aucun effort pour doter le pays de nou- 
veaux moyens de production préférant 
rechercher la rentabiité de leurs capitaux 
plutôt que se préoceuper de Vintérêt na- 
tiona!. 

Les gouvernements se sont ‘ngéniés à 
leur crcer des difficultés au mépris des 
lois de nationalisation, en leur refusant 
l'autonomie financière et l'indépendance 
voulue par le tégislateur, en leur imposant 
des coeffiekients de prix de ven‘'e très infé- 
rieurs à ceux de !’industrie privée dont 
elles dépendent pour ieurs foursitures, en 
se conduisant vis-à-vis d'edes en client qui 
ne fait pas honneur à ses échéances, Je 
me péèrmets d’insister sur Ce, point, ear 
a'ors que Ja Par:ement ne paye pas ses 
dettes aux sociétés nationalisées, 1l vient 
financièrement en aide aux sociétés capi- 
talistes pour garantir leurs béxéfices, 

Un exemple, entré antres dans 
arrêté paru au Journal officiel je G novèm- 
bre 1947 fixant le prix de la fonte et de 
l'acier, l'article 13 dit, dans son paragra- 
phe C, que sur les prix de vente une 
somme sera versée, à titre d'amortis+e- 
ment technique, dans un coimote spécia! 
ouvert dans les écritures du Comptoir 
francais des produits sidérurgi:es au cré- 
dit de chacune des usines produetrices. 

Dans une réponse à une question écrite 
de Fun de nos camarades, M. le ministre 
de l'industrie et du commerce indique: 
« Il a été mis à la disposition de ces 
sociétés, à titre d'avance, une somme cor- 
respondant au fonds prélevé sur six mois 
de production », 

Cette avance est faite À qui? Aux acié- 
ries de Longwy, aux aciéries de Pompey, 
à la société de Wendel et ‘Exrclama- 
tions au centre.) 

Je répète que le Gouvernement se re- 
fuse à verser ce qu'il doit aux usines na- 
tionalisées et bien que M, Dulin sourie, Je 
le défie de me prouver le contraire. 

Les gouvernements orit suscite eux 
mêmes ces difficultés pour les exploiter 
ensnite contre le principe même des na- 
tiona:isations. 

Si l’on voulait vraiment redresser leur 
situation, il suffirait d'appiiquer la loi en 
mettant un terme à l’ingérence continue 
de l'Etat et en laissant les entreprises se 
screr elles-mêmes selon les p’incipes de 
toute bonne gestion commerciale et ‘ndus- 
trielle dans l’autonomie qu'a vou'u leur 
donner le législateur, 

Le Gouvernement prétend égaement 
avoir bcsoin de pouvoirs spéciaux pour 
faire pre valoir dans leur gestion la notion 
de responsabilité, 

Je me contenterai, pour prouver qu'il 
n'en est nullement besoin, de me référer 
à un autre membre du Gouverr.ement, 
M, Raniadier, qui indiquait dans je rap- 
port qu'il a présenté sur la nationalisation 


de l'écectricité et du gaz: 
_« avons voulu que la responsabi- 
ucs administrateurs fût calculée sur 


celle des administrateurs des sociétés 
commerciales; nous avons même intro- 
duit des rigueurs que ne connaissent pas 
les sociétés anonvmes. Aux termes de 
Particle 29, si le brian accuse des pertes, 
:e8 administrateurs ne peuvent ètre main- 
tenus en forg'ion que par une délibér:- 
tion spéciale de l'organisme habilité pour 
donner quitus, » 

M. Ramadier concluait: « Nous avons 
tenu à ce que les entreprises nationales 
fussent aussi bien, fussent mieux organi- 
sées que les sociétés anonymes. » 

L'opinion de M. 1e ministre d'Etat n’au- 
rait-e.le donc aucune valenr ? 

Il suffit done d'appliquer ‘a loi pour 
amé.iorer la rentabilité et accentuer la 
responsabilité, 

Mais teïs ne sont pas, je l'ai dit les 
désirs du Gouvernement. 

Par les pleins pouvoirs, il veut plus faci- 
lement liquider les nationalisations. Je 
veux donner des exemples précis sur 
cette volonté bien déterminée des gouver- 
nements ascujettis aux mil'iardaires amé- 
ricains. M. le ministre des finances. 


M. le président. Je vous prie de conclure, 
votre temps de parole est écoulé. 


M. Rouel, Je m'excuse, monsieur le pré- 
sdient, mais comme c'est la vie 620: omi- 
que du pays qui est en jen, j'issiste sur 
ce point, je vais terminer le p'üs rapide- 
ment possible, 

Le ministre des finances affirmait de- 
vant la commission des finances que Ja 
méeanisation de notre agriculture était né- 
nécessaire, nous pouvions en conclure 
qu'un effort devait être fait dans ce sens. 

Or, lors de la discussion du statut pro- 
viscire de la S. N.E. C. M. A., nous avons 
constaté que l’articie 2 avait pour but de 
imiter J’activité de la société à l'étude 
des fabrications des moteurs d'aviation. 

Ainsi. l'usine de la S. C. M. A. d’Ar- 
genteuil, qui fabrique des moteurs de 
tracteurs, doit cesser cette fabrication, au 
moment même où M. le ministre des 
finances déciure ici que notre agriculture 
manque de tracteurs. 

N'est-ce pas une preuve de la volonté du 
Gouvernement, en s'attaquant à la recon- 
version, de siquide” les usines dans les- 
quelles celle-ci est pratiquée privant ainsi 
France du matériel! indispensable à sa 
renaissance ? au centre.) 

Autre exemple : à Caudebec-en-Caux, une 
usine... 


ee le président. J: vous prie de con- 
ciure, 


M. Rouel. Une usine de Ja S.N.E.C.M.A. 
qui fabriquait des chalutiers… 


M. le président. Je vous demande d'en 
terminer, monsieur 

On ne fera pas de l'obstruction sur tous 
les amendements en dépassant le temps de 
parole fixé À dix mniautes. Comme il y à 
SO amendements, je ne le permettrai pas. 
{Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre ei à druite.) 


M. Rouel. Je conclus avec l'exemple sui- 
vant: à Caudebec-en-Caux.. 


M. le président. Je vous demande une 
dernière fois de conc'ure, sinon je serai 
obligé de vous inviter à quilter le tribune. 


M. Rouel. Je vais conclure en regrettant 
que l'on ne nous permette pas. 


M. le président. Je ne vous permettrai 
pas de parler sur un sujet qui n'a rien à 
voir avec la discussion, 


M. Rouel. citer des exemples précis 
qui prouveraient que le Gouvernement fat 
tout ce qu’il peut pour acculer à la faillite 
les entreprises nationalisées. (Applaudissr. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'ävis de la corn 
mission? 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement, 


+ 
M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment le repousse également. 


M, le président. Je mets aux voix l’ameon- 
dement, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par lè groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 90 
Contre 6 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Calonne et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à faire 
précéder le premier alinéa de cet article 
des mots suivants: « Dans le cadre des 
lois de nationalisation. ». 

La parole est à M. Calonne. 
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M. Nestor Calonne. Si le groupe com- 
muniste et moi-même avons déposé cet 
amendement, à la fois pour sauvegarder 
les lois sur les nationalisatione et les droits 
législatifs du Parlement, c’est parce que 
nous ne discernons nullement, dans Île 
texte voté à une faibie majorité par l'As- 
sembiée nationaie, une précision nous per- 
mettant de nous rassurer, 

De plus, le Gouvernement indique qu'il 

cocsdér dans les conditions prévues à 
‘article 6 à la réorganisation des établisse- 
ments publics à caractère industriel ou 
commerail, des entreprises nationalisées 
où nationales, etc. 

Voyons maintenant ce que dit l'arti- 
cle 6: « À dater de la promulgation de la 

résente loi, dans les matières ayant par 
eur nalure un caractère réglementaire, 
déterminées à l’article 7 ci-dessous, des 
décrets pourront désormais être pris €n 
conseil des ministres aprèS avis du conseil 
d'Etat et sur rapport du ministre des finan- 
ces ct des affaires économiques et des mi- 
nistres intéressés, pour abroger, modifier, 
ou remplacer les dispositions en vigueur. » 

En fait, si l'article G précise que le mi- 
nistre des finances peut, après avis du 
conseil d'Etat, et sur rapport des ministres 
intéressés, abroger, modifier ou remplacer 
les dispositions en vigueur, cela veut diro 
qu'il exige des pleins pouvoirs et qu'en 
les Jui votant dans le texte présenté nous 
lui permetirions de liquider les nationali- 
sations, 

Bien eûr, les entreprises nationalistes 
ont eu du mal à équilibrer leur budgc!, 
mais il ne faut pas oublier qu'elles sont 
nées au Jendemain de la guerre; que, pen- 
dant quatre ans, elles ont subi une surex- 
ploitation criminelle; dans les mines, arrtl 
de travaux neufs préparatoires, exploiti- 
tion des belles veines, presque tous 1° 


ouvriers à l’abatage, pas de renouvelle- 
ment de la machinerie, des tuyauteriess 
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des compresseurs, de l'outillage général, 
tant at qu'au jour. Les hommes du 


comité des houillères travaillaient pour 
Hitkr et reléguaient leur pays au second 
plan. 

La came essentielle de ce que la natio- 
nalisation des mines n'ait pu tout de suite 
donner satisfaction, c’est le lourd héritage 
que nous ont laissé les négriers noirs. 

La deuxième des. causes, c'est le désé- 
quilibre des prix. Alors que la tonne de 
charbon est vendue au coefficient 8 à 10, 
suivant la qualité, par rapport à 1938, les. 
matières nécessaires à la marche des mi- 
nes sont achetées au coefficient 15 à 20. 

Li troisième des causes, c’.:t que l'on 
a fait peu pour le renouvellement de 
l'équipement däns les mines. 

Voilà pourquoi nous estimons qu'au dé- 
but du deuxième alinéa, lorsqu'il est indi- 
qué que : « Le Gouvernernent procédera... », 
on pourrait ajouter: « dans le eadre dés 
lois de nationalisation. » 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
eur général. La commission 
repousse amendement. 


MH, le président du conseil. Le Gouverne- 
le repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dément, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'améndement n'est pas adopté.) 


M. te rapport 


“4. le président. Par voie d’amendement 
M. \rmengaud et les membres de la eom- 
mission des affaires économiques propo- 
sent de compléter ainsi le premier alinéa 
de Fartiele 2: « Les actions détenues par 
l'Etat étant éventuellement transformées, 
en cas d'augmentation du capital social, 
en actions à vote plural. » 

La parole est à M. Armenganud. 


©. Armengaud, président de la commis- 
Sion des affair:s économiques. Monsieur 
le président du conseil, je vais vous re- 
lire très rapidement le texte auquel se 
référe l'amendement afin d’écourter au 
maximum _1es observations. 

Ta dernière phrase de l'alinéa 1° est la 

Suivante: æ Les apports de capitaux pri- 
vés dans les sociétés d'économie mixte ne 
feront jamais perdre à l'Etat la majorité 
dans les sociétés où il la détient actuel- 
lement, » 
, Vous n'êtes pas sans savoir que, dans 
es cHconstances présentes, un grand 
nombre de Sociétés mixtes, par exemple 
la Compagnie nationale -du Rhône, pent- 
être demain la Compagnie française des 
péiroles, auront besoin de faire des in- 
Veslissements importants pour faire face 
à leurs travaux où leurs parts de travaux. 
Et cela pour elles des questions sé- 
rieuses trésorerie. 

Si l'Etat ne peut 
Mmecdations de capi 
Saires, parte que sa trésorerie n’est pas 
suflisamment à l'aise, on risque de voir 
l'Etat, du fait de la rédaction restrictive 
actuelle majoritaire, s'opposer à cette aug- 
Mentation et empêcher la réalisation des 
investissements qu'il désire. 

C'est un risque sérieux. D'autant 
plus sérieux que ces entreprises sont 
sourcises, d’après leurs statuts, à des 
limites pour le plafond de i’émission de 
leurs obligations, et ont déjà atteint ce 
plafond. à done paru à la commission 
des affaires économiques qu'il fallait trou- 


suivre les aug- 
considérées néces- 


publie, maintenant à l'Etat le contrôle et 
permettant de trouver les fonds sans aïde 
de FElat. 

: Vous savez qu'autrefois il existait cer- 
taines entreprises dans lesquelles FÆEtat 
ou certaines collectivités avaient la ma- 
jorité des actions à vote plural, réservées 


à l'Etat: ce système a ecté maintenu uni- 


quement dans le cas où le statut de ces 
entreprises te prévoit & la date de Ia po- 
mulgation de loï annulant les actions 
[A vote plural. 

Or, les statuts de la plupart des entre- 
prises d'économie mixte actuellement exis- 
tantes ne prévoient pas les actions à 
.vote plural, Par conséquent, les investis- 
sements de capitaux frais sans que FEtat 
perde le contrôle de ces entreprises, ne 
peuvent être réalisés qu'au moyen de 
lamendement que la commission des 
affaires économiques a déposé. 

Ha lavantage de permettre à l'Etat de 
garder Je contrôle des entreprises consi- 


‘dérées et de faciliter en même temps les. 


investissements utiles à leur édéveloppe- 
ment. 


M. le président. Quel est Favis de la 
commission ? 


M. le rapporteur générat. La commis- 
sion ne méconnait pas l'intérêt des obser- 
vations présentées par M. le président de 
la commission des affaires économiques 

ui fait remarquer qu'un certain norbre 
de sociétés d'économie mixte ont des dif- 
ficuités dans les augmentations de capilal ; 
mais, à une assez forte majorité, elle a 
“repoussé son amendement, estimant re- 


. grettable. d'accorder à l'Etat des actions 


à vote plural. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
s'associe à l'avis de la commission des 
finances pour deux raisons: d'une part, 
parce que les actions à vote plural ont 
d'éparu dès avant la guerre de notre légis- 
lation et, par ailleurs, parce que, pour les 
introduire dans des sociélés d'économie 
mixte, il faudrait le consentement des au- 
tres associés, ce qui pourrait poser quel- 
ques problèmes. 

Mais je veux dire que la suggestion de 
M. Armengaud est intéressante, que le 
texte mème voté par la commission des 
finances à la suite de l'Assemblée retio- 
nale dit que VEtat doit conserver la ma- 


a façon de pouvoir maintenir eette majo- 
rité sans être obligés de conserver inves- 
tis dans une mème affaire les capitaux qui 
s'y trouvent actuellement. 

J'ai cite l’autre jour à la commission des 
finances l'exemple de Havas-Publisité cù 
nous contrôlons 69 p. 100 des actions, ce 
qui est excessif, puisque nous pourLions 
exerecr noire pouvoir majoritaire avec 
simplement 20 p. 100 du capital. 

ar conséquent, pour :a sauvegarde des 
intérèts de PEtat, nous nous efflo"cerons 


en cause, Ja participation majoritaire de 
J'Etit conforme à l'expression de li vo- 
lonté de l’Assemblée nationale, 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu? 


| M. Armengaud. Après les explications 
k de M. le secrétaire d'Etat, je retire mon 
amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je suis saisi d'un deuxième amendement 


ver une clause de sauvegarde de l'intérêt 


présenté par M. Armengaud, tendant, au 


dans ces sociétés. Nous étdierons | 


de maintenir, dans toutes les entreprises | 
l'avons présenté eet amendement, qui tend 


deuxième alinéa de cet article, après les 
mots: « Aueune société nationalisée », à 
insérer les mots: « Exerçant un monopols 
de fait ». 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Le deuxième alinéa de 
l’article 2 est ainsi rédigé : « Aueune société 
nationalisée ne pourra être transformée en 
société d'économie mixte sans lapproba- 
tion du Parlement ». 

Il existe, vous le savez bien, ‘leux eaté- 
gories d'entreprises nationalisées: celles 
qui le sont par des lois quasi-organiques, 
ce sont les entreprises de service publie, 
nationalisées « rationæ motivæ » : le gaz, 
le charbon, l'électrieité, les assurances, 
D'autres ont été nationalisées pour des rat- 
sons accidentelles et, si l'on peut dire, 
rations personnæ ». C'est. le eas, par 
exemple, de Renault, de certaines socié- 
tés qui construisaient dn matériel d'avit- 
tion, telles la S. N. C. A. N., la S. N. ©. 
A. S. O., ete. C’est eælui de l'Office natiu- 
nal industriel de l'azote, toutes entrepri- 
ses ressortissant du eecteur concurrentiel, 

me serable que ces dernières entre- 

rises pourront, Si VEtat désire assurer 
eur développement méeessaire et sans le 
moindre inconvénient pour lui, être trans 
formées en sociétés d'éconemie mixte 
sans que l'Etat, en raison de l'alinéa pré- 
cédent tel que voté, en perde ie contrûie. 

C’est par conséquent toujours pour la 
même raison: faciliter sans appel à l'im- 
pôt ou l'emprunt le financement de eer- 
taines entreprises d’un haut intérêt éco- 
nomique et que détient l'Etat qui, d'ure 
es manquent actuellement de mrvens, 

’autre part, ressortissent au secteur con- 
currentiel, que j'ai déposé cet amendemert 
dont le texte se suffit à lui-même . 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission? 


M. le rapnorteur général. La commission, 
à la mrajorite, a accepté l’amendemer!t de 
M. Armengaud. 


M. le président. Quel est l'avis dy Gou- 
vernement? 


M. le président du comseil. Le Gouverne. 
ment s’en rapporte à la sagesse du Cou- 
seil. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un autre 
amendement, présenté par M. Rouel et les 
membres du groupe commuuisle et appa- 
rentés, tendant, dans le deuxième alinéa 
de cet article, à la deuxième ligne, après 
les mots : « ne pourra être transformée en 
société d'économie mixte » à insérer les 
mots: « ni être louée à qui que ce soit 
et sous quelque forme que ce soil », 

La parole est à M. Rouel. 


M. Rouel. Mesdames, messieurs, si nous 


à ajouter au texte qui nous est soumis 
qu'aucune société nationalisée ne pourra 
« être louée à qui que ce soit et sous 
quelque forme que ce soit », c'est pour 
répondre à une imprécision du texte du 
Gouvernement. Celui-ci nous a causé quel- 
ques inquiétudes, à la suite d’une question 
posée à M. le ministre des finances par 
un de nos camarades de l’Assemblée na- 
tionale. Nous craignons, en effet, que. 
d’après le texte qui nous est soumis, il 
soit possible d'entreprendre n'importe 
quelle manœuvre contre les nationalisa 
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tions et nous pouvons, hélas! nous baser 
sur des exemples passés pour redouter 
l'avenir. En effet, il n'y a pas longtemps, 
une usine de la S.N.E.C.M.A., au Mans, 
a été vendue À Ford; comme par hasard, 
une usine française passe entre les mains 
d'une entreprise américaine. 

D'autre part, nous recevions ce matin 
une délégation de la S.N.E.C.M.A. de Vil- 
lenceuve-Saint-Georges, qui nous a indiqué 
que Fon cherchait à vendre cette usine 
et que, parmi les acheteurs éventuels, se 
trouvaient les firmes Alsthom et Mac Cor- 
mick. 

Cette usine représente 14 bâtiments et 
18.000 mètres carrés de surface couverte. 
C’est une ancienne usine Caudron-Renault 
dont l'installation est complète. N'est-ce 
pas un crime que de ne pas mieux utiliser 
ces usines et de penser même à les alié- 
ner, alors qu'elles représentent une partie 
importante de notre patrimoine national ? 
1 s’agit donc pour nous d'éviter que, par 
la seule volonté du Gouvernement, il soit 
possible d'empêcher les usines nationa- 
lisées de travailler pour la production 
française et dans l'intérêt de la France. 

Je vous demande done d'adopter notre 
amendement. Du reste, le Gouvernement, 
s'il était logique avec lui-même, voudrait 
bien l’accepter, puisqu'il prétend n'avoir 
aucune arrière-pensée contre les nationa- 
lisations, puisqu'il prétend simplement 
vouloir aménager leur régime de façon 
qu'eiles fonctionnent normalement. 

Je pense que, puisqu'il n’a l'intention 
ni de les aliéner, ni de les céder à lin- 
dustrie privée, le Gouvernement peut fort 
bien, honnétement, accepter notre amen- 
dement. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission 


M. le rapporteur général. LA “omnnssion, 
à la majorité, a déjà fait remarquer à 
M. Rouel que son amendement ne semble 
pas dire très exactement ce qu'il vient de 
nous expliquer. 

En effet, je ne pense pas que le Gouver- 
nement ait eu l'intention de louer à qui- 
conque une sociéié nationalisée. Peut-être 
veut-on Jouer dans certains cas des éta- 
blissements, des ateliers excédentaires. 
{Mouvements à l'extrême gauche.) 

La commission a pensé très normal — 
vous avez cité Je cas de la S. X. E, C. M. A., 
je le reprends — de dégager cette entre- 
prise nationale d'ateliers qui n'ont rien à 
voir avec l'établissement Jui-même. Tout 
à l'heure, on parlait de moteurs de ma- 
chines agricoles, La commission des finan- 
ces pense que, lorsqu'on fabrique des 
machines agricoles, surtout quand elles ne 
fonctionner pas, dans les établssements 
nalionalisés, 11 est normal que l'on essaye 
de tirer protit des ateliers en question, 
plutôt que de continuer à perdre de l'ar- 
gent. 

Dans ces conditions, nous ne voulons 
absolument pas interdire Ja possibilité de 
louer des ateliers, de Jouer quelques éta- 
blissements, et nous nous opposons à 
l'amendement de M. Roue!, qui interdirait 
d'ailleurs des choses possibles dès main- 
tenant ên vertu des lois en vigueur, 


M. le président. Quel et l'avis dun Gou- 
vernement ? 

M, Vittori. En somme, il y a progrès! 
En 1940, Paul Reynaud voulait vendre en 
g'os, actuellement, il vend en détail. 


, M. le président du conseil, An cours de 
la discussion de l'artic'e 2, j'ai entendu à 
celle tribune certains propos que je n'ai 


pas cru devoir relever, Il est certaines 
attaques qui ne relèvent que du mépris. 
(Apnlaudissements au centre et à droite.) 
Mais je manquerais à mon devoir si je ne 
vous apportais, à vous qui êtes Jégitime- 
ment soucieux de connaitre l’exacte por- 
tée des textes, les apaisements que vous 
êtes en droit d'attendre de nous. 

J'ai dit, lorsque j'ai sollicité l’investi- 
ture de l'Assemblée nationale, que je ne 
cenceva's pas la destruction possible des 
nationaiisations, J'ai dit et je répèle que 
je souhaitais voir, sous l'impuision gou- 
vernementaie, les nationalisations cesser 
d'être pour les Français un sujet d’inquié- 
lude pour devenir si possible un sujet 
de fierté. (Applaudissements au centre el 
à droite.) 

Il est parfaitement injuste de chercher 
à transformer la pensée du Gouvernement : 
ce que souhaite le Gouvernement c’est 
de ramener, dans ces usines nationalisées, 
l’ordre, l'esprit d'entreprise, le sens de la 
responsabilité personnelle en excluant 
toute gabhegie. 

I ne s’agit pas, vous l’entendez bien, 
de porter le mous du monde atteinte à 
des principes auxquels la classe ouvrière 
est lgétimimement attachée, et pour qu’il 
n’y ait aucune espèce de doute, je rappelle 
le texte lui-même : 

« Nous voulons assurer la rentabilité 
des entreprises nationaies, nous voulons y 
faire prévaloir la notion de responsabilité 
individuelle... » 

Ce serait faire injure aux ouvriers que 
de penser que de pareilles mesures pen- 
vent Je moins du monde leur porter pré- 
judice. 

Et nous ajoulons: « sans qu'il soit 
porté atteinte à Ja propriété ou à la ges- 
tion publique de ces cttablissements, en- 
treprises et sociétés, ni à la proportion 
däns laquelle le personnel participe à la- 
dite gestion, ni aux dispositions légisia- 
tives stipulant la pubiication des bilans, 
des comples des profits et pertes ». 

Et nous ajoutons enfin qu’« aucune so- 
ciété nationalisée ne pourra être trans- 
formée en société d'économie mixte sans 
l'approbation du Parlement », 

Ainsi, messienrs, sur Je caraclère 
blie non seulement de Ja propriété, mais 
de la gestion de l'entreprise, 11 n'y a pas 
d'inquiétude possible quand on est de 
bonne foi, 

Sur la représentätion de la main-d'œu- 
vre, sur ja représentation des ouvriers 
dans Ja gestion, dans la direction de l'en- 
treprise, sur la proportion de cette parti- 
cipation ouvrière, toules les garanties sont 
expiicitement données, 

I est donc impossible, pour le Gouver- 
nement, d'accepter les amendements qui 
lui sont proposés, 

On dit: « Vous pe pourrez pas louer. » 
Louer quoi ? Loucr la « société @ationali- 
sée » ? Il suftit de lire le texte pour se 
rendre compte qu'il est impossible de j'in- 
sérer dans cette Joi. 

Si à côté d'une industrie dont la pro- 
priélé reste à lElat et dont la gestion 
reste publique, un bâtiment ou un terrain 
est inoceupé où improduetif, une Jocation 
ne peut-elle étre consentie pour créer un 
revenu supplémentaire à l’entreprise ? 

Failes contiance à cet égard aux cengage- 
ments du Gouvernement. 

Que l'opposition dise au Gouvernement: 
« Quoi que vous nous prometliez, quoi 
que vous disiez, nous n'aurons pas con- 
fiance », c'est le jeu de l'opposition. Mais 
j'ai le droit et j'ai le devoir de me tourner 
vers la majorité gouvernementale et de 
lui dire: « Voilà les eagagements que nous 
prenons, Voilà notre ligne de conduite ». 


J'ai le droit et le devoir de dire À cette 


majorité qu’elle ne peut douter de nos in. 


tentions. 

Je veux aussi répondre d'un mot à ce 
perpétuel reproche que les orateurs du 
parti communiste adressent au Gouverne- 
ment. Nous vous proposons tous ces textes, 
paraît-il, sur les ordres et selon les injone- 
tions du gouvernement américain. 

Je tiens, une fois pour toutes, à dire 
ici que le plan Marshall est pour notre 
pays un grand bienfait dont la France doit 
se féliciter. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 
Si elle ne bénéficiait pas du plan Marshal}, 
de nombreux ouvriers seraient en cho- 
mage. C’est le devoir du Gouvernement do 
rendre hommage à l’aide généreuse qui 
nous a été accordée. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président, L'amendement 
maiatenu ? 


. M. Rouel. Si vous m'’aviez laissé la pa- 
roe tout à l'heure, monsieur le président, 
j'aurais évité à M. le président du conseil 
un discours qui ne nous apporte encore 
aucune précision sur le sujet qui mous 
inquiète. 


M. le président. Monsieur Rouel, lors. 
qu'un membre du Gouvernement demande 
Ja parole, il a la priorité, suriout lorsque 
c’est M. le président Gu conseil, 


M. Rouel, J'ai, en effet, à citer un cas 
précis que M. le président du cofseil con- 
nait bien du reste et sur lequel il aurait 
pu s'expliquer. 

Lorsque nous disons qu’on veut faire 
vendre les usines nationalisées nous avons 
raison, parée que :e fait s’est déjà produit 
pour la S. N. E. C. M. A., comme je l'ai 
dit tout à heure, et parce qu'il est en 
train de se produire à Caudebec-en-taux 
où une usine de la S. N. C. A. L, qui fabri- 
quait des chalutiers et pouvait faire des 
réparations de wagons à un prix plu: bis 
que Ja Suisse et la Deïgique, vient d'étre 
fermée, 

Cette usine du groupe de la S.N.C. A.L., 
qui avait le meilleur rendement et faisait 
les prix les plus bas, a été fermée et risque 
d'être remise, peut-être par la volonté du 
maire de Caudebec-en-Caux qui 

arait-il, un excellent ami de M, le prési- 

ent du conseil, entre les maiss de 
M. Amiot son ancien propriétaire. 

Ce que nous voulons, c'est que les 
usines nationalisées ne soient pas remises 
entre les mains des canilalistes et que 
Constitution soit respectée en ce qui 
cerue jes entreprises nationalisées, 


M. Guy Montièr. Ju demande la parce 
contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier. 


M. Guy Mo:iier,. Je demande À mon co!- 
lègue M. Rouel comment il veut que l'on 
puiese voler son amendement, notamment 
en ce qui concerne l'usine de Caudehec- 
en-Caux que personnellement je connais 
bien, pour l'avoir visitée, lorsqu'on par- 
lait de fermer cette usine ? 

J'ai vu le directeur, les ouvriers et le 
comité d'entreprise sur piace et, avec EUX, 
je suis allé voir M. Courau en compagnié 
de M. Abel-Durand, président de la com- 
miséion de la marine marchande de cette 
assemb'ée, afin de voir s’il était possible 
d'obtenir des commandes de chalutiers 
argentins constituer aver les 
ouvriers nne s#eiété qui prendrait en lo°a- 
tion cetle usine, 


| 
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Si done aujourd’hui vous me demandez 


de décider que l’usiné ne peut pas être. 


louée, comme la S. N. E, C. M. A. qui fa- 
brique des avions ne peut pas continuer 
à fabriquer des chaluliers, vous empé- 
cherez ces ouvriers de louer cette usine. 

Dans ces conditions, je suis obiigé de 
voter contre l'amendement. 


M. Rouel. Avec quels capitaux ces ou- 
vuiers vont-ils louer cette usine ? 


M. Guy Montier. En accord avec le direc- 
teur et le comité d'entreprise, un certain 
nombre de banques locales sont disposées 
à prèter aux ouvriers les capitaux néces- 
saires. 


M. le président. Monsieur Roucl, mainte- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Rouel. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par Ja commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement, 
M. Mammonat et les membres du groupe 
communiste et apparentés proposent, dans 
le deuxième alinéa de l'article 2, à la 
devxième ligne, de remplacer les mots: 
« & ns l’anorobation », par les mots: « sans 
le vote », 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Pour gagner 
du temps, j'indique tout de suite que Ja 


commission accepte l'amendement de 
M. Mammonat. 
M. le président du conseil. Le Gouver- 


nement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par là commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. Molinié et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à compléter le deuxième 
et de l’article 2 par les dispositions sui- 
: 

“ Aucun apport de capitaux étrangers ne 
sera admis dans ces diverses sociétés. » 

La parole est à M. Molinié, 


M. Molinié. Mesdarnes, messieurs, l’ar- 
ticle 2 du projet de loi qui nous est sou- 
Is prévoit la réorganisation des sociétés 
lalionales des sociétés d'économie 
mixte, 

J'indique que 1e groupe communiste 
fait certaines réserves et éprouve certai- 
nes craintes au sujet de cet article, sur- 
tout en ce qui concerne l'indépendance 
linancière de ces entreprises. 

Je veux croire que, dans l'esprit de cer- 
tains de nas collègues, il y a une volonté 
de sauvegarder indépendance de nos 
industries. 

La commission des finances de l’Assem- 
hée nationale a fait ajouter à cet article 
là phrase suivante: « Les apports de ca- 
pilaux privés dans le; sociétés d'économie 
Mixte ne feront jamais perdre. à l'Etat la 
Majorité dans les sociétés où il la détient 
actuellement. » 


Nous estimons que ces clauses ne don- 
nent pas une complete garantie pour pro- 
téger la propriété de la nation contre les 
infiltrations du capila étranger. 

C'est pour ces raisons que nous avons 


déposé cet amendement: mettre après le 


deuxième alinéa la phrase suivante: « Au- 
cun apport de capilaux étrangers ne sera 
admis dans ces diverses sociétés. » 


Je sais qu'on pourra me dire que ces So- 
ciétés n'apparaissent pas assez rentables 
pour attirer les capitaux étrangers. 

Mais le présent ne donne pas de garantie 
pour l'avenir. Et nous, législateurs, nous 


M. Nestor Calonne. Si fous avons 
posé cette modification au deuxème ak- 
néa, c’est parce que, en effet, il est écrit, 
à l'article 2: « Le Gouvernement soumet- 
tra au Parement, avant le 31 d‘cembra 
1948, le texte portant s'atut général des 
entreprises naionalisées ». 

J'indique tout de suite que :es as-uran- 
ces données par le Gouvernement et en 

articuier par M. :e président du cons2il 
à diverses reprises au cours de celle so!- 
rée concernant les autres statuts ne m'ont 
pas du tout rassuré. Nous, les m'neuré, 


; Nous avons des exemples frappants de vio- 


: jation du statut du personne 


avons à empêcher tout infiltration, même 


partielle, de capitaux étrangers dans les 
entreprises nationmes. 

M. le président du conseil a indiqué de- 
vant l’Assemblée nationale « que le carac- 
‘ère public de ‘entreprise est rigoureuse- 
ment garanti ». 

Mais ce quil n’a pas affirmé c'est que, 
dans la part du capila! privé investi 
ces sociétés d'économie mixte, il ne sera 
pas admis de capilaux étrangers. 


aps , 


Avee l'amendement que nous vous sou- 


mettons, nous avous le souci et la volonté 
de protéger non seuisment ce qui appar- 
tiendra à la nation, mais ce qui appartient 
au patrimoine français, contre la colonisa- 
tion des entreprises par capital étranger. 


M. ie président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission ? 


M. le rapporteur général. Nous n'avons 
pas de chance! La majorité de la commis- 
sion a des préoccupations contraires à ce!- 
les de M. Molinié. 

Nous serions très heureux, nous, que les 
capitaux étrangers veuillent bien s'inves- 
tir dans les entreprises nationales. Ce se- 
rait un hommage rendu à leur gestion, La 
seule chose que nous demanderions sur 
cette hypothèse heureuse, ce serait des 
mesures habiles de protection pour éviter 
que la majorité äu capital de ces sociétés 
passe entre des mains étrangères. 


Mais nous émettons :e vœu que l’amen-. 


dement ne soit pas adopté et que bientôt 
les capitaux étrangers puissent venir aider 
nos snciétés nationales à fonctionner plus 
aisément, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment demande de rejet de l'amendement 
pour les Inèmes raisons. 


M. le président. Monsieur Moin'é, maïin- 
tenez-vous votre amendement? 


M. Molinié, Oui, monsieur le président. 


M, le président. Je mots aux voix l'amen- 
dement de M. Molinié repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un 2men- 
dement présenté par M. Calonne et les 
membres du groupe communiste, et appa- 
rentés tendant à compléter le 2° alinéa de 
l’article 2 par les dispositions suivantes : 

« De même, aucune modification portant 


atteinte aux statuts du personnel des so- | 


ciétés nationa'es ou d'économie mixte ou 
aux textes législatifs assurant la garantie 
de ces statuts ne pourra être effectuée 
sans une autorisation préalable du Farle- 
ment. » 

La parole est à M. Calonne, 


des minee, 

En effet, à n'y à pas bien longtemps, 
M. le ministre Lac:ste, viol nt le s'atut 
des mineurs, a vou'u faire payer :es mi- 
neurs qui avaient le m'nimuin garanti par 
leur statut, c'est-à-dire 654 francs, M. La- 
coste, ma gré une enquête par 
ses services, ma'gré l'avis favarable de 
commission par taire, qui a été constituée 
selon les règles du statut des mineurs, 
malgré cela M. Lacoste à fat payer les .mi- 
neurs à raison de 150 à 200 francs. Çue 
s'en est-il ensuivi ? Les syndirats ont été 
saisis de la question et ont traduit M. L:- 
coste, amsi que la direction du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, devant la justice 
de paix, et :e juge de paix, en bon répu- 
blicain, à condamné M. Lacaste et la di- 
rection à payer le minimum vital aux ou- 
(Applaudissements à l'extr'me qau- 
che.) 


M. Jean Jullien. 1j y à une justice en 
France. ( Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. Nestor Calonne. Ceci prouve que 3 
ministres changent d'avis lous jours, 
A‘nsi dans le bassin houiller du Nord et du 
Pas-de-Calais, la direction et le ministère 
s'attaquent constamment au statut du mis 
neur, Ceux qui ont peiné pendant dix, 
vingt, trente ans au fond et qui sont at- 
teints de la silicose se voient refuser leg 
avantages que le statut des mineurs leur 
accorde. Is se voient refuser ces avantagts 

our insuffisance physique, paraît-il; mais 
audra-t-il, pour ces ministres et pour les 
gens à leur sode, que les mineurs soiens 
condamnés à mourir avant l’âge de cin- 

uante ans ? Voilà des violations flagrant: 

u statut du personnel des mines, 

Ces violations se répéteront dans toutes 
les autres corporations. Si nous avons fait 
cette proposition, c'est parce que nous sie 
vons à quoi nous en tenir et c’est érale. 
ment parce que l’Assemblée nationale à 
voté à l’unan mité le statut des min‘urs 
de juin 1946, Nous avons est'mé que nous 
ne pouvons pas permettre d’autres violae 


| tions des statuts des corporat'ons, Nous 


vous demandons en conséquence de voter 
notre amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Mais, monsieur 
Calonne, les statuts de personnel sont ‘'u 
ressort des arrêtés, des règlements, ca 
n'est pas du ressort de Ja loi. Le texte 
que vous voudriez faire voter réduirait 
les pouvoirs existants du Gouvernement, 
chose que nous ne pouvons accepter! 

Nous protestons parce que déjà l2 Pare 
lement passe son temps à voler des texe 
tes qui n'ont rien à voir avec la Joi. Nous 
ne pouvons done admettr: un texte qui 
ferai, voler systématiquement par le Pare 
lement tous les <ta'uts particuliers du pere 
sonne} de l'administration française 

Nous vous demandons de relever votrg 
amendement et, dans le cas où vous na 
le feriez pas, nous nous y opposerions en 
demandant à l'Assemblée de le repoussér, 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernermnent ? 


M. le président du conseil, Le Gouver- 
nement repousse l'amerdement nou: jes 
raisons, 


M. le président. Monsieur C1lonne, m£in- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Nestor Calonne, L'amendement à été 
déposé au cas où des modifications Se- 
ruent apportées. Or, il est dit dans le 
texte qui nous est saumis: le Gouvern:- 
ment sourmetira au Parement, avant le 
34 décembre 1948, le texte portant statnt 
général des entreprises nationalisées. Cela 


veut bien. dire que l’on modifiera les st} 


tuts, ce qui permettra de nouvelles exa2 
tions et de nouvelles violations: ou alo;s 
que M. le président du conseil nous donae 
l'assurance qu'auenne modification ne 
sera apportée au statut des différentes co- 
poralion<. 


M, le rapporteur général. Le statut prévu 
est. ceui des entreprises nationalistes 
elles-mêmes et non pas celui du persor- 
nel des entreprises nationales, I y. a 
confusion. 

Les règements du personnel ne sont nas 
du domaine de la loi, Je ne vois pas Corn- 
ment volre arlclé 2 fourrait être accepté 
par le Parlement. Je vous demande de le 
retirer et je pense qu» M. le président: 
du conseil confirmera qu'il n'a aucune in- 
tention. ma:veillante- à l'égard du -person- 
nel, pour vous êlre tout à fait agréable. 


M. Nestor Calonne. Si M. le président 
du conseil nous donne les assurances. de- 
mandées… 


M. le président du conseil. Je dermanäe à 
Calsnne de bien vouloir retirer son 
amendement pour une raison simple. 

Je comprends fort bien que le groupe 
commuuiste refuse d'étendre les pouvoirs 
du Gouvernement, mais je ne cn pr 
drais pas qu'aujourd'hui, à la faveur de ce 
texte, ik vint à les restreindre. À l'heure 
préseule le statut est œuvre gouvernermen- 
tale et réglementaire, Je pourrais citer de 
nembreuses entreprises nationales, lElee 
tricité de France. le Gaz de France, la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
qais, les compagnies de navigation sub- 
vention:ces, dont les règlements ont été 
fixés par décrets. IL ne saurait s'agir d'er- 
lever au Gouvernement des prérogatives 
qu'il avait hier. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu 


M. Nestor Calonne. Je le relire. 
M. le président, L'amendement est reiiré. 


Je suis saisi d’un amendement, présenté 
Le M, Léo Hamon, tendant à disjoindre le 

ernier a'inéa de l’artic'e. 

La parole est à M. Léo Ramon. 


M, Léo Wamon, Mes explications seront 
breves, Cet article ? infiige quelques sur- 
prises à mes habitudes juridiques, Fau- 
ais aimé demander à M. le rapporteur gé- 
néral quele différence il fait entre F « ap- 
probation du Parlement » prévue à lar- 
licle 2, alinéa 2, et ce qu'une terminologie 
plus courante appelle simplement Finter- 
vention d'une loi. 

J'aurais voulu lui demander, à propos 
de l'alinéa 3, pourquoi on dit « le texte », 
alors qu'il semblerait plus logique de dire 
« un texte », Il est difficile d'affecter d'un 


ne puis plus demander la modification. , 
Mais je voudrais proposer que ne figure 
pas à l'article 2 un texte. qui, délimitant 


de la loi, semble plutôt avoir. sa phice à 
Particle 7, 

Et je dis ceci sans vouloir prendre au- 
cune responsabilité dans larehitecture. ju- 
ridique de ce projet, mais en essayant tout 
de ième d'y mettre en cet endroit quel- 
que logique. 


commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 


dont: elle a en à connaître ne lui aient pas 
permis d'améliorer des détails du: texte. 
lle est d'accont avec Y Hamon pour re- 
‘connaitre l'imperfection de son œuvre. 
EHe accepte Ex disjonetion du dernier ali- 
néx et la reprise de ce texte en un arti- 
cle 7 A nouveau. Il est évident que le 
statat. de la presse n’a rien à voir avec les 
nationalisations, 1 


dement, accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence le der- 
nier alinéa de l’article 2 est disjoint. 
Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi modifié. 
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. Charies Brune. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. La parce est à M. Char- 
les Brune. 


M. Charles Brune. Nous tenons séance 
depuis près de quatre heures, Je propose 
au Conseil de vouloir bien suspendre ses 
travaux pendant quelques instants. 


M. le président. M. Charies Brune pro- 
pose une suspension de séance, 

I n'y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le samedi 14 août. 
à une heure cinquante-cinq minutes, est 
reprise à deux heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous continuons discussion par l'exa- 
men de l'article 3 dont je donne lecture: 


« Art. 3. — Le Gouvernement procéderx 
en matière €. sécurité sociale et de presta- 
tions familiales, au renforcement du eon- 


cement sans que puissent être réduites les 
prestations. et sans qu'il soit porté atteinte 
aux principes du fonctionnement auto- 
nome et de la compétence des conseils 


leur composition, ni aux caractères spé- 
ciaux des organismes dir régime agricoie 
des caisses d'alloeations familiales. 

Le Gouvernement soumett'x au vote 
Pariement avant :e 30 avril 1949 les 
textes portant statut général de la sécurité 
sociale agricole. 

« Ex maïière d’assigiance publique, je 
Gouvernement procédera à lallègement 
des charges d'assistance publique ecorréla: 


sociale. » 


La parole est à M. Hyvrard, rapporteur 


\ pour avis de la commission du. travail. 


arlicle défini un texte qui n'existe. pas p. 
encore, Je passe sur ces alinéas dont je 


les domaines respectifs du réglement et. 


M, le président. Quel est l'avis de la}, 


regrette que le long travail nocturne et les. 
nombreux amendements ou disjonctions 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 


“trôle et à la réforme des modes de finan- | 


d'administrations, aux règles légales fixant | 


tivemernt au développement de la sécurité f 


. M. Hyvrard, rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de lm sécurité: so- 
ciale. Mes chers collègue 
du travail à examiné très longuement L'ar- 
ticlé 3 du projet-de loi sur Le redressement 


économique et financier et par 16 voix 


contre 4 et une abstention, elle a refusé 
de donner un avis favorable. 

Par cët article 3, 18 Gouvernement nous 
demande le: pouvoir. de procéder en ma- 


tière de sécurité sociale et d'allocations 
familiales au renforcement du contrôle et 


de la sécurité sociale et à. la réforme des 


“modes: de financéemeat. 
Un certain nombre de commissaires se 


sont déchiré nettement défavorables à l’en- 
semble de l’article; d’autres acceptant vo- 


lontiérs le renforcement du contrôle n'ont 
cépéndant pas 4dimis que le Gouvernement: 
‘puisse modifier les modes de financement : 


d> la sécurité sotiale sans en référer au 


Parlement. : 


.- Sans doute l'amendement de M. de Men- 
‘thon à l’article 6 préserve les moyens et: 


méthodes de finäneernent en ce qui ton- 
cerne les salariés soumis au régime géné- 
ral, mais les régimes spéciaux ne serm- 


blent pas ‘garantis par le nouveau texte, 
C2 qui à fait naître de sérieuses et légiti- 


mies inquiétudes chez les travailleurs: in- 


'téressés. 


En tout eas, il nous est apparu impos- 


: sible d'affixmer sérieusement que-le finan- 
: cement de la Sécurité soejale soit du do- 


maine rég'ementaire. Non seulement il 


s’agit d'un nombre respectable de mil- 
 liards,, mais encore et surtout. de graves 


questions de principe sont-en jeu. _: 


En effet, on peut envisager différents 


modes de fluancement : cotisations ouvriè- 
res et patronales, conformément à l'arden- 
nanée du 4 ôctobre 1945 ou bien, par exem- 
ple, des taxes indirectes. La. question est 
limportante puisqu'il s'agirait peut-être de 
donner aux prestations sociales et fami- 


liales un caractère d'assistance financée 
par l'impôt. 
Une transformation aussi profonde 


“comme d’ailleurs toute autre modification 


fondamentale ne peuvent être laissées au 
bon plaisir d'un gouvernement quel qu'il 
soit, mais doivent être soumises 4 l'appro- 
bation des représentants du peuple. 
indépendamment de cette question de 
principe, pouvons-nous espérer qu'en cette 
matière le Gouvernement serx plus: effi- 
cace et plus diligent que le Parlement ? Un 


exemple récent permet d'en. douter: 


L'Assemblée natianale avait laissé au 


. Gouvernement 1e sain de fixer avant le 
.34 avril dernier le mode de financement 
des allocations familiales des travailleurs 


indépendants. Le Gouvernement n'a pré- 


. senté aucun projet à. ce jour et le service 


des prestations n'a été assuré que grâce 
à une avance substantielle de la caisse 
nationale de la sécurité sociale, 

Nous sommes en: droit de craindre qu'une 
telle: pratique ne Soit cneouragée et faci- 
litée par l’article 3 qui dessaisit le Parle- 
ment de ses prérogatives en matière de 
financement du régime de la sécurité: s0- 
ciale. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 


. Sion du travail n’x cru pouvoir don- 


e au texte actuel de 
danger VFune des 


ner uu avis favora 
l'article 3 qui met en 


principales conquêtes des travailleurs et 


des familles. de France. (Applaudissements 


.à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Gofr. 


M. Le Goff. L'alinéa 1* de l'article 3 


prévoit la réforme par le 
des modes de financement de la sécurit 


sociale et des prestations familiales. 


la commission. 
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«“ I est absolument évident, a dit M. je 
président du conseil, que les pouvoirs qui 
sont accordés au Gouvernement ne se rap- 
portent qu'aux téxles en vigueur au mo- 
ment de Ja promulgation de Ja Joi. Le tri 
entre le domaine législatif et le domaine 
réglementaire ne peut se faire qu’en consi- 
dération des textes existants. » 

Le domaine qui m'est familier, vous le 
savez tous, est celui des lois sociales agri- 
etes, Or, en agriculture, la sécurité sociale 
n'existe pas encore. 

Les assurances sociales relèvent d'un 
régime bien antérieur. Les accidents du 
travail sont sous le régime professionnel, 

Les allocations aux vieux attendent d’être 
mises sur pied. Comment le Gouvernement 

urrait-il réformer le mode de tfinance- 
ment d’une sécurité sociale agricoe qui 
n'est pas encore née ? 

Pour parler clair, si la législation sociale 
agricole est visée À l’article 3, alinéa pre- 
wier, il s’agit là non pas de réformer 
mais de créer une législation et d'en éta- 
biir le financement. I1 s’agit de légiférer 
et non de réglementer. Fe: 

L'empiétement de l'exécutif sur le légis- 
tit ressortirait de façon d'autant plus 
évidente que le Gouvernement demande 
des pleins pouvoirs au moment même où 
une proposition de loi tendant à organiser 
a sécurité sociale en agriculture retient 
actuellement l'attention de l’Assemblée 
nationale et fait l’objet d’une seconde lce- 
ture par la commission de l’agriculture 
de cette Assemblée. 

En second lieu, il est à craindre que les 
pouvoirs s'étendent non seulement au 
mode de financement, mais encore au 
quantum des charges supportées par la 
profession. 

Dans l’affirmative, et si j'en juge par 
les intentions du précédent Gouverne- 
ment, le »lanc-seing sollicité n’est, à cet 
tgard, aucunement rassurant. 

Je pose done au Gouvernement les deux 

uestions suivantes: {° l'alinéa premier 

e l’article 3 vise-t-il la législation sociale 
agricole sous le vocable général de sécu- 
rité sociale et perimet-il au Gouvernement 
apporter des modifications autres que 
ce : qui touchent au mode de finance- 

2° Cet alinéa donne-t-il pouvoir Au Gou- 
vernement, non seulement de .fixer les 
modalités de financement, mais encore 
d'augmenter à son gré le quantum des 
charges à supporter par la profession ? 

De la réponse du Gouvernement dépen- 
dra mon atitude relativement à l'alinéa 1* 
de l'article 3, (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 


+ le président. Ta parole est à M. Pri- 
net. 


M. Primet. Mesdaues, messieurs, notre 
‘ullègue M, Simard, rapporteur pour avis 
sn nom de la commission de l'agriculture 
Sur le projet de loi dit de redressement 
Céonomique et financier, déclarait à cette 
Libune que la commission se félicitait des 
interventions du Gouvernement à l'égard 
de l'agriculture —, qu'elle appréciait les 
Paroles de M, le ministre des finances: 
l'agriculure doit la première indus- 
lie française ». 

Pour certains l'habitude s’est ancrée de 
se contenter d’'intentions et de promesses, 
“autres rompent maintenant avec cette 
hibitude dans l'intérêt du peuple et de la 
émocratie, 

Nous Sommes sûrs que la majorité de Ja 
“omnnssion de l'agriculture perdra avant 
l'en toutes ses ilinsions. L'agriculture, pre- 
Micre industrie française! Est-ce vraiment 
de lancer ur tel slogan dans Je 


ays alors que seulement 36 p. 100 des 
‘rançais, possédant un métier. sont des 
agriculteurs. Tout d'abord, et cela saute 
aux veux, pour faire de l’agriculture fran- 
vaise une grande industrie. il faut que se 
développe parallè,ement Ja puissante in- 
astrie mécanique er. mesure d’équiper et 
de moderniser notre agriculture. Ce qui 
est le désir de tous les paysans. 


M. le secrétaire G’Etat. Ce n'est pas 
exclusif! 


M. Primet. M. Paul Reynaud nous a parlé 
de la grande pénurie de tracteurs aux 

Ja nanacée du Dia, Marshall n'apporte 
pas les tracteurs nécessaires à Ja moder: 
tusation de notre asriculture. L'industrie 
‘de la machine agricoic et des tracteurs, qui 
ennnut un bel essor sous l'impulsion de 
notre camarade Tilon. a élé abandonnée 
et saholée après le départ des eommu- 
nistes. (Exclimations sur plusieurs bancs.) 


M. le rapporteur général. Les moteurs 
M. A. P. 1! 


M. Primet. « Fraucc agricole », ces deux 
mots ont encore À nos oreilles une 
pance désagréable, liitler et Pétain ne vou- 
‘aient-ils pas faire la France une grande 
exploitation agricole eu mesure de nourrir 


convenablement les soldats de race des 


Sei£Neutrs 


M. le secrétaire d'Etat. L:t-ce la Terre 
ou l'Humanité qui parle ? : 


M. Primet. Les deux! Ce sont bien Îles 
pays colonisés qui se sont toujours vu im- 
poser une économie exclusivement agri 
cole et ont :oujou,s vu le monopole frei- 
ner le dévelopyemen, de l'industrie 

Le ruinistre des finances a d'ailleurs 
avoué hier sans délour qu'il désirait voir 
l'Allemagne industricile alimentée par la 
France agricole. 

En cela, le mirustre de l'économie na- 
tionale et des fi.ances rejoint Bazaine- 
Pétain, et ce n'est jas la première fois. 

Les « maitres américains » doivent être 
heureux de ja bonne tenue de leurs nou- 
veaux représentants, 

Le général Clay, dau: un discours récent, 
trautant de la necessite de ravitailler VAlle- 
magne, ne déclarait-ji pas que Ja « produc- 
tivité de l’industrie a'lemande devait aug- 
mener plus rapidement celle du reste 
de l'Europe parce que l'Allemagne à betu- 
coup plus à recosstruire », et quand 
M. Paul Revnaud déslare que la France, 
LON pas au titre dez réparations (premier 
abandon), mais, paraît-il, à titre d'échange, 
recevr, du charbon alemand, même ‘ans 
ce cas, nous restons sceptiques parce que 
les cartels ne veuienti pas inverser je tra- 
fie actuel et couper la route 
— j'allais dire du minerai de fer — vers 
l'Allemagne. 

Pour exporter des produits alimentaires 
vers l'Allemagne, il faudrait augmenter 
considérablement la production agricole, 
et là apparaissent toutes les contradictions, 

M. Paul Reynaud nous propose d’expor- 
ter des produits agricoles vers lAllema- 
gne; mais, d'autre part, il nous affirme la 
nécessité d'importer 9.750.000 quintaux de 
blé, selon les accords de Washington et 
à un moment où le Gouvernement hésite 
à augmenter de 25 grammes la ration de 
pain des Français. 

Je retiens, parmi tant d'autres, trois rai- 
sons qui s'opposent à la réussite de 
projet. La première est que M. Reynaud 
ne peut pas faire du neuf, comme sem- 


blait l'espérey M. le rapporteur général, 


parce qu'il n’est pas possible de faire au 
neuf avec des hommes politiques usts 
jusqu’à la corde. (Mouvements divers.) 

MM. Ramadier, Schuman, Mayer et Paul 
Reynaud se trouvent réunis dans la mème 
équipe. Le Gouvernement d'aujourd'hui 
totalise en somme tous les bilans négatifs 
des prédécesseurs et les prédécesseurs 
eux-mêmes. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

La deuxième raison est que les paysans 
ne peuvent faire confiance à de tels hom- 
mes. Hs retrouvent dans le Gouvernement 
les responsables du prélèvement excep- 
tionnel, du blocage des billets, dés majo- 
rations d'impôts. A l'article 4 apparaissent 
sous une forme déguisée des hrimades et 
des tracasseries nouvelles contre les pro- 
ducteurs, ouvriers et paysans. 

La troisième raison, c’est que les prix 
des produits indispensahies à la culture ne 
cessent de croître, pour le p'us grand bien 
des cartels qui réalisent 450 milliards de 
superbénéfices dans le premier semestre 
1946. 

Dans le mème semestre il y eut 170 
p. 100 d'augmentation sur l'outillage et 
les machines agrico:es, 80 à 130 p. 100 sur 
les engrais, 250 p. 100 sur le sulfate de 
cuivre et 300 p. 100 sur le soufre. 

Au moment du vote du prélèvement, 
nous avions dit à cette tribune que Îles 
fonds n'iraient pas au financement de la 
reconstruction et de l'équipement agri- 
cole mais qu'ils iraient comme d'habitude 
au tonneau des Danaïdes. 

En effet, au moment de ce vote du prt- 
lèvement, ie Gouvernement a solennelle- 
ment promis que les sommes recueillies 
à ce titre seraient enlièremeñt emrloyées 
à la reconstruction et à l'équipement. 

L'article 4% de Ja loi du 7 janvier 1948 
précise également que le produit du préir- 
vement sera affecté, dans Ja proportion 
des deux tiers à la recoustruetion et aux 
dommages de guerre et pour le surplus, 
soit un tiers, au financement de travaux 
d'équipement tant rural qu'industriel. 

Le même article stipule, en outre, que 
lés sommes recueiliies seront déposées à 
des comptes spéciaux au Crédit national 
jusqu’à Ja création de la caisse autonome 
de la reconstruction et du fonds national 
de modernisation et d'équipement, Ces or- 
ganismes, aux termes de a loi, devaient 
être mis en place avant le 1 juilct 1949. 
Nous sommes à Ja mi-août et, le fonds na- 
tional de modernisation et d'équipement 
n'est pas encore créé. 

Cependant, M. René Mayer s'est vanté 
d'avoir fait rentrer près de 100 milliards 
de francs dans les caisses de l'Etat au titre 
de l’emprunt obligatoire, C’est done 
50 milliards de francs, au moins, qui de- 
vraient déjà être affectés au fonds d'équi- 
pement, 

Le rapport de ja commission des inves 
tissements nous fournit, à cet égard, 
d'utiles renseignements. Dans quelle me- 
sure les promesses relatives à l'équipe- 
ment rural ont-elles été tenues ? 

Dans ce rapport, on a chiffré, pour l'an- 
née 1947, la participation de l'Etat au ti- 
nancerment des investissements dans 
l'agriculture à 7.400 millions de francs. 
Pour l’année 1948, le budget de recons- 
truclion et d'équipement prévoit senle- 
ment 3 milliards de francs pour lFéquipe- 
ment rural. î 

Le rapport mentionne, il est vrai, que 
les investissements envisagés dans l'agri- 
culture et devant être financés par !* 
fonds de modernisation et d'équipement 

ourraient atteindre 7.500 millions de 


rancs au cours du deuxième semeéslie Ce 
1948. 
Mais je rappelle que le fonds Ac n1,drr. 


nisation et d équipement n'est pis vous 


À 
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titué, D'ailleurs, même si le crédit c:rvi- 
sagé de 7 milliards et demi était accordé, 
les crédits globaux affectés à l’équipe- 
ment rural seraient, compte tenu de l’aug- 
mentation des prix, plus faibles en 1948 
qu'en 1947. 

Il faut croire que, dans le domain? agri- 
coie, M. Reynaud a des perspectives 1uda- 
cieusement lointaines. Enfin, et pour con- 
ciure, je voudrais soutenir, en ce qui con- 
cerne la partie de l'article 3, qui a trait à 
la sécurilé sociale en agriculture, Ia yrr- 
sition prise tout à l'heure par M. Le “off. 

En eifet, le danger qui a été signalé 
pour les ouvriers de l’industrie n'est pis 
moindre pour les agricuiteurs. Le Parle- 
ment a élé saisi récemment de deux pro- 
jets de lois, le premier tendant à assurer 
aux ouvriers agricoles des avantages ana- 
logues à ceux dont bénéficient les ouvriers 
de l’industrie en matière d'assurances So- 
ciales; le second, prévoyant le finance- 
ment des allocations familiales agrico!es 
pour l’année 1948, 

De plus, la commission de l'agriculture, 
après un longé débat et une étude pro 
longée, a adopté, après y avoir apperti 
quelques modifications, le projet Le :04 
tendant à apporter une solution d'ensem- 
ble à la sécurité sociale dans legricul- 
ture. 

Et il apparaît dans le texte qui nous est 
souinis, que le Gouvernement a j'inte- 
tion de faire triompher par voie de 
décrets-lois un projet déjà rédigé par le 
Gouvernement qui double et trip les 
taux de cotisation et qui a élé étudié et 
rejeté par l’ensemble des erganisations 
syndicales et mutualistes agricoles. Ces 
mèmes organisations ont déjà fait con- 
naître une eertaine préférence pour le 
projet Le Goff. 

L'amendement que j'ai déposé à l'arti- 
cle 3 pour garantir la sécurité sociale agri- 
cole, je serais disposé à le retirer si le 
&ouvernement me donnait l'assurance 
qu'il accepte les projets Le Goff et autres 
et en demande la discussion d'urgence. 

En résumé, il y a, dans cet article, un 
grave danger qui menace la sécurité so- 
ciale en agriculture. 

Nous ne pouvons faire en aucun cas 
confiance à ce Gouvernement pour re- 
dresser l’agriculture française, Pour réali- 
ser une politique de produclion agrico:e 
vraiment efficace, il faut à la France un 
autre gouvernement, un gouverrement 
d'union démocratique. 

Oh ! je le sais, un tel Gouvernement ne 
eut évidemment pas plaire à M. André 

rie, qui, sur un ton autoritaire, style 
« décreis-lois », déclarait hier à cette tri- 
bune: « Je fais des gouvernements à mon 
goût ! » Ce qui ne prouve pas que de tels 
gouvernements soient au goût du peuple 
de France. Sa colère grandissante montre 
chaque jour p'us clairement qu'il ne tolère 
as la présence au Gouvernement de Paul 
dernier fruit de la libération 
trahie, amené là par Blum, l'homme de 
la non-intervention et des lâches soulage- 
ments. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
que les services de la sécurité sociale doi- 
vent être englobés dans un projet de loi 
qui se donne pour objet le redressement 
économique et financier du pays, c'est, 
Mme semble-t-il, l'évidence même si lon 
veut récllement atteindre eet objectif. 

Les services de la sécurité sociale repré- 
sentent en effet, dans leur ensemble, une 
charge telle qu'ils pèsent sur l'économie 


nationale d'un poids comparable à celui 
des services publics proprement dits. 

A l’Assemblée nationale, M. Viatte, rap- 
porteur pour avis de la commission du 
travail, a cité le chiffre de 400 milliards. 

J'emprunte à une réponse de M. le mi- 
nistre du travail à la question écrite d'un 
député, les précisions suivantes : 

Les recettes totales de la sécurité so- 
ciale des travailleurs salariés, pour 1947, 
se sont élevées à 193.470 millions, dont 
106.130 millions pour les assurances s0€ia- 
les proprement dites. 16.150 millions pour 
les accidents du travail. 70.550 millions 
pour les allocations familiales, à quoi il 
conviendrait, sans doute, d'ajouter le 
financement des régimes spéciaux et une 
participation budgétaire dont le montant 
excède certainement 50 milliards. 

Si le chiffre global de 400 milliards cité 
par M. Vialte n'est pas réellement atteint, 
ont doit admettre - au moins celui de 
300 milliards. 

Hi est manifeste que le mème effort qui 
est demandé pour rendre les services pu- 
blics, militaires et civils plus efficaces et 


moins coûteux, suivant l’expression de 
l'article 1* du prdfèt de loi, ce même 
effort doit, pour les mèmes raisons, 


s'étendre aux services de la sécurité so- 
ciale qui, s'ils ne sont peut-être pas des 
services publics, au sens juridique du 
mot, en possèdent, de fait, les caractères 
essentie!s et sont susceptibles des mêmes 
répercussions sur l’économie nationale. 
C'est ce qu'a fait Ie Gouvernement et, pour 
ma part, je ne puis que l'upprouver. 

En réclamant les pouvoirs qui lui se- 
raient nécessaires pour réformer dans cet 
esprit la sécurité sociale, il s'est imposé 
à lui-même, dans le texte initial de ce 
projet, une limite à l'exercice de ces pou- 
voirs : les prestations ne devront pas être 
réduites, 

C'est, à mon sens, un point capital. Je 
l'enregistre avec une particulière satisfac- 
tion; d'autant plus le déficit de cer- 
taines branches de l'assurance sociale a 
fait maitre à cel égard des appréhensions 
aue j'ai manifestées moi-même à cette tri- 
bune, il y a quelques jours, au cours de 
la discussion sur la réforme de l'assurance 
vieillesse, 

M. le ministre du travail, dont je re- 
xrette l'absence, ce soir, m'a fait alors des 
promesses précises auxquelles je reconnais 
que le préseat projet de loi est conforme. 

Dans l'état des menaces suspendues sur 
l'équilibre financier de la sécurité sociale, 
j'attache une telle importance à la sauve- 
garde des avantages actuels de la sécurité 
sociale que si une garantie de ce genre 
était nécessaire, je serais disposé à accor- 
der au Gouvernement les pouvoirs dont ïl 
estimerait avoir besoin à cet etfet, car le 
maintien des prestations existantes est 
bien ce qui importe le plus aux assurés so- 
ciaux. 


M. le rapporteur général. Bicu sûr! 


M. Abel-Durand. ('est en partant de 
cette observation fondamentale que j'ap- 
prouverai les mesures prévues par Farti- 
cle 3, dont je voudrais examiner les dispo- 
sitions en 1ne tenant à l'essentiel. 

Pour ma part, je ne fais pas d'objeetions 
pérermptoires aux pouvoirs que le Gouver- 
nement a expressément réclämés, en ce 
qui concerne les modes de financement, 
avee une telle insistance que, devant 
l'Assernbiée nationale, il a implicitement 
posé la question de confiance sur ce point. 

Les cotisations aux différentes branches 
de Ja sécurité sociale, si elles pèsent sur 
l'ensemble de l'économie nationale, font 
plus directement sentir leur poids sur la 


main-d'œuvre. Elles atteignent 33 à 34 


p. 100 environ des salaires, dont 6 p. 10 

à la charge propre des salariés, le surplus, 

soit 28 p. 100, étant à la charge des entre: 
rises. 

Il résulte du rapprochement des textes 
de l'artice 3 que j'examine et de l'arti 
cie 7, que la réforme envisagée ne porte. 
rait pas sur la cotisation à la charge des 
sa arlés. 

Peut-on concevoir l'introduction d'un 
élément de financement autre que coti- 
sation patronale ? La cotisation patronale 
peut-elle être aménagée d’une façon diffé. 
rente de son aménagement actuel ? 

Ce sant les deux questions qui me seme 
bent pouvoir se poser. Je n’entrevois pas, 
ne connaissant pas les intentions secrètes 
et profondes du Gouvernement, les ré- 
ponses qu'elles peuvent somporter, mais 
je n'exclus pas ces questions et je n'écarta 
pas & priori, la réponse que le Gouverre. 
eroira devoir y faire. 

La cotisation patronale aux assurances 
sociales est, en effet, un des éréments dn 
si difficile et si complexe problème du s:- 
laïre et des prix. Elle est l’une des don- 
nées du eaicul du prix de revient; c'e:t 
par le truchement de la cotisation patro- 
noie que la sécurité sociale est, non seu- 
lement une charge des entreprises, mais 
une charge de la production française. 

Le salaire moven en France, le salaire 

pereu individueliement par l’ouvrier fran- 
est inférieur au salaire mondial, Mais 
les charges qui le grèvent, la parafiscalité 
jointe à la fiscalité, font que le coût moyen 
de la main-d'œuvre française est supérieur 
au coût moyen mondial, C'est un handicap 
que Fintérêt général ne permet pas de né- 
gliger, 
L'allégement de la cotisation patronale 
peut être, d'ailleurs, une condition 
l'augmentation du saiaire perçu par le tr: 
vailleur, un moyen de parvenir à un re- 
lèvement de son pouvoir d'achat qui, dars 
ses préoccupations actuelles, l'emporte 
peut-être sur les préoccupations d'avenr 
auxquelles répond la sécurité sociale. 

Un amendeinent de M. Renaison, que 
vous aurez à examiner tout à l'heure, de- 
mande que le rapport entre le taux des 
cotisations patronales et celui des cot51- 
tious ouvrières soit maintenu. : 

Je n'aperçois pas quel intérêt pourrarert 
y avoir les salariés, dès lors que La cot- 
sation ouvrière ne peut être augmentée ei 
que je maintien des prestations est assurr. 
Je ne vois pas ce que les salariés peuven! 
gagner; j'apercevrais plutôt ce qu'i!s 
peuvent éventuellement y perdre. 

Le Gouvernement demande encore !° 
pouvoir de réaliser un renforcement du 
contrôle. Sur <e point, du moins quai 
au prineipe, ne pas avoir 
contré d'opposition. 

C’est ün fait non contesté que des abs 
existent dans le fonctionnement de la «:- 
eurité sociale. Ils aboutissent à un défi: 
qui, pour les caisses maladie, dépassait les 
recettes de 30 p. 100 en 1947 et de 10 p. {0 
encore cette année, après augmentation 
du pourcentage attribué aux caisses Lt 
ladie sur la ventilation des cotisations. 

La nature de ces abus est multiple; ca 
voici un particulièrement symptomatique. 
Dans le temps où les salaires n'étaient 
multipliés que par 10 Ja masse des indemn- 
nités journalières, qui normalement al- 
raient dû suivre ie même rythme, à 
multipliée par 20. 
Alors que tout l'effort des assurances 
sociales, peursuivi depuis vingt ans b'en- 
tôt devrait avoir pour résultat d'éviter 40 
malades la perte. de leur sapacité de 
vail, et de leur permettre de recouvrer 14 
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Les assurés qui étaient malades er 
moyenne sept jours en 1938 sont malades 
dix-sept jours par an en 1947, d'où non 
geuement un sureroit de charges pour les 
eaisses, mais en même temps un préjudice 
porté à la production naltiona:e qui est ré- 
duite d'autant. 

Je ne fais qu’une allusion aux frais a@mi- 
nstratifs des caisses qui dépassent <au- 
ramment le pourcentage qui leur est attri- 
bué pour cette affectation, Les causes de 
ce dépassement, ce sont les abus qui ont 
été très explicitement signalés à fa der- 
nière séance du conseil supérieur de Ia 
eteurité sociale, d’autres encore qui sont 
bien eonnus et dont on ne parie pas; 
j'aurai Ja même discrétion. 

Le fait des abus massifs est certain, le 
contrôle est donc nécessaire. Laissez-moi 
vous dire, cependant, monsieur le prési- 
dent du conseil, que la demande de pou- 
voirs pius étendus pour le renforcement 
di contrôle de la sécurité sociale est ce 


qui m'a le plus élonné dans le projet que : 


Nous avons à examiner en ce moment. 

En effet, des textes existent qui donnent 
ax Gouvernement à l'idministration 
tous les moyens d'imposer, d'organiser, de 
pratiquer le contrô:e à tous les échelons: 
“ontrole administratif, contrôle médical, 
que es caisses doivent meïître en aciim 
pour éviter les abus dans le service des 
prestalions, contrôle permanent des direc- 
tions régionales sur le fonctionnement des 
vaisses, corps de contrôleurs spécialisés à 
da disposition de ja direction générale, 
contrôle de l'inspection des finances. 

Non seulement le contrôle est organisé 
dans lous ses détails, au moins sûr le 
papier, mais les moyens existent aussi 
‘de sanctionner les résultats du contrôle 
à l'égard des fraudeurs assurés qui per- 
coivent indûment des prestations et aussi 
des employeurs qui ne remplissent pas 
leurs abligations à l'égard des caisses et 
‘de leurs administrateurs, contre qui la loi 
les règlements prévoit toute une 
brochette de sanctions éventuelles atlant 
Jusqu'à la réparation civile. 


. Le projet de loi, à cet égard, n'a rien 
créer car €st déjà créé dans les 
textes législatifs et réglementaires. Le 
iexie que nous sommes appelés à voter 
he peut donc être qu'une injonction adres- 
see au Gouvernement de mettre en œuvre 
les moyens mis à sa disposition, 


M. le président du conseil. C'est cxacte- 
cela! 


M. Abel-Durand, Ceite injonction sers- 
t-elle opérante ? Je le souhaite. Je veux 
l'espérer, mais nous pe devons pas nous 
faire trop d'illusions à cet égard. 

Ja direction générale, les dirertions ré- 
£ionales n'ont pas été jusqu'ici tellement 
déticientes dans le domaine du contrôle! 

Je ne crois pas que le renforcement du 
contrôle puisse avoir toute l'efficacité 
liécessaire. 

La réalité — et c'est surtout ce que je 
VEUX dire — c’est que la généralisation 
des abus découle de la structure même 
de notre régime de sécurité sociale qui, 
en 1945, s'est éloigné des conceptions qui, 
uans une certaine mesure, l'en avaient 
l'réservé jusqu'ici. 

On à voulu faire de la sécurité sociale 
‘utre chose que l'assurance qu’elle avait 
(lé jusque là, un moyen de redistribution 
revenus, Les parlies prenantes ont 
tellement tentées de prendre la plus large 
bart dans ces revenus redist'ibués, tout 
au Moins On fait le compte des cotisations 
qu on à payées et on cherche à ne pas 


ètre perdant. D'où une inflation de dé- 
penses. Autour des caisses s'agglutine un 
anneau de démoralisation. 

Cette tentation trop naturelle a pris tout 
son essor le jour où l'assuré social a cessé 
d’appartenir à un groupement de son 
choix, avec lequel il se sentait lié par 
cet esprit de solidarité qui, dans la mulua- 


lité, a réalisé — et réalise encore — de 


si belles œuvres. Du jour où sa cotisation 
s’est rapprochée plus ou moins dans son 
esprit de l'impôt, l'assuré social à perdu de 
vue l'intérêt qu’il peut avoir à ne pas com- 
promettre l'équilibre financier de 12 caisse 
à laquelle il appartient. La caisse paye tou- 
jours ; s’il y a menace d’une restriclion des 
cotisations, cette rnenace est suspendue, 
sans distinction, sur les affiliés de toutes 
les caisses, de celles qui sont bien gérées 
comme de celles qui le sont mal, de celles 
qui sont équilibrées ou excédentaires, car 
il y en à, comme de celles qui sont en 
déficit, 

Aussi, en cet état, les administrateurs 
eux-mêmes perdent le sens de leurs res- 

onsabilités, Leur attachement sincère à 
eur tâche, cet attachement auquel je veux 
rendre mon témoignage personnel, leur 
attachement à l'œuvre de la sécurité s0- 
ciale est dépassé au surplus par l'énor- 
mité, par la complexité de la tâche. 

Les organismes unifiés de la sécurité 
sociale sont d'énormes machines beaucoup 
trop lourdes pour les täches qui leur out 
été dévolues. Elles ne sont plus à l'échelle 
humaine. Elles échappent au contrôle qui 
s’exerçait aisément sur les anciennes cais- 
ses diversifices, aux effectifs modestes, et 
qui s’exerce encore utilement sur les cais- 
ses moyennes, 

1! existe, mes chers collègues, pour toute 
entreprise, de quelque nature qu'elle sait, 
des proportions optima, au delà desquelles 
la concentration cesse d’avoir des avan- 
tages et devient nuisible. 

L'exemple de la sécurité sociale prouve 
que cela est vrai et peut être surtout vrai 
des entreprises dans lesquelles l'élément 
human est prédominant. 

Le texte déposé par le Gouvernement 
faisait rentrer dans les pouvoirs régle- 
mentaires Jl'orgamisition de la sécurité 
sociale. Le mot a été süpprimé de l'ar- 
ticle 7 par l’Assemblée nationale. IT reste, 
cependant, que la détermination des règles 
de fonctionnement, l'exercice de l'autorité 
de tutelle sur ce fonctionnement rentre 
dans les atiributions .du pouvoir réglemen- 
taire. Là est pour moi l'essentiel. 

Mes observations, je veux Je dire, pour 
qu'on ne se méprenne pas sur Ma pen- 
sée, ne mettent pas en cause la compo- 
sition des conseils d'administration €x- 
pressément réservée par le fexte. 

Elles ne font qu'effleurer une matière 
inépuisable sur laquelle sont émis sou- 
vent des jugements trop sommaires, qui 
fait l’objet de critiques tantôt injustes el 
tantôt fondées. 

Ces brèves observations ne peuvent 
viser qu’à donner une indication, mais 
cetle indication m'a paru nécessaire, 

Si l'eflort du Gouvernement n’est pas 
résolument orienté dans le sens de Ja 
réforme du fonctionnement des caisses, 
nous n'aurons dans les articles 2 et 7 du 
projet de loi qu'un texte de plus ,venant 
s'ajouter au volumineux recueil des lois, 
décrets, arrête, arrêtés, cireulaires qui 
font de la sécurité sociale un labyrinthe 
législatif dans Jequel les vieux routiers 


| des assurances sociales, dont je suis, se 


perdent de plus en plus fréquemment 
et ont parfois la désagréable sensation 
de perdre pied 

Cet effort, le Gouvernement doit le faire 
dans lintérèt général du redressement 
écongmique et financier qui est le but du 


projet de loi mais aussi, dans l'intérêt 
qui à été le principal inspirateur de mon 
intervention, l'intérêt de la sécurité so- 
ciale en péril et l'intérêt des assurés so- 
ciaux. (Applaudissements à qauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à Mine De- 
vaud. 


Mine Devaud. Mes chers collègues, à retle 
heure matinale et après l'exposé pertinent 
et plein de technicité de M. Abel-Durand, 
je veux simplement faire quelques obser- 
vations sur un texte qui, par son impréci- 
sion, me parait avoir légitimement sou- 
levé quelque inquiétude... à moins qu'il 
ne soit, comme on le disait tout à l'heure, 
une injonction qui risque alors d'être 
inutile ou inopérante. 

Le défaut essentiel de ce texte AT son 
imprécision, sa généralité vague qui sem- 
ble même comporter quelque conlra- 
dicton. 

Imprécision ? Que signifie, en effet, Je 
renforcement du controle ? 

De quel contrôle s'agit-il ? Du contrôle 
interne ou de ce que j'appellerai le: contrôle 
public ? 

En ce qui concerne le contrôle interne 
vous avez me semble-t-, toutes les armes 
nécessaires, H euffit d'appliquer les textes 
on vigueur, 

Mais que dire de la nécessité qu'il + au 
rait à envisager le contrôle de l'exécution 

ar l'Etat et les organismes publics de 
eurs obligations en matière de securité 
sociale ? 

Que penser du fait que l'Etat ne s'a-quitte 
pas toujours des cotisations qu'il deit pour 
ées fonctionnaires ou que certaines entre- 
prises nmationalisées gardent par devers 
elles pendant de longs mois le montant dés 
retenues opérées sur les salaires ? 

Passons à la réforme du mode de finan- 
cement., J'aimerais avoir quelques éc'air- 
cissements sur le manque de symétrie, 
pour ne pas dire la contradiction entre 
l'article 3, plus général, et l'article 7 qui 
exclut de l'application du présent texte le 
régime général des salariés. 

Or, l'incidence économique de Ja séen- 
rité sociale ne tient-elle pas essentielle- 
ment du régime général ? 

Pour résumer ma pensée, je regretti 
que ce texte soit trop général et qar consé- 
quent susceptible d'émouvoir les aesujet 
Us qui n'y trouvent pas de garantie suffi 
sante. 

Le problème du contrôle des versement: 
réguliers de l'Elat n'a pas été régié, Ja 
prmeéipe du maintien des prestations pa 
rait assez peu fondé car leur taux actnel 
n’a bien de valeur qu'a tuclle et demeure 
parfois noloirement insuffisant. 

En matière de prestations familiales 
pour lesquelles la loi du 22 août de- 
meoure encore inappliquée, il ne s'agit pas 
de maintien mais de rajustement! 

Trop général, le texte est aussi trop 
étroit parce qu'il demeure inadapté, parce 
qu'il est fondé essentiellement eur de 
textes qui sont largement dépassés en ma 
hère de sécurité sociale. Tant que n'au- 
ront pas été harmonisées les ordozmances 
de 1945 avec leurs modifications et la loi 
du 22 août, Kant que n'aura pas ét£ revue 
Ja loi du 22 mai, toute tentative de réforme 
est vaine. 

Dans une persnective nouvelle, les dépen 
ses sociaies apparaitiaicnt comme des dé 
penses d'investissemnt humain et de 


vraient S'insérer dans un large plan géné 
ral d'investissements : il semble que, &'ins- 
pirant de cetle idée, le Gouvernement pour 
rat soumettre à l'avis du Conscil écono- 
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ruique et proposer aux délibérations du 
Parement un vaste plan d'investissement 
humain. 

Parce que je suis le défenseur de la 
sécurité sociale, et parce que j'y demeure 
très attachée, je pense, en effet, que cette 
zuachine importante est encore mal rodée, 
qu'elle a besoin d'être aménagée, perfec- 
tonnée., Mais ces réformes - là, je vous 
demande, monsieur le président du conseil, 
de ne pas les imposer d’une manière auto- 
rilaire, je vous demande d'en laisser 
l'adoption au libre arbitre du Parlement 
qui en décidera en toute clarté et avec le 
glein sentiment de sa responsabilité. 
{ \pplaudissements à droile cl au centre.) 


M. le président, La parole est à Mme Bris- 
14 


Mme Brisset. Le Gouvernement n'a ricn 
oublié dans les textes de la loi des pleins 
rouvors, même la sécurité sociale «ui, 
cependant, représente l'une des plus hehes 
et des plus nobles réalisations démocrati- 
ques de la quatrième République . 

L'attaque contre la législation de Ja sé- 


curité sociale ne date pas d'aujourd'hui. | 


Les amis de M. Paul Reynaus, sons Jes 
grétextes les plus divers s'en font les 
champions les plus terribles et cherchent, 
par tous les moyens à Jui porter un coup 
riel. 

La presse réactionnaire : L'Aurore, L'Epo- 
que, L'Intransigeant, et j'en passe, mène 
uné campagne Systématique äe démigre- 
rent contre la sécurité sociale, J'ai Ju dans 
Le Figaro du 10 février cette chose odieuse 
que Ja coqueir"he des enfants « tourne en 
iuiiliards », 

J'ai entendu moi-mèêre, à Ja commis- 
sion des finances, parler du scindaie &e 
l'achat des châteaux pour les colhies de 
vacances, Pensez donc, voilà que les cais- 
ses de la sécorité sociale et les comités 
d'action sanitaire ont la prétention de faire 
l'acquisition de châteaux pour co'onies 
de vacances destinées aux enfants débi'es 
et anémiés de nos grandes villes. 

On n'a jamais vu ccla, naturetiement, et 
où s'expiique ponu-quoi il faut réfréner 
toutes ces initiatives €e*, entendu, les 
réfiéner tout de suite Ne devrait-il pas 
être normal que les châteaux inoctunés de- 
viennent, par l'acquisition, Ja propriété 
des caisses de Ja sécu:ité sociale pour sau- 
“er j'enfance terribles ravages de Ja 
tuhecreulose? 

N'est-ce pas une fie:té pour ja sécurité 
posséder un villige d'enfants 
Villus-de-Lans, en pleine montagne ? 
pour nous, scandale paur les au- 
tres, 

M. le minisi'e finances dit qu'il 
fallait voir les ehc<es telles qu'elles sont. 
Evidemment, tout dépend avec quels yeux 
on les regarde. M. Paul Reynand a les 
siens fixés eur les graphiques de ia bourse 
des valeurs, les nôtres sont tournés vers 
la réalité, (Mouvements divers.) 

La sécurité sociale n'est pas une chose 
superflue, Les détracteurs de la sécurité 
sociale parlent du luxe de la sécurité so- 
ciale, Qu'ils me permettent de leur dire 
que c'est précisément parce qu'il y a dans 
ce pays beaucoup de pauvres, même parmi 
ceux qui travaillent, que la sécurité sociale 
pas un superflu, mais nne necessite. 

Sans cette magnifique loi, il y aurait 
dans ce pays des milliers de vieux qui 
mourraient de faim, des jeunes femmes 
qui regarderaient avec terreur l'annonce 
d'une maternité prochaine, et, sans l'aide 
de la sécurité sociale, le problème de ja dé- 
mographie serait encore aggravé par la 
mortalité infantile, conséquence dés teérri- 


LR 
suclaie 


bles privations de la guerre et üe l'occu- 
paliun, 


Nous entendons ces jouré-ci beaucoup 
parler, à l’occasion de la loi des pleins 
pouvoirs, d'investissements de capitaux et 
de sauvetage de notre patrimoine. Eh bien! 
voyez-vous, une politique qui a le souci 
de soigner, de guérir, d'élever 2 niveau 
da santé do la mation, une politique qui 
soutient Ja mère avant et apsès l'accoti- 
chement, qui protège le bébé, mème quand 
il a la coqueluche, qui favorise l'ailaite- 
ment maternel; une politique qui fait rce- 
pirer l'air de Ja montagne et de la mer 
aux enfants et aux malades n'est gas une 
à qui fait passer le superflu &vant 
"indispensabie, 

L'investissement sociai que repiésente 
la sécurité sociale est un capital nurnain 
qu, est le patrimoine Je plus précieux de 
la nation et nous ne permet{trons gas 
qu'on y touche. 

D'ailleurs, les milliards de la sécurité 
sociale ne coûtent rien au budget de l'Etat. 
Ils représentent le fruit du travai!, le fruit 
de l'effort de la production, ils représen- 
tent le fonds collectif de la classe suvrière 
prélevé sur la productivité. Nous compre- 
nons très bien où vous voulez en venir, 

Malgré l'équivoque de l'article 3, qui 
donne au Gouvernement le pouvoir de gr)- 
céder à la modification du mode de finan- 
cement de Ja sécurité éociale. 

Nous nous posons la question suivante: 
n'auriez-vous pas l'intention, œuisqu'il 
s'agit de textes intentionnels, de porter la 
main sur les caisses de la sécurité éociale 
our combler une partie du déficit de nos 
éinances? Cela, je le répète, nous Je le 
permettrons pas 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
mue permettre de vous interrompre ? 


Mme Brisset, Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas 
bceoin de déclarer que ce détournement 
que vous soupconnez, madame, ne sera 
jamais commis, mais vous êtes assez 
avertie des choses de la sécurité sociale 
pour savoir que les sommes qui étaient 
disponib'es sur le régime général ont été, 
sur la proposition de l'honorabie M. Meck, 
affectées aux vieux travail- 
eurs, 


Mme Brisset. Je suis ob'igée, monsieur 
le président du conseil, de parler sur les 
intentions du Gouvernement, (Exrclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 


M, le président du conseil, Je ne vois 
pas, avec la mei:eure foi du monde, ce 
qui resterait à détourner si jamais nous 
avions pareille pensée. 


M. Jean Juilien. Vous pourriez loujours 
détourner la caisse vide, 1nonéieur le pré- 
sident du conseil, (Sourires.) 


Mme Brisset. A'ors, je vais m'expliquer. 
Nous ne comprenons pas très bien par 
que:le règle d'arithmélique vous pourrez 
honorer l'engagement que vous avez 
pris de ne porter aucune atteinte aux pres- 
tations, en même temps que vous diminue- 
rez la cotisation patronale ? 


M. le président du conseil. Je n'ai jamais 
dit ce:a. 


Mme Brisset. Par quelle opération arri- 
verez-vous À faire distribuer les mêmes 
prestations alors que vous diminucrez les 
ressources ? 


M. Jean Jullien, admioistrant micux! 


H. ic rapporteur général. Bris. 
set, voulez-vous 1ne permettre de vous in. 
terrompre ? 


Mme Brisset. Je vous en price. 


M. le président, La paroïe est à M. le rap. 
orteur général, avec l'autorisation £e 
‘erateur, 


M. le rapporteur général. Vous avez peut. 
êlre des informations que je n'ai pas. Mais 
je n'ai trouvé trace nulle part dans la loi 
qui nous est Goumise de ce que vous venez 
de dire, en particulier au sujet de la ré- 
Guction des cotisations patronales. 

Je ne vois ras ce passage. Où se trouve. 
Lil, s'il vous plait ? 

Mme Brisset. J'ai dit que j' 
de parler sur intentions, 

Au centre, Vous ne lès connaissez pas! 


étais obligée 


M. Voyant. Qui vous oblige, madomo, à 
1 , } 
parier sur les intentions ? é 


M. le président, Oui, mais un :mend.- 
ment doit porter sur un texte, Voilà la d'f. 
férence. 


Mme Brisset. J'ai entendu l'autre soir 
M. Petsche indiquer à la commission des 
finances qu'il répondrait dans la mesurc 
de ses connaissances, parce qu'il ne con- 
haissait pas les intentions de M, le minis- 
tre des finances, 


M. lo rapporieur général. Mais sur ce 
point, madame, il vous a déjà donné un 
démenti formel. J'étais présent, je me le 
rappelle. 


A l'extrême gauche. Les démentis de 
Paul Reynaud! 


Mme Brisset. D'uiileurs. une eampaghe 
est déjà ainorcéo en vue de la suppression 
des prestaticns de courte maladie, Naturel- 
lement, pour justufier cette position, on 
rrend le prétexte des abus des petits 
risques. 

Nous l'avons dit, et nous le répétons: 
les fraudeurs, les lire au-flanc et les faux 
malades ne rouveron pas de soutien chez 
nous. ‘Exelamalions au centre.) I ne faut 
pas faire de l'exception la règle et, poui 
un faux malade, pour un tricheur, il y 
des centaines d'ouvriers qui travaillent 
avec la fièvre, avec un mal de reins, avec 
un mal de dents. 

Ce n'est jamais du côté des bancs comr- 
uunistes que vous trouverez une 
Hion sorsqu'il s'agira de réprimer de: 
abus. J'ai entendu; tout à l'heure, parler 
de l'absentéisme, Je pourrais vous four- 
uir des statistiques offic'elles qui montre- 
ront les résultats obenus par le contrôt 
administratif sur i'absentéisme. Mais il se 
fait tard, et je ne vous citerai que deux 
chiffres: l'absentéisme, qui était de 5" 
rour 1400 en 1947, est tombé à 30 p. 100 en 
1918.  Exclamatons.) 

Je veux maintenant indiquer qui ny: 
pas que le groupe cemmuniste qui ait ci 
des appréhensions et des inquiétudes au 
sujet de la sécurité sociale, On vous « «il! 
que votre commission a émis un vote défa 
vorable à l'égard des textes concernant Ja 
sécurité sociale, Elle a accepté tous n°” 
amendements, les uss à l'unanimité, 
«utres à la majorité. Cependant, "otre con 
mission a dens son sein des conm'ssaltt 
de tous les partis, mais elle est Ja co 
mission du travail et de la sécurité soclait. 
elle connaît toute la portée et toute la va- 


leur sociale de cette réforme. 
La sécurile sociale est une matière pri 
cieuse, c'est une matière délicate, mars 
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aussi un gros Mmorteaw À faire avaler. Elle | 
est entrée dans es mœurs, elle fait partie 
de nes grandes institutions démocratiques. 

Rien ne peut être modifié dans son fonc- 

tionnement et dans son système sans qué 

je Parlergeni suit appelé à se prononrer 

par un vole. Nous sommes £ertains 

wimer l’opirion du p'us granû nombre des 

Français qui veulet non seulement dé- 

jendre l'une des jus belles conquûtes s0- 

ces, mais la développer, l’étendre à 

teules les catégories de travaïlleurs agri- 

colcs, indépendanis ou : autres, et natre 

vœu le plus cher m'est pas qu'on la ré- 

duise, ni qu'on pate atieinte à cette ré- 

forme, c’est de l'étendre le plus rapide- 

ment possible à toute Ja population fran 
caise. (Applaudissements à l'extrême :gau- 

che.) 


M. dean Jullien. Y compris les 200 fa- 
milles, madame, et aussi les gros capita- 
listes ? 


Mme Brisset. C'esi pourquoi je vous de- 
manderai, mesdames messieurs, la sup- 
pression de l'arlicle 3. (Applaudissements 
c l'extrême gauche.) 


M. le président. La pazale est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mme Brisset a 
parlé pour la suppression de l'article 3, 
puisqu'elle à déposé un .amendement 
faveur de cette mesure; dans ces condi- 
lions, je parle contre cetle suppression. 


Au nom de Ja commission des ‘finances, 
je vais même demander à M. le président 
du conseil que son action particulière- 
ment vigilante s'exerce en matière de sé- 
curité sociale. 


I y a fort longtemps que nous deman- 
dons un contrôle sérieux et efficace du 
budget de la sécurité sociale. car il s'agit 
de 200 à 250 milliards de francs. Il serait 
normal que le Parlement le connaisse 
avec des documents annexés au projet 
de budget de la sécurité sociale. 


Nous ne demandons pas de voter ce 
budget de la sécurité sociale, mais-il est 
bon que le Parlement connaisse l’emploi 
des fonds, comme pour les établissements 
et autres, dont mous pouvons 
connaître tous les documents budgétaires. 


Nous serions très heureux qu’à l'ave- 
nr — je ne dis pas cette année — Je 
budget de Ja sécurité socjale, qui doit être 
(labli avec précision et Soin, nous soit 
transmis avec des documents annexes. 


M. le président. La parole est à M. le 
trésident du conseil. 


M. le président du conseïl. Mesdames, 
Messieurs, lorsque cet article 3 est venu 
Cn discussion devant l’Assemblée matio- 
lidie, je n'ai pas caché que, si son adop- 
tion était refusée par elle, le Gouvere- 
ment considérerait comme impossible la 
léalisation de son programme. El est en 
«Îlct impossible de concevoir des mesures 

assainissement financier ou économique 
en laissant de côté le vaste domaine que 
constitue la sécurité sociale. 

Un spécialiste de ces questions, l'hono- 
'able M. Abel Durand, a bien voulu re- 
Connaître qu'il était impossible de lais- 
StT en dehors Ce nos préoccupations un 
sua qui concerne 450 milliards en- 
Je dis tout de suite à l'honorable rap- 
Porteur général mon désir de voir des 
Comptes aussi importants, qui concernent 
les sommes aussi colossa es, être commu- 


Liqués au Parlement, C'est là, eflective- 


ment, une réforme que je me propose 
d'étudier. (Applaudissements Sur «divers 
bancs à gauche, au centre et à droüc.) 


On a demand la suppression de cet ar- 
ticle. Pourquoi ? En raison de vagues in- 
quiétudes et au nom de prétendues inten- 
tions ? Je dis en matière de sécurité so- 
ciile, comme je l'ai dit en matière de 
netionalisations, que la meilleure facon de 
sauver cette conduête sociale, c'est de la 
protéger, c'est de la défendre coritre la 
gabegie. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs) 

Qu'on ne parle pas d'une possible sup- 

ession des petits risques. Ceux qui par- 
ent ainsi peuvent-ils ignorer que cette 


suppression est #interdite par des conven- 


tions internationales ? 


Ce qu'il faut, mesdames et messieurs, 
c'est que nous puissions jeter nos regards 


tons des éléments possibles d'éconv- 


raie, dans l'intérêt du pays, et aussi, dans 
l'intérêt des bénéficiaires <et des em 
ploveurs. 

Si nous pouvons, en remettant de l'or- 
dre, en ajustant et en contrôlant certaines 
dépenses, réaliser des économies tout en 
maintenant aux intéressés l'intégralité de 
toutes les prestations qu'ils reçoivent, 
qui donc s'en plaindra ? 


J'äi entendu l'honorahile rapporteur (de 
la commission du travail, j'ai entendu 
l'honorable M. Le Goff. Qu'ils me permet- 
tent de Les rassurer en deux mots. 


Que «disait donc le texte que nous avions 
nous-même proposé ? Qu’ « il ne serait 
ea rien porté atteinte aux prestations, qu'il 
ne serait en rien porté atteinte aux princ 
pes de la gestion autonome des conseils 
d'administration. » 

Dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
pale, les mêmes garanties ont été mainte- 
nues et l’Assemblée nationale a demandé 
au Gouvernement de déposer sur son bu- 
reau, avant le 30 avril 1949, les textes por- 
tant statut général de Ja sécurité sociale. 


Ainsi donc un plan de travail a été re- 
commandé au Gouvernement. Ce sont des 
injonctioné, et des injonctions précises, de 
prie donc la commission du travail ainsi 
que M. Le Goff de ne pas insister. 

Que désire M. Le Goff ? Obliger le Gou- 
vernement à prendre en considération une 
proposition de loi qu'il a déposée et qui 
tend à réformer le régime de la sécurité 
sociale agricole. 


L'adoption de l'amendement n'aurait 


pour effet que d'empêcher le Gauverne- 


ment de prendre les mesures qui s’impo- 
sent avar: le 31 janvier 1949. : 


Or, dans ce domaine, il faut aller vite. 
Je vous dois des chiffres. 


La «situation fiuancière des assurances 
sociales et des allocations familiales agri- 
co!es doit retenir toute votre attention, Le 
déficit des assurances sociales agricoles 
est évalné, sur la base actuelle, pour 1948, 
à deux millaräs et demi, et ce:ui des aflo- 
cations familiales à près de 12 milliards, 
déficit global d'environ 14 à 15 milliards. 


Je vous pose la question: Que penseriez- 
vous d’un gouvernement qui viendrait 
vous dire: « Je veux me préoccuper tout 
de euite du rétablissement financier, du 
rétablissement économique », et qui hisse- 
rait de côté cet immense déficit sans cher- 
cher, toul en conservant, je le répète, les 
conquêtes légitimes acquises par le monde 
des travailleurs, à remettre de l’ordre, à 
fixer de nouvelles méthodes, de nouveaux 
moyens ? | 


n'est pas possib'e d'attendre, dans ces 
conditions, de 4% février prochain, pour 
faire véaliser la réforme par le Parlement. 
Vous le savez 2omme moi. 

On a dit que j'avais fait ici hier le pre- 
cës de l’Assembhite nationale, Je suis déjà 
un trop vieux parlementaire pour me 
permettre paraïlle dincartade. Mais je cons- 
tate de fait et j'aftirme que le Parlemem 
ne sera pas er mesure d'examiner et 
régier ce vaste probème dans le délai 
prévu par l'amendement. Vous aurez, 
messieurs, dès la rentrée parlemeutaire, à 
voter le budget :@e 1919. I fant que cesse 
l'habitude fâcheuse de voter le buûdget 
avee des retards excessifs. (Très bien! très 
bien !) 

D'un autre côté, mesdames, messieurs, 
la réforme de da sécurité sociale agricole 
ne peut être dissogiée du plan général de 
réforme que ie Gouvernement doit vous 
préenter dans les courts délais que vous 
. 

Je crois avoir donné aux membres de la 
commission du travail, ainsi qu'à l’honora- 
ble M. Le Goff, tous les apaisements. 

Ln écartant ce texte, vous donneriez 
l'impression qu'en réalité, en ce domaine, 
aucune amélioration ne peut être réalisée. 

Partisan des conquêtes sociales, nous 
votlons en améliorer le fonctionnement. 
Voilà que] æst notre but. 

C'est pourquoi. avec infiniment de con- 
fiance, je demande au Conseil d'adopter ce 
texte dont je n'ai pas besoin de souligner 
davantage l'importance. Je demande 
avec insistance de waintenir toutes ces dis- 
posilions que je considère comme indis- 
pensables dans le texte d'ensemble que 
nous soumettons à ses suffrages. (Aÿplau- 
dissements sur quelques bancs à yauche, 
au centre et à droile.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Mme Brisset et ies membres du groupe 
communiste €t apparentés ont, ainsi que 
l’a dit M. le rapporteur, déposé ua amen- 
dement tendant à supprimer l'article 3. 

Mme Brisset a d'ailieurs développé par 
avance cet amendement, 

Je mets aux voix l'arnendement repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...…...... 297 
Majorité absolue... ...,.... 149 


Pour l'adoption....,. 86 
Centre 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

M. Hyvrard à déposé un amendement 
tendant, à la troisième ligne du premier 
alinéa de l’a:ticle 2, à supprimer les mots: 
« €t à la réforme des modes de finance- 
ment ». 


La parole est à M. Hyvrard. 


M. Hyvrard. Mes chers collègues, l'amen- 
dement que j'ai l'honneur de défendre 
tend à éviter que le Gouvernement ne 
puisse modifier les règles de financement 
de la sécurité sociale sans en référer au 
Parlement. 


. Je ne reprendrai pas les arguments que 
jai développés tout à l’heure au nom de 
a commission du travail qui a bien vouln 


adopter mon amendement à une très 


grosse majorité. Laisser au Gouvernement 


mé à 


px, 


| = 
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seul Ja possibilité de réformer les métho- 
des’ de financement de la sécurité sociale 
ue paraît extrémement dangereux. Ma mé- 
lance ne s'adresse pas spécialement au 
Gouvernement actuel, mais nous ignorons 
quelle pourrait être la composition des 
gouvernements de demain et d'après-de- 
inain, car les gouvernements ne sont pas 
cternels, nous en savons quelque chose! 

Sans doute nous affirme-t-on, par ail- 
Jeurs, que les prestations ne seront pas 
réduites et qu'une exception, qui est d'Hn- 
portance, est faite en faveur des salaries 
du régime général, Mais les autres, c'est- 
à-dire les bénéficiaires des régimes sp°- 
ciaux, éprouvent de légitimes inquiétures, 
Jls se demandent avec angoisse quelles 
peuvent être les intentions du Gonverne- 
ment à leur égard. Ils se demandent, nou 
sans raison, si la réforme du mode Je 
iinancemeént n'entraînera pas finalement Ja 
raodification profonde de ces régimes spc- 
ciaux. 

Ces inquiétudes ne sont pas chiméri- 
ques, 

Ai-je besoin de rappeler que l’applica- 
tion de la loi du 22 août 1946 fixant }° 
régime des prestations ‘familiales a été 
tenue en échec par des incidences finan- 
cières ? 

Alors que cette loi n’établit aueune di-- 
tinction entre les chefs de famille, sala- 
riés ou non, à l'exception du salaire uri- 
que, des taux différents ont élé fixés pour 
les travailleurs agricoles, les travailleurs 
indépendants et les salariés. 

Si donc, pour des raisons d'ordre finan- 
cier, on a dû prendre des accommode- 
rents avec les lois, alors que ie Parle- 
ment n'était pas dépossédé de ses droits, 
que ne peut-on craindre si le uouvernc- 
ment a le pouvoir absolu de réformer le 
mode de financement dont, cn définitive, 
dépendent les prestations! 

Mes appréhensions n'ont pas alté- 
nuées par la mise en demeure ou la quasi- 
question de conflance posée par M. le pré- 
sident du conseil. 

Si les méthodes de financement des ré- 
gimes spéciaux ont motivé une aussi grave 
déclaration de M. le président du conseil, 
pourquoi n’'a-t-il plus les mêmes exigen- 
ces pour le régime général de la sécurité 
sociale, où cependant on trouve plus 
d'abus que dans les régimes spéciaux ? 
Le fait est troublant. 

D'autre part, réforme de financement et 
contrôle sont deux choses absolument dif- 
férentes. Je suis absolument partisan d'un 
renforcement du contrôle par l'autorité 
gouvernementale, mais je vous demande, 
lunes chers collègues, en adoptant mon 
amendement, de défendre les prérogatives 
du Parlement en matière de sécurité so- 
ciale. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur général. 11 commission 
pe laissera pas d'illusions à M. Hyvrard. 

Elle s'élève énergiquement contre son 
amendement, qui, s’il était adopté, enlè- 
verait de Ja force à l'article 3 prévu par le 
Gouvernement, 

En effet, un grand nombre de régimes 
de sécurité sociale sont actuellement déti- 
citaires d'une fa'on très grave, notam- 
went dans les régimes spéciaux, J'invo- 
querai celui des travailleurs indépendants. 
Il est indispensable que le Gouvernement 
ait la possibilité de prendre dans ce do- 
maine Le mesures nécessaires pour reme- 
dier à la situation. 

L'adoption de l'amendement de M. Hy- 


possibilité de coordonner l'ensemble des 
régimes. 

Notre collègue M. Le Goff nous dira tout 
à l'heure qu'il tient beaucoup à voir les 
agriculleurs de ce pays bénéficier du 
régime de la sécuriié sociale. Nous aussi. 
Mais ii sait bien les difficultés qui scront 
rencontrées pour le financement de la sécu- 
rité sociale en matière agricole. 

Je demande, parce qu'il faut à tout prix 
en finir avec un certain désordre et une 
certaine dispersion, que le Gouvernement 
ait la possibilité de revoir l’ensemble du 
probième, et c’est pourquoi je m'oppose, 
au nom de la commission des finances, à 
l'adoption de l'amendement de M. Hyvrard. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement, j'ai le devoir de le dire, insiste 
formellement pour rejeter l'amendement 
de M. Hyvrard. 

C’est, mesdames et messieurs — il faut 
le dire — essentiellement une question de 
confiance. I! faut, en effet, que la majo- 
rité de cette Assemblée dise si elle a 
confiance dans les intentions exprimées 
par le Gouvernement, 

Me<dames, messieurs, je l'ai dit À l’As- 

semb'ée nationale: nous ne pourrions pas 
continuer notre œuvre si nous sentions 
sur tous les points, à tous les instants, 
une sorte de menace peser sur nos enga- 
&einents, une sorte de suspicion les mettre 
en doule. 
. Le texte voté dans l'article 3 et dans }’ar- 
lice 7, je n'ai aucune raison de le cacher, 
résultait d’un examen commun entre 
les groupes de la majorité. Je vous de- 
mande done de vous en tenir à ce texte 
et de suivre votre commission “des fi 
nances. 


M. Hyvrard, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ily- 
vrard. 


M. Hyvrard. Monsieur le président du 
conseil, vous avez fait allusion au senti- 
ment de méflance fréquemment exprimé 
au cours de ces débats. 

Je crois que dans les rares interventions 
que j'ai faites aujourd'hui, je n'ai pas mo- 
tivé spécialement cette constatation. En 
tous cas, je pourrais vous rétorquer que 
de votre côté vous faites bien peu con- 
fiance an Parlement si vous le croyez inca- 
pable en cette matière de la sécurité sociale 
de voter une proposition de loi sur le 
financement des régimes spéciaux. Sans 
doute ce projet de loi n’existe-t-il pas en- 
core ! 

Je tiens À vous faire connaître, mon- 
sièur le président du conseil, qu'à tort 
ou à raison cet article 3, tel qu'il est 
roposé, a suscité dans les masses popu- 
aires des craintes profondes, ct ce:a es! 
grave, car ces craintes sont accrues par 
‘e fait même que les plus partisans de ce 
que l'on appelle l'expérience Reynau ne 
sont pas précisément des défenseurs de 
la sécurité sociale. Celle expérience, que 
pour l'instant je ne veux pas juger, ne 
peut réussir si elle se heurte à l'hostilité 
des masses laborieuses. 

En votant mon amendement vous feriez 
disparaître ces craintes légitimes, et, bien 
que tel ne soit pas le but que je poursuis, 
vous facilitertez, mes chers collègues, la 
tâche du Gouvernement. 

D'autre part, mon amendement n'em- 
pêche pas le renforcement du contrôle que 
j'estime nécessaire, Enfin, et sur ce point 
je vous adresse, mes chers collègues, ur 


wrard eulèverait mème, à mon avis, toute 


| pressant ‘appel, malgré ce qu'a pu dire 


M. le président du conseil, je vous de. 
imande de voter inon amendement, ain 
de sauvegarder sinon l'existence, du moins 
l'orientation de la séeurité sociale à 
te nous sommes profondément atta- 
chés. 


M. le président du conseil. Je demar.de 
un scrutin publie. 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud pour expliquer son vote. 


Mme Devaud. Monsieur le président du 
conseil, votre vibrant appel à la confiance 
a certes vivement flatté notre Conseil! 
Nous avons eu quelques instants une cer. 
taine griserie et comme l'impression d'être 
devenus l’Assemblée souveraine. Le Con 
éeil de la République vous est reconnais- 
sant, monsieur le président du conseil, 
d’attacher à sa décision une importance 
à laquelle il est fort peu accoutumé. 

Mais permettez-moi d'exprimer une cer- 
taine surprise. Jamais le Gouvernement n'a 
eu besoin d'un texte spécial pour fixer 
le mode de financement de la sécurité so- 
ciale et, notamment, arrèter le taux des 
cotisations. Combien de fois un décret de 
M. le ministre du travail n’a-t-il pas modifié 
ce taux. en matière de prestations fami- 
liales, par exemple, et sans consulter Je 
Parlement ? . 

Alors, pourquoi nous demander aujour- 
d’hui de confirmer par un texte un pou- 
voir que vous avez déjà ? C’est votre insis. 
tance en une matière qui apparait sans 
objet, qui a sans doute provoqué l'émo- 
tion dont vous ête témoin à la fois dans 
nos assemblées et dans le pays. 


M. le président. La parole est à M. Pezct, 


M. Ernest Pezet. Monsieur le prés dent 
du conseil, mes chers collègues, deux 
membres de mon groupe, mes amis 
M. Hyvrard et M. Le Goff, ont présen'é et 
défendu des amendements afférents à cet 
article. La facon même dont M. Jiyrard 
vient de défendre son amendement tt 
d'en demander le vote commande que 
je prenne la parole pour expliquer pour- 
quoi la majorité de mes amis ne le suivra 

as. 

: Pourquoi ? Précisément parce que M. le 
président du conseil a pratiquement post 
une question de confiance. Mais je dois 
bien wpréciser nos sentiments: si 
avions le moindre soupçon que le proict 
ûe loi en général et que cet article en 
particulier pussent favoriser, d’une hi- 
nière quelconque, une régression sociale, 
faire naître une m°nace quelconque poir 
les conquêtes sociales — ét nous considi- 
rons comme telle Ja sécurité sociale — 
nous ne suivrions pas le Gouvernement °° 
nous voterions l'amendement. 

Mais nous avons justement conscience 
que, pour sauvegarder les conquêtes <0- 
ciales, il faut d'abord lutter con're la £a 
begie, ce chancre des institutions et des 
budgets et donner en outre un fonde- 
ment économique solide à ces conqui{i«. 
Le présent projet a précisément pour objet 
essentiel de fonder le social sur une 
nomie golide et assainie et de faire à 
chasse aux gabegies. C’est pourquoi nous 
le ferans nôtre. 

Onant à l'amendement de mon ami. 
M. Le Goff, je tiens à pren quelques 
observations. M. Le Goff a voulu faire pre- 
eiser dans ce texte que le projet. par lu: 
présenté, qui a eu des viscissitudes fà- 
et méritait d’être délibéré denu 
longtemps, ne saurait, sans dommage sr 
la paysannerie et mème pour nos financ Se 
rester indéfiniment dans les cartons dt: 


commissions. 
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Je ne veux pas examiner jci les raisons, 
parfois assez Sin ilières, pour jesquelles 
ce texte a été l’objet de procédures dila- 
toires. Je note, monsieur le président du 
conseil, que vous ne refusez pas, par prin- 
cipe, de suivre M. Le Goff ; mais vous 
avez bien voulu expliquer qu'avant la date 
indiquée dans l’amendement de mon col- 
légue et ami, il n’était pas raisonnable de 
penser que le Parlement püût délibérer et 
voter les dispositions législatives de Ja pro- 
position. 

Vous lui avez donné des apaisements 
eur le fond. Nous les enregistrons aver 
satisfaction. 

Je reviens à l'amendement de mon col- 
lègue et ami M. Hyvrard. Je tiens à le ré- 
péter: nous ne Croyons pas que le présent 
projet menace les conquêtes sociales; nul 
pe l’ignore, nous voulons énergiquement, 
consolider les conquêtes sociales -— et 
nommément la sécurité sociale — et pour 
cela les asseoir sur un fondement finan- 
cier et économique solide. 

Nous ne saurions jamais suivre un Gou- 
vernement qui préndrait des mesures de 
régression sociale, Nous sommes assurés, 
à ce point de vue: ce gouvernement veut 
non compromettre mais consolider les 
conquêtes sociales. C’est pourquoi, malgré 
Ha sympathie que nous inspirent et la per- 
sonne et les intentions de M. Hyvrard, j'ap- 
porte l'adhésion de la majorité de mon 
groupe à l’appel du président du conseil. 
Nous voterons contre l'amendement pro- 
posé. (Applaudissements au centre.) 


M. le rapporteur général, Je demande 
là parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
apporter une précision, I y a peut-être 
une confusion dans nos esprils. Il y a un 
certain nombre de régimes spéciaux. 


M. le président du conseil. Onze très 
exactement. 


M. le rapporteur général. Il n'est pas 
uestion, je pense, et le Gouvernement 
€ confirmera, de toucher non seulement 
au régime général en ce qui concerne Jes 
prestations, mais également à tous ces 
régimes spéciaux (cheminots, mineurs, 
etc.). Il n’est pas question de défavoriser 
| que ce soit, et le Gouvernement, quand 
1 demande la possibilité de mettre de 
l'ordre, d'harmoniser un peu les divers 
modes de financement, n'a pas l'intention 
d'apporter de moindre houleversement. 
Chacun doit pouvoir se rassurer, c’est 
Uniquement une harmonisation générale 
nécessitée par des circonstances nouvelles 
qui est demandée. 


..K. le secrétaire d'Etat. Ft le besoin 
d'équilibre des finances. 


M. Pernot, Je demande la parole, 


, le président. La parole est à M. Per- 


M. Georges Pernot. Monsieur le prési- 
dent du conseil, vous avez bien voulu, 
hier, dénoncer avec vigueur la confusion 
qui depuis trop longtemps existe entre e 
législatif et le réglementaire, 

J'ai l'impression que ladoplion de 
l'amendement de M. Hyvrard ne ferait 
qu'aggraver cette confusion. 

Est-ce que -jamais les cotisations ont été 
fixées par la loi, monsieur Hyvrard? 


. Comment voulez-vous que le Parlement 
intervienne pour fixer ces cotisations au 
fur et à mesure que les circonstances et 
les besoins nécessitent une modification 
du montant des cotisations de la sécurité 
sociale ou des allocations familiales ? 
Cette détermination est essentiellement du 
domaine du pouvoir réglementaire. 

Je me permets de dire au Gouverne- 
ment que le titre 1# du projet de loi en- 
traine lui-même la confusion qu'il cher- 
che à faire cesser. 

Autant LA she le titre second qui 
tend à délimiter enfin le législatif, d'une 
part, et le réglementaire, d'autre part, au- 
tant je comprends mal l'attitude d'un 
gouvernement venant dire au Parlement: 
« Je vous demande de m'enjoindre de 
jouer mon rôle et d’accomplir mon de- 
voir ». Ce que vous nous demahdez, vous 
avez le droit d2 le faire sans une autori- 
sation spéciale du Parlement. 

Je ne m’explique cette attitude que par 
le désir du Gouvernement de mieux mar- 
quer aux yeux de l'opinion publique sa 
volonté de réaliser des économies. C'est 
en ce sens que nous comprenons la pre- 
mière partie du projet de loi, et je prie 
encore une fois nos collègues de vouloir 
bien maintenir la distinction tradition- 
nelle entre le législatif et le réglementaire. 

Notre tâche est déjà suffisamment 
lourde pour que nous ne soyons pas obli- 
gés demain, dans des conditions pratique- 
ment impossibles de fixer des cotisations 
que, seul, le Gouvernement, le pouvoir 
exécutif, a qualité pour fixer. 


M. Léo Hamon. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Lés 
Hamon, pour exp.iquer son vote. 


M. Léo Hamon. L'argument de M. Per- 
not me paraîtrait très frappant si, vérita- 
blement, tout, dans la fixation des coti- 
sations, était déjà abandonné aux décrets. 

Or, il me semble que, si le détail, le 
taux des cotisations est abandonné aux 
décrets, il y a du moins un principe qui, 
celui-là, est législatif: c’est le finance- 
ment de Ja sécurité sociale par des coli- 
sations et non pas, par exemple, par une 
dotation budgétaire. 

Cela est aujourd'hui législatif et, avec 
ce texte, pourrait devenir réglementaire. 


M. le président du conseil. Il faut bien 
voter les crédits, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hyvrard, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées, l'une par le Gouvernement, 
l’auire par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM, les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à l'opé- 
ralion du pointage, 

Monsieur le rapporteur générai, Vous 
penserez peut-être que la discussion peut 
continuer pendant le pointage ? 


M. le rapporteur général. Cerlainement, 
mousieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d'un arnen- 
dement présenté par M. Benaison, teñdant 
au premier alinéa de l'article 3, 4° ligne, 
apres les mots : « réduites les prestations », 


à insérer Jes mots: « ni modifié le rapport 
des taux des cotisations ouvrières et pa- 
tronales ». 

L'amendement est-il soutenu ?. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je 
n'ai pas à le mettre aux voix. 

Je suis saisi d’un autre amendement pré- 
senté par M. Rosset et les membres dn 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à insérer après le premier alinéa, l'alinéa 
suivant : 

« Les fonds dont disposent les caisses 
de l’assurance-vieillesse ne pourront ètre 
détournés de leur objet: payement et amé- 
lioration des prestalions de l'assurance- 
vieillesse (pension, rentes des assurés et 
allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés), » 

La parole est à M. Rosset, 


M. Rosset, Mesdanies, messieur:, nous 
avons déposé cet amendement dans le but 
d'obtenir la garantie que les cotisations 
versées par les travailleurs pour se cons- 
tituer une retraite pour Ja vieilesse se- 
ront rigoureusement sauvegardées. Dans 
le régime général de la sécurité sociale, la 
branche assurance vieillesse dispose de 
fonds importants qui pourraient tenter un 
gouvernement se trouvant devant un grave 
déficit. 

Si nous avons déposé cet amendement, 
c’est aussi que nous tenons compte du ca- 
ractère politique du projet de loi qui nous 
est souimis, car jamais à notre connais- 
sance, des pouvoirs spéciaux où des dé- 
crets-lois n’ont été demandés pour franper 
les protits capitalistes mais toujours, au 
contraire, pour pressurer davantage le jeu- 
plie par de nouveanx impôts et de nou- 
velles charges. Sous prétexte de réorgani- 
sation, de réforme ou de répressions 
d'abus, ce sont des mesures défavorabie 
aux travailleurs qui seront appliquées et 
porteront atteinte à leur niveau d'existence 
déjà si bas actuellement. 

Différentes formules, telles le fenforce- 
ment du contrôle ou Ja réforme des modes 
de financement nous inquiètent bien da- 
vantage pe ce qu'elles ne veulent pas 
avouer plutôt que par ce qu'elles disent 
effectivement. 

Nous nous demandons avec anxiélé com- 
ment ces formuies seront appliquées et 
quelles seront les conséquences et les ré- 
percussions de leur mise en application. 
En effet, ce n’est pas la première fois que, 
dans dé nombreux milieux patronaux, il 
est question d'une diminution de la cotisa- 
tion patronale à la sécurité sociale en vue 
de parvenir à une soi-disant baisse réelle 
des prix. Nous nous permettons, quant à 
nous, de douter de l'efficacité de ce pro- 
cédé aussi longtemps qu'on se refnsera, 
en haut lieu, à frapper d'impôt sp‘ciaux 
les superbénéfices des trusts ou à les limi- 
ter sérieusement. 

Aussi, malgré les économies que l'on 
croit réaliser par un renforcement du con- 
trûle sur des abus certainement moins 
graves et moins nombreux qu'on le pré- 
tend, il résultera de cette réduction de ca- 
tisalion un déficit notable dans les caisces, 
que le Gouvernement comblera probable- 
ment par l'institution de taxes à la prolues 
tion où à la consomimation qui s’incorpos 
reront inévitablement au eoût des 
chandises, faisant monter les prix qui se- 
ront finaiement payés par les consom na- 
teurs, dont la classe ouvrière constitue la 
plus grande partie. 

I y aura alors un élément nouvesu dans 
le fonctionnement de Ja sécurité sociale. 
L'Etat versant une quote-part quelconque 
aux -recelles donc un motif, en ap- 
pirence plansiblé, pour avoir nor senle- 
ment un droit de regard et de contrôle 
que nous ne lui contestons pas, mais aussi 


à à 


“ze 


be 
dir 
ins 
à | 
da 
lu 
I! 
ls 
re 
a 
À 
4 
B { 
| 
| 
| 


2404 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 AOÛT 1918 


celui de participer à l’utilisation de l’ex- 
cédent de fonds dont pourrait disposer en 
particulier la branche assurance-vieillesse. 

L'expérience présente montre que le 
Gouvernement n’est pas disposé à relever 
comme il serait mécessaire l'allocation 
temporaire aux vieux, et l’ensemble du pro- 
jet en discussion nous démontre, à chaque 
phrase, que c’est encore sur le dos des 
pauvres que l'on veut faire des économies. 
Aussi avons-nous toutes les raisons de 
craindre que les fonds des caisses d’assu- 
rance-vieiilesse soient un jour utilisés par 
le Gouvernement pour combler une partie 
de son déficit, gr chaque jour un peu 
plus par le gouffre des dépenses militaires. 
Ce n'est pourtant pas ce qu'ont voulu les 
législateurs qui ont éditié le régime de la 
sécurité sociale, ni ceux qui ont voté ré- 
cemment Ja loi portant modification de 
l'assurance-vieillesse. 

tt pour avoir une garantie que la ré- 
forme des modes de financement ne cache 
pas une arrière-penste dissimu:ant la vo- 
lonté, de la part du Gouvernement, de 
mettre la main sur ces fonds, nous deman- 
dons au Conseil de la République d'ajouter 
une phrase précisant que les fonds des 
caisses d'assurance-vieillesse resteront ex- 
clusivement réservés au pavement des 
pensions et rentes et à l'amélioration des 
prestations des ayants droit. 

Ces raisons, mesdames et messieurs, 
nous paraissant justifier entièrement notre 
proposition, nous espérons que le Conseil 
de la République voudra bien apporter 
cette précision à l'article 3, en votant 
notre amendement. (Mpplaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporieur général. M. Rosset a des 
aintes très Jégitimes, 

Cependant, il ne paraît pas savoir qu'il 
ÿ a quelques années, certains fonds du 
secteur vieillesse ônt été employés par le 
secteur maladie, en particulier du fait des 
remboursements exagérés de produits 
pharmaceutiques. 

Si M. Rosset avait été suffisamment in- 
formé, il aurait pu ajouter à son texte un 
alinéa ainsi conçu: « Les fonds précédem- 
ment détournés devront être remboursés 
dans teles ou telles conditions. » 

Monsieur Rosset, vous n'avez pas com- 
pe, C'est justement pour éviter que les 
onds de l'assuranee-vieillesse soient dé- 
tournés comme par le passé, c'est pour 
éviter ces désordres que le Gouvernement 
a demandé les poyvoirs règ'ementaires. 

Dans ces conditions, je vous demande, 
de retirer votre amendement. 


M, Rosset, La précision que nous vous 
demandons d'apporter ne doit pas vous 
gèner. Vous n'avez pas l'intention, me 
dites-vous, d'utiliser la caisse de l’assu- 
rance-vicillesse à d'autres destinations. 

Dans ces condilions, notre texte, encore 
une fois ne vous gène nullement. Si vous 
ne l'acceptez pas, c'est que vous avez, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, une 
arrière-pensée, (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 


M. le rapporteur général. Ce texte étant 
fout à fait particubher et n'appertant rien 
d'essentiel, 11 n’y a aucune espèce de rai- 
son pour l'accepter, La-majorité de la com- 
mission estime que le Gouvernement a pris 
suffisamment d'engagements sur ce point 
et considère que ce texte est inutile, 

Du moment que M. Rosset ne veut pas 
retirer son amendement lui-même, Ja com- 


M. le président. Quel esl l'avis du 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement demande que €<e texte soit re- 
poussé, Pour le fond, je m’en rapporte à 
ce que vient de dire M. le rapporteur gé- 
néral. Pour la forme, je trouverais curieux 
que dans un texte de loi voté par le Par- 
lement français, on puisse lire cette 
phrase: « Les fonds dont disposent les 
caisses d’assurance-vieillesse ne pourront 
ètre détournés de leur objet ». 

Je pense qu'il n’est pas nécessaire d’in- 
clure dans un texte de loi ce rappel aux 
règles salutaires de la morale et de la 
bonne adiministration. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Rosset. À la majorité, la commission 
du travail avait accepté cet amendement. 
Nous le maintenons donc. 


M. le président, Personne ne demande 
plus ia paro.c?… 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Rosset et appa- 
rentés, tendant à compléter ie 2° alinéa 
de l’article 3 par les mots suivants, « Et 
prévoyant notamment son financement. » 


La parole est à M. Rosset. 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, les 
textes portant statut général de Ja sécurité 
sociale agricole qui devront être soumis au 
Parlement avant le 30 avril 4949 ne com- 
porteront pas forcément les modalités de 
son financement, qui pourraient être lars- 
sées aux soins exclusifs de divers décrets 
ministériels. Aussi redoutons-nous qu'en 
raison des difficultés qui se présenteront, 
l'application de ce statut ne subisse un 
certain retard, alors que les populations 
agricoles, comme toutes les autres catégo- 
ries de travailleurs, ont besoin de voir 
appliquer rapidement dans nos campagnes 
le régime de la sécurité sociale. 

L'application de ce statut aurait pour 
conséquence le démarrage rapide des cais- 
ses autonomes qui permettrait, dans l'im- 
médiat, de donner aux vieux paysans une 
allocation temporaire plus substantielle, le 
taux actuel de 820 francs par mois étant 
devenu dérisoire et, pour l'avenir, d’assu- 
rer Ja constitution d’une retraite pour leurs 
v'eux jours. 

Cette organisation risque cependant de 
rester en suspens pendant un temps indé- 
terminé si l’on en juge par la lenteur apr 
auriée jusqu'ici en cette matière par les 
différents ministères intéressés. 

Nous craignons fort que, par ia suite, le 
Gouvernement armé de ses pouvoirs spé- 
ciaux fixe lui-même le taux et le mode de 
financement, en application du statut géné- 
ral voté par le Parlement. 

Etant donné l'état d'esprit qui se dégage 
du présent projet, nous avons tout lieu de 
craindre, à ce moment, que les petits et 
cultivateurs ne sôient, proportion- 
nellement à leurs ressources, beaucoup 
plus chargés que les grands propriétaires ; 
ear il faut bien constater que les différents 
articles actuellement soumis à notre exa- 
men sont tous dirigés dans le même sens, 
c'est-à-dire en vue de comprimer le niveau 


éion s'y oppose. 


d'existence de l'ensemble du peuple. 


C'est pourquoi, il nous 
Sable d'apporter cette parer afin que 
le financement du statut de la sécurité so. 
ciale agricole soit, dans ses grandes li 
gs. évoqué et débattu devant Je Parle. 
ment. 


On nous opposera sans doute que cette 
courte phrase est inutile. S'il en était 
ainsi, nous répondrions qu’un supplément 
de précision n’a jamais: porté préjudice 4 
un texte de loi, ni gêné son application. 


Si le Gouvernement a sincèrement l’in- 
tention de mettre rapidement debout l'or 
ganisation de la sécurité sociale dans 
l’agriculture en s’entourant du maximum 
d'informations, il ne peut manquer de por- 
ter la question de son financement devant 
le Parlement. En cette matière, plus com- 
plexe que tout autre du fait de situations 
extrémement différentes, il importe que le 
législateur ait la faculté d'apporter son 
point de vue et de défendre certaines si- 
tuations difficiles, notamment celle des 
paysans habitant les régions monta- 
gneuses. 


Dans ces conditions, l’adjonction de cinq 
mots au texte — même s'ils étaient super- 
flus — ne devrait rencontrer aucune hos- 
tilité. C’est pourquoi nous espérons que le 
Conseil de la République votera notre 
amendement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
a repoussé cet amendement. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment le repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et le 
Gouvernement. 


(L’amendement n'est pas adopté.) 


M. ie président. Par voie d’amendement, 
M. Le Goff et les membres de la commis- 
sion de l’agriculture proposent de com- 
ec À comme suit le 2 alinéa de larti- 
cle 3: 


« sauf décision législative intervenue 
antérieurement. » 


La parole est à M. le rapporteur géntral. 


M. le rapporteur général, La commissi 
des finances avait accepté tout à l'heure le 
premier amendement de M, Je Goff; mais 
sa rédaction, à ia réflexion, ne paraissait 
pas être exactement conforme aux inten- 
tions de son auteur. 


La dernière rédaction dont il vient ce 
vous être donné lecture nous paraît salis- 
faisante et nous acceptons le nouvel ame 
dement, qui devient le texte de la commis- 
sion, 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 


ment accepte l'amendement de M. Le Goff, 
dans sa rédaction dernière. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M, le président, Par voie d'amendement, 
Mlle Mireile Dumont et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de supprimer le dernier alinéa de 
l'article 3. 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 
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Mile Mireille Dumont. Nous présentons 
«et amendement car les réponses que le 
Gouvernement nous à faites en commis- 
sion des finances ont été loin de nous sa- 
tisfaire. 
Comment le Gouvernement comple-t-il 
obtenir un allégement des charges d'as- 
gistance ? Si c’était par le développement 
normal de la sécurité sociale, nous n’y 
verrions aucun inconvénient, mais je dois 
dire, au contraire, que les réponses de 
M, le ministre à la commission ont aug- 
menté nos craintes. 
Lorsque nous lui avons demandé si les 
compressions de personnel n’intervien- 
draient pas pour réduire les charges, au- 
cune assurance ne nous a été donnée. 
Ainsi que j'ai eu l’occasion de vous le dire 
lors de ja discussion de Particle 1%, le 
Gouvernement prévoit-il de laisser en re- 
tard, encore plus qu'actuellement, la re- 
valorisation du prix de journée, 
met en grande difficulté la gestion de nos 
hôpitaux ? 
Peut-être veut-on réduire encore le nom- 
bre des bénéficiaires de l'assistance ? Déjà 
ie gouve“nement précédent a supprimé 
ks primes dépertementa'es de natalité. 
Où bien le Gouvernement veut-il alour- 
dir les charges pesant sur la éécurité so- 
cale, qui participe déjà pour 40 p. 100 
dans la réalisation du pan d’équipcment 
sanitaire et a doté mème certains hôpitaux 
d'appareïs trèsæoûteux ? 
La sécurité sociale prend une part très 
grande s’élevant à 80 p. 100, dans le rerm- 
boursement des frais d’hospitalisation, 
dans l'assistance aux femmes en couches, 
les consultations de nourrissons, les crè- 
ches, les consultations prénata'es, 
Nous disors que le rô'2 de la sécurité 
sociale est bien défini, que son extension 
qui doit de plus en plus atteindre l’ensem- 
ble de la popuiation se fera d'après les 
règles prévues et que ce paragraphe est 
inutile à moins qu'il ne dissimuie une 
menace contre la sécurité socia'e. 
C'est pour écarte cette menace de faire 
peser sur Ja sécurité sociale des charges 
faites pour l'écracer, c’est pour protéger 
son développement que nous vous deman- 
dons de voter notre amendement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La comuiis- 
sion repousse l'amendement. 


M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment le repousse aussi, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
nent, repoussé par Ja commission et par 
Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Fournier et les 
Membres du du mouvement répu- 
b ain populaire tendant à rédiger comme 
le dernier alinéa de l'articie 2: 

.“ Le Gouvernement procédera à 13 cour- 
“ration des charges d’assislanre publique 
les prestations de la sécurilé 


La parole est À M. Fournier. 


M. Fournier, Je crois qu'en présentant 
Son texte au dernier de l’article 3, 
le Gouvernement se propose de supprin?r 
doubes emplois en matière d'assis 
lince publique. 


M. Fournier. dont les dépenses grè- 
vent si lourdement les budgets commu- 
Däaux. 


En ma qualité de maire — je le suis 
depuis plus de 33 ans — je constate l'ag: 
gravation de ces dépehses chique année. 
Ces doubles emplois proviennent fut 
que loi sur la sécurité sociae couvre 
en grande partie des charges identiques. 

L'amendement présenté a simplement 
pour » a de préciser surtout qu'il s'agit 
de coordonner les services d'assistance et 
de sécurité sociale qui ont le mème objet: 
secourir les familles aécessiteuses et ma.- 
beureuses, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
cornmission ? 


M. le rapporteur général, La commission 
accepte le texte de M. Fournier qui est 
plus simple. Notre collègue \'ent 
d'indiquer qu'il est d'accord sur le prin- 
cipe de l’operalion d aie 
ges d'assistance corrélative au développe- 
ment de la sécurité sociale, qui intéresse 
les budgets communaux et les budzels dé- 
partementaux. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. !! s'asit d'une 
question de rédaction. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée 


M. le président. C'est une simple ques- 
tion de rédaction. 


Mme Devaud, Je demande la parole pour 
exp.iquer mon vole, 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud. Je veux apporter ion 
_adhésion totale à la rédaction de M. Four 
nier. 

Et j'ajouterai ceci, monsieur le prési- 
dent du conseil : un prohlème essentiel doit 
être résolu au plus tôt en matière sociale, 
c’est celui de la coordination. Si vous ar- 
rivez à régler ce problème, non seulement 
en ce qui concerne les rapports de l'assis- 
tance publique avec la sécurité sociale, 
mais avec tous les vurganismes qui s'occu- 
pent d'action sanitaire et sociale, vous au- 
rez fait œuvre effleace et solide. 


M. le président du conseil. Je vous re- 
mercie, Mme Devaud, d'apporter un ar- 
gument décisif à mon raisonnement de 
tout à l'heure. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.., 


Je mets aux voix l’amendement de 
M. Fournier, accep'é par la commission. 


(L'amcadement est adopté.) 


Je suis saisi d'un amendement pré:enté 
par M. Naime et les inermbres du groupe 
communiste et apparentés qui tend à com- 
pltéer le dernier alinéa par les disposi- 
lions suivantes: 

« Le taux et le mode de fiaancemeat de 
l'allocation ‘emporaire aux économique- 
ment faibles ne pourront être modifiés 
sans l'avis du Parlement. » 


La parole est à M. Naime. 
M. Naime. Mesdames, messieurs, j'ai re. 


ris l'amendement déposé par notre 
ègue Alphonse Denis lors de la discussion 


A. le président du conseil, C’est exact, | 


| à l’Assemblée nationale tendant à inter- 


dire au Gouvernement de modifier sans 
l'avis du Parlement le taux et le mode de 
financement de l'allocation des économi- 
quement faibles, parce que nous n'avons 
pas confiance en l’équipe gouvernemen- 
tale Marie, Blum,.Revnaud. Les économi- 
quement faibles que l’on nourrit de pro- 
messes n’ont pas confisnce non plus en 
l’équipe gouvernementale. 

Comment pourraient-ils avoir confiance, 
ces petits artisans, commereants, paysans, 
hommes des professions libérales qui pen- 
dant des dizaines d'années ont travaillé 
pour enrichir le patrimoine national, à qui 
on demandait d'épargner en  vantant 
l'épargne française; quand chaque matin, 
à pelites doses, par une presse infâme, 
comme d'ailleurs maintenant on déverse 
le poison quotid'en de l’anticommunisme, 
leur faisant croire que les communistes 
voulaient et veu'ent les exproprier et les 
déposséder de leur avoir, quand un Paul 
Reynaud, ministre des finances, les a rui- 
nés en creusant la tombhe de la France en 
1940, lui qui, il y a que:ques mois, votait 
prélèvement exceplionn21 qui permeilait 
à M. René Meyer, son prédécesseur, do 
puiser largement dans les poches des fils 
de ceux que l’on apyelle les économique- 
ment faibles, sous prétexte de sauver n0$ 
finances ? 

Nous déposons cet amendement parcs 
que nous ne voulons pas que M. Paul Rey- 
naud puisse par décret supprimer ou di- 
minuer l'allocation d'attente aux économie. 
quement faibles. 


Quant au financement, nous ne voulons 
pas que vous puissiez puiser dans les cais- 
ses de la séeurité sociale, car les petites 
mains de M. Paul Feynaud ont de grandes 
envies. I est simple de prendre dans une 
caisse qui n'appartient qu'à la classe ous 
vrière et paraître généreux. 

M. le ministre des finances a été un des 
naufrageurs de la France et l’un des plus 
responsab'es, Il est un de ceux qui ont 
ruiné les épargnants francais et conduit à 
a pire misère les v'eux. Nous ne voulons 
pas qu'il puisse en dern'er ressort les 
étouffer pour les empêcher de crier leur 
mépris. 

C'est pour ces raisons que nous avons 
déposé notre amendement et que nous 
vous demandons, me:dames et messieurs, 
de le voter. (Applaudissements à l'ertrème 


gauche.) 


M. président, Morsieur Naime, avant 
de demander l'avis de la commission, je 
me permets de vous iv-liquer que la rédac- 
tion de votre amendement mériterait d'être 
modifiée. 

porte: « sans l'avis du Parlement ». 
La Parlement ne donne pas d'avis, il vote 
des lois. 

Il vaudrait mieux mettre: « sans une dé- 
cision du Parlement », 


Quel est l'avis de ‘a commission ? 


M, le rapporteur général, La commis 
sion à repoussé tout à l'heure cet amen- 
dement et elle demande au Conseil de Ja 
suivre. 

M. le présidert. Quel est l'avis du Gou- 
Vernerment? 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement repoucse l'aniendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement ainsi modifié, repoussé par la 
par le Gouveinement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
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M. le président. Voici le résullat, après 
pointage, du dépouillement du scrutin sur 
l'amendement de M. Hyvrard, concernant 
d'article 3: 


Normbre des votants 296 
Majorité absolue ......0.. 149 


Pour l'adoption ..... 101 
Contre 


(Le Conseil de la République n'a pas 
adopte. 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 3 modifié par les di- 
vers amendements que le Conseil a adopté. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le rapporteur général. Je demand: ur 
peruti:1 


M. le président. Je suis saisi d'une e- 
rmande de scrutin présentée par la corn- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les $se- 
érètaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des 278 
Majorité absolue 140 


Pour l'adoption ..+.. 188 
Contre o0 


Le Conseil de la République à adopté. 


M. le président, Nous arrivons à l'arti- 
cle 4. 

J'en donne lecture: 

« Art, 4, — Le Gouvernement prendra 
en malière économique les mesures néces- 
saires pour assurer une application efficace 
des dispositions législatives ou rég:emen- 
laires avant pour objet de stimuler l’ex- 
portalion, d'empêcher toute action de pro- 
ducteurs ou d’'intermédiaires tendant à res- 
treindre la production ou la distribution, 
d'assurer une répartition équitable et ra- 
tionneilc des ressources de la oation et 
de sauvegarder le pouvoir d'achat des con- 
sommateurs, » 

parole est à M. le rapporteur géné- 
ral, 


M, ie rapporteur général, Mes chers col- 
lègues, la commission des finances s'est 
réunie ct elle a eu connaissance d'un cer- 
tain 1. .nbre d'amendements, L'uu d'entre 
eux a été déposé par M. Armengaud, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, l’autre par M. Pairault, au nom 
de la commission de la production indus- 
trielle, 

La comimnission des finances à préféré 
le texte de M. Pairault, qui constitue le 
nouvel article 4, qu’elle propose au vote 
du Couscil et dont je prie M. le président 
de donner lecture. 


M, lc président, Voici le nouveau texte 
proposé par la commission pour l'arti- 
cle 4: 

« Le Gouvernement prendra en matière 
{conomique les mesures nécessaires pour 
stimuler l'exportation, empêcher toute ac- 
tion de producteurs ou d'’intermédiaires 
tendant à restreindre la production ou la 
distribution, assurer une répartition équi- 
table et ralionnelle des ressources de Ja 
nation et sauvegarder le pouvoir d'achat 


ues consommateurs, 


« L'exercice du droit de grève ne saurait 
er aucun cas être visé par des mesures 
réglementaires. » 

Par voie d'amenderment, M. Lacaze et 
les membres du groupe communiste et ap- 
et demandaient la suppression de 
article ancien de la commission des 
iinances, 

Cet amendement est-il maintenu sur le 
nouveau texte de l'articie ? 


M, Lacaze. Oui, monsieur le président, 


M, le président, La parole est à M. La- 
Ccäze, 


M. Georges Lacaze, À l'Assembiée natio- 
nae, toutes les commissions, sauf celle 
de l’économie nationale, ont demandé la 
suppression de cet article 4, L'Assembiéa 
elle-même a adinis cette position. Notre 
commission des finances sur l'amende- 
ment qu'elle a accepté, reprend l’essentie} 
de cet article. 

Pourquoi en demandons-nous la sup- 
pression ? Parce que nous le considérons 
comme inutile et dangereux; inutile, parce 
que dans un article on prétend exposer les 
grandes lignes de la politique gouverne- 
Imentaic. Or, les équipes gouvernementa- 
les qui se sont succédé ont fait, tant en 
paroles qu'en écrits, de belles déclarations 
qui n’ont pas été suivies d'effet, Nos chif- 
fres, au point de vue exportations, prou- 
vent une baisse constante de celles-ci, Au 
point de vue des rentrées fiscales, c'est Ja 
même chose. 

Il n’est pas besoin d'écrire des choses 
que l’on ne fera pas et nous n'avons au- 
cune confiance en cette équipe-làa, car, 
quand on connaît ses saints on les adore, 
et les déclarations faites par M. Paul Rey- 
naud prouvent très bien qu'on ne va pas 
améliorer le pouvoir d'achat des masses. 

M. Paul Reynaud est venu nous dire 
qu'il y avait une nouvelle ventilation du 
revenu national, alors que tout le mende 
sait que la commission des salaires et des 
prix, en mars 1947, a fait la démonstra- 
tion que, par rapport à 1958, le revenu de 
la classe ouvrière dans le revenu national 
avait baissé et avait été absorbé par l'«ug- 
mentation des revenus capitalistes, alors 
que le revenu du monde paysan élait resté 
stationnaire. 

M. Paul Revmaui est aussi venu nous 
dire que la récolte de blé de 1948 était 
évaluée à 110 milliards et que c'était dans 
cette direction-là qu'il fallait orienter 
l'emprunt, Nos paysans français ont une 
conception nouvelle de l'emprunt depuis 
la triste expérience de M. Mayer. lis savent 
que c’est un deuxième prélèvement que 
vous préparez. Et il n’amènera rien de 
bon, pas plus que le premier. 

Lorsqu'on vient nous demander d’ali- 
gner les prix de la fonte et de l'acier sur 
les prix anglais, je me permets de rappeler 
que les anciens gouvernements ont fait 
preuve d'une trop grande sollicitude vis-à- 
vis des trusts de la sidérurgie. 

Au moment des aménagements fiscaux, 
nous avons opéré des dégrèvements éva- 
lués par M. Bourgès-Maunoury à 25 mil- 
liards environ. Pourquoi ? Pour permettre 
le réinvestissement, Cela se passait en mai 
1948. Mais, en novembre 1947, un arrêté 
autorisait l'augmentation de la fonte et de 
l'acier pour permettre déjà ce rééquipe- 
ment, pour couvrir les frais de construc- 
tion des logements des ouvriers, pour per- 
mettre Ja formation de main-d'œuvre pro- 
fessionnelle. Ainsi, les frais de rééquipe- 
ment sont payés par les consommateurs, 

Et, une deuxième fois, prétextant une 
réalisation qui avait cependant été olbte- 
noue, on à dégrevé ces grosses sociétés et 


on à augmenté les prix des produits in. 
dustriels; c'est la source du mal, 
celte politique que vous allez accentuer. 

Et puis, cet article est grave en ce sen: 
qu'il peut permettre toutes les manœuvre: 
contre les libertés syndicales, et ce n'est 
pas l'adjonction du 2° paragraphe qui nous 
Tasslilé parce que nous L'AVONS aucune 
confiance en uné équipe ministérielle qui 
ne tient pas compie des textes législatifs, 
Les textes législatifs n’ont absolument au. 
cune valeur pour <ette équipe, Nous 
n'avons pas confiance lorsque vous dites 
que vous voulez dimiauer le chômage; 
parce que nous savons que M. Daniel 
Mayer a dit, le 3 juilet 1948: « Mon atten- 
tion à été appelée sur le chômage, qui 
atteint actuellement un certain nombre 
d'industries, notamment celle des produits 
chimiques, soit par suite du manque 
u6 matières premières, soit surtout à cause 
d’une mévente généralisée ». C'est cela le 
résullat le plus probant des précédentes 
équipes gouvernementales, 

Et vous, monsieur le président du con- 
seil, qui avez été garde des sceaux, 
qu'avez-vous fait pour améliorer la répar- 
ütion ? Avez-vous été au courant du san. 
d'achat du bétail de l'Allier, des mil- 
liers de bêtes qui se trouvent dirigées vers 
nos gares-fronlière de l'Est, en Allema 
gne, en Suisse, ou dans la principauté de 

onaco ? Vos services de police, vos ser. 
vices de l’économie nationale vous ont 
informé de ces faits. Ils courent toujours, 
ces chevillards, et c’est le Petit boutiquier 

ue vous allez atteindre avec votre texte. 

ous né pouvons vous faire confiance et 
nous demandons la suppression de cet ar- 
ticle. JL y a un iroverse qui dit que c'est 
au pied du mur qu’on voit le maçon. 

Les maçons, nous les avons vus. C'est 
une véritable équipe de démolisseurs @e 
la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion a proposé un texte, Elle le main- 
tient et repousse l1 disjonction demandée 
par M. Lacaze, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je vais consulter le Conseil sur l'amen- 
dement de M. Lacaze, repoussé par la com- 
fission, 


M. le rapporteur général, Je demande un 
scrutin public, 


M. le président, Je mets 
l'amendement de M. Lacaze, 


Je suis saisi d'une demande de serutit 
présentée par la commission. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM, les 52: 
crétaires en font le dépouillement.) 


aux voir 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de procéder à 
l'opération du pointage. 


M. le rapporteur général. La commission 
demande que l’on continue par lexaner 
de l’article 4 bis. 


M. 4 est réservé 
usqu’à Ja fin pointage, 
ND 18 arrivons l'article 4 bis, J'en 
donne lecture: 

« Art, 4 bis, — Avant le 1 juillet 1949, 
le Gouvernement prendra les disposition: 
nécessaires en vue de soumettre à l'avi: 
du Conseil économique et à l'approbation 
du Parlement le de modernisation 
d'équipement de la métropole et des ferri- 
toires de l'Union française définissant pour 
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gnatre années Îles objectifs à atteindre 
er développer la production nationale 

4: 3, 
Le assurer l'équilibre de ja balance des 


‘comptes. » À 
cet artice, je suis saisi de trois 
nmendemeuts qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 
Le premier, présenté par MM. Armen- 
eud, Longchambon et les membres de la 
jssion des afiaires économiques, tend 


à rédiger ainsi cet article 

« Avant Je 4% janvier 1949, le Gouverne- 
ment prendra les dispositions nécessaires 
en vue de soumettre à l'avis du Conseil 
ceonomique et de l'Assemblée de l'Union 
francaise, et à l'app'obation du Parlement, 
le plan de modernisation et d'équipement 
de la métropole et des territoires de 
l'Union française, définissant pour quatre 
années les objectifs de et d’ex- 
portation à atteindre, la nature et l'en- 
chainement logique des moyens, notam- 
ment des investissements, à mettre en 
“œuvre où engager ae développer Ja pro- 
duction et Ja productivité nationales en 
vue d'assurer l'équilibre de la balance des 
conptes, » 

Le deuxième amendement, présenté par 
M, Pairault au nom de la commission de 
ha production industrielle, tend à rédiger 
ainsi cet article: 

« Avant Je 4% avril 1949, le Gouverne- 
ment prendra Jes dispositions nécessaires 
en vue de soumettre à l'avis du Conseil 
économique et de F'Assemblée de l'Union 
francaise, et à l'approbation du Parlc- 
ment, le plan de modernisation et d'équi- 
pement de la métropole et des territoires 
de l'Union francaise, définissant pour qua- 
tre années les inveslissements à engager 
en vue de développer la production et ‘a 
productivité nationales et d'assurer Féqui- 
libre de la balance des comptes. 

Le troisième amendement, présente par 
M. Mare Rueart et les membres de la com- 
mission de la France d'outre-mer, tend, à 
la 3% ligne, après les mots: « en vue de 
soumettre à l'avis du Conseil économi- 
que », à insérer Les mots: « et de l'Assem- 
blée de l'Union française dans Ja limite 
de sa compétence ». 

La différence entre les amendements de 
M. Pairauit d’une purt et de MM. Armen- 
saud et Longchambon, d'autre part, porte 
sur la date qui est fixée au 1% avril 1949 
dans le premier amendement et au 1% jan- 
vier 1949 dans le second, 

Le dernier amendement, celui de M. Ru- 
cart, est moins étendu que les deux pre- 
niers, Mais correspond à une de leurs 
dispositions, puisqu'il demande Favis de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Var conséquent, ces trois amendements 
peuvent soumis à une discussion 
diune, 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
a tout à l'heure adopté un amendement 
de MM. Armengaud et Longchambon. Dec- 
puis, je crois que le texte à été rectifié. 

Mis la commission a serupule à de- 
minder que tout ce qui est mentionné 
dans le texto.soit fait avant le 1° janvier 
149 et, se rapprochant du texte de M. Pai- 
rault, elle accepterait un amendement 
rédigé : 

« Avant le 1% juilet 1949, le Gouver- 
nement prendra les dispositions nécessai- 
res en vue de soumaättre à l'avis du Con- 
Sil économique et de lAssemblée de 
Union française et à l'approbation du 
Pariement, le plan de mojs;nisalion el 
d'équipement de la métropole et des ter- 
liloires de YUnion française, détinissant 
années ohjetifs de pra- 
duelion et d'exportation à atteindre, la 


nature et l'enchainement logique des 
moyens, notamment des investissements 
à mettre en œuvre où à engager pour dé- 
velopper la production et productivité 
nationales, en vue d'assurer l'équilibre 
de la balance des comptes. » 


M. le président du conseil. Je demanle 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Île 
président du conseil. 


M. le président du conseil. [es diffé- 
rentes propositions ne trouveront aucun? 
objection de principe et de fond du côts 
dn Gonvermement. 

Le Gouvernement n'ayant pas la possi- 
bilité de déposer un amendement, je suis 


“obligé, m'adressant à Ja complaisance des 


auteurs d'amendements, de leur demander 
d'accepter de changer la date du 1% jan- 
vier prochain, Il ne serait pas sérieux de 
prendre un engagement de cette nature 
et je crois que la date du {* juillet, acop- 
tés par l'Assemblée nationale, devrait ètre 
retenue. 

Il s'agit là, ea effet, d'une œuvre de 
lougue haleine et, il est tout à fait norma! 
qu'un délai de eix où de huit mois soit 
accordé au Gouvernement, 

Une seconde objection concerne l'avis de- 
l'Assemblée de Union française. 

Je ne vois pas d'objection à consuiter 
cette assemblée, mais, bien entendu, dans 
la limile de sa compétence. 

Or, c'est précisément à cette préoccupa- 
lion que 1épond l'amendement de l'houo- 
rab'e M. Rucart. 

Si donc le texta devenait: « Avant le 
1 juiliet 1949, 12 Gouvernement prendra 
ice dispasilions nécessaires en vue de sou- 
mettre à l'avis du Conseil économique et 
de l'Assemb!ée de l'Union française, dans 
ja ‘imite de sa compétence, et à l'approba- 
tion du Parlement... » — Ja suite sans mo- 
dification — le Gouvernement ne ferait au- 
cune objection à l'adoption du texte ainsi 


corrigé: 


M. le président. La commission accepte- 


t-elle cette rédaction ? 


. M. le rapporieur général, La comimicion 


‘Copie. 
M. Longchambon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Long- 
chambon, 


M. Longchambon. 1! n'v à de divergence, 
cutre notre texle el les désirs du Gouver- 
nement, que sur la date, 

La date du 1% janvier 1919 n'est pas, 
je crois, L'op rapprochée pour la tâche telle 
que nous l’envisageons, à savoir l'établis- 
sement d’un Lee et non d’une loi de pro- 
grammes ou d'engagements de crédits. 

Je pense qu: les travaux poursuivis jus- 
qu'à ce jour au commissariat général au 
permettent d'établir ce travail pour 
le janvicr 1949. 

Le Gouvernement en aura l&i-même be- 
soin avant le 1% juillet 1949, étant donné 
la haisgn nécessaire entre un plan français 
et le plan étudié par l'organisation des 
Seize. Il me parait peu probable que le 
Gouvernement français puisse rester sans 
plan propre devant cette organisation 
chargée d’éludier les plans des différents 
pays et de les harmoniser. 

Le Paricmeont, ct notamment cette As- 
sembite en maintes occasions, a imani- 
festé son désir très impérieux d’être saisi 
de ces problèmes qui ne sont, à notre avis, 
nullement du domaine exclusif du légis- 
latif, 


Hiécemment encore, dans une delibéra- 
tion qui a eu lieu dans celle enceinte, 
suivie d’un vote unanime sur une propo- 
sition de résolution présentée par les pre- 
sidents de toutes les grandes commissions, 
p'oposilion de résolution sur Jaquele 
tire l'attention de ce Gouvernement qui 
ne peut-être pas connue, l'A--cinblée 
manifestait sa volonté de prendie ses res 
ponsabilités en celte maliere. 

S'il s'agissait d'une loi de prograirimes 
ou d’une loi de finances, s'il s'agissait 
d'une décision engageant le crédit de 
l'Etat, j'admetltrais que le Gouvernement 
nous réclame un certain délai. I est cer- 
tes nécessaire qu'il ait rétabli les finances 
de ce pays avant de pouvoir s “ugager 
dans un programme d'nvestissenents, 
Mais un plan n'est qu'une œuvi itellece 
tueile, une étude qui doit pouvur êlr. 
établie plus vite, Je persiste à d'mander 
au Conseil de la République d'adopier la 
date du 1% janvier 4%49. 


M. le président. La parole est à M; le 
président du conseil. 


M.' le président du conseil, Leo (oriver 
nement va rencontrer de grosses diflioutés 
pour l'élaboration de ce plan. Je ne me les 
dissimule pas, notamment en ee «ui con- 
cerne l'outre-mer. Mais la date du juii- 
let 1949 que je vous propose cet une date 
extrème. 

C'est par prudence que je demarde Ja 
date là plus éloignée. 

Bien entendu, si le Gouvernement peut 
dresser ce plan dans un moindre délai, il 
sera heureux de le faire. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud, 


M. Armengaud. J'ai deux vitions 
à faire, La première concerne l'étal 
ment du plan. Je puis dire qu'à li suite 
de conversations avee M. Jean Monnet, j'ai 
la certitude que les travaux sont suffisaim- 
ment avancés pour qu'avant le {°° 0 tobre 
vous ayez des élémen:s très pr' ls vous 
permellant de ehiffrer les invesl'sscmnents 
essentie.s et d'en tenir compte, pour une 
part, dans les propositions budgét 


M. le président du conseil, Je mets 
de réserver le droit de contrôle du Gouver- 
nement, et plus spécinlement cacore en 
celle matière. 


M. Armengaud. C'est une simple infor 
malion que je donne au Gouvernem nt, 

Voici ma deuxième observation. 

A partir du moment où vous pré-entez 
devant le Parlement, au cours du mois de 
novembre, le budget de 1949, et où, dans 
ce budget, vous prévoyez des dépenses 
d'investissement, notamment pour le sec- 
teur nalionalisé, il me paraît élémentaire 
de rattacher ces dépenses au programme 
d'inveslissements au cadre du plan de 
modernisation et d'équipement, 

En conséquence, si le Parlement est 
saisi, avant la fin de l'année, d'un pro- 
gramme financier qui est le budget de Ja 
nation, il doit en inéme temps connaitre 
le programme général d'équipement et de 
modernisation et les investissements es- 
sentiels à prévoir. 

C’est donc par un souei de logique évi- 
dent que nous demandons que les propo- 
sitions budgétaires et d'équipement soient 
soumises en même temps aux intéressés 


M. Pairault, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Pat. 
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M. Pairault. Je me permets de rappeler 
que l'amendement que j'ai déposé, au 
nom de Ja commission de 3 production in- 
dustrielle, porte la date du {* avril, jus- 
tement parce que le 1* janvier est un peu 
trop près, et que la date du 1% juillet nous 
paraissait trop éloignée, 

Je ne crois pas être désavoué par Ja 
commission en disant que je me railie à 
la date du {® juillet si le Gouvernement 
ne croit pas possible de nous saisir d'un 
travail sérieux avant cette date. 

Mais si cette dernière vous paraît trop 
lointaine, nous pourr:ons adopler celle du 
4 avril qui est à mi-chemin entre le 
1° janvier et le 1% juillet. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur généra'. La commission 
maintient son texte, avec la date du 
{1e juillet, et accepte la modification ap- 
porlée par l'amendement de M. Rucart. 


M. le président, M. Longehambon se ral- 
lie-t-il à ce texte ? 


M. Longohambon. C'est M. le président 
de Ja commission des affaires économiques 
qui aurait qualité pour :e dire. 


M. le président ia commission des 
affaires économiques. Non! je ne m'y. 
taie pas. 


M. le président. Je mets aux l'amende- 
ment de MM. Armengaud et Longchambon, 
repoussé par la commision et le Gouver- 
nement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le texte 
proposé pour l'articie 4 bis par M. le rap- 
porteur général, qui tient compte des 
amendements de M, Pairault et de M. Ru- 
car. 

(Une épreuve à main levée et une 
épreuve par assis et levé sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


M. le président, Il y a lieu de procéder 
à un scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
poui lement du scrutin: 


293 
147 


Nombre des votants.....,... 
Majorité absolue ............ 


Pour :’adoption 202 
Contre 91 


Le Conseil de la République a adopté. 


Nous arrivons à l'article 5. 
J'en donne iecture, 


« Art, 5, — Avant le 1 janvier 1949, le 
Gouvernement : 

« 1° Pourra alléger les charges de l’éco- 
nomie française au moyen de réduction, 
suppression ou fus'on d'impôts, droits et 
taxes actuellement en vigueur affectés ou 
non: les dispositions prises ne pourront 
compromettre ‘équilibre budgétaire des 
collectivités locales ; 

« 2° Indépendamment des mesures précé- 
dentes, qui ne comporteront ni majoration 
de taux, ni modificat‘on dans :es règles 
d'assiette, procédera à une refonte d'en- 
semhle des codes et textes fiscaux, à l'effet 
de réduire le nombre des impôts, droits et 
taxes, d'aménager et normaliser Jeurs rè- 
rles d'application, de s'mplifier les forma- 
dités exigées des contribuables et les tà- 


cières, de coordonner les procédures de 
contrôle, de recouvrement et de conten- 
tieux, Les codes et les textes ainsi refon- 
dus seront annexés au projet de ‘oi de 
finances de 1949 qui devra être déposé 
avant le 19 décembre 1918, Leurs disposi- 
tions entreront oh'igatoirement en vigueur 
Je jonvier 1919. 


consentis par la iégislation fiscale actuel- 


gés de famille, les textes établis en vertu 
des dispos't'ons du présent art'cle devront 
tendre à conserver aux bénéficiaires 
avantages au moins équ'valents. 

« Les crédits nécessaires au déve'oppe- 
ment du contrèle unique des régies tinan- 
cières, à :a mise en p'ace effective des ser- 
vices du cas'er fiscal et d'expertise fiscale, 
à la recherche et à la répression des frau- 
des fiscales seront ouverts dans les condi- 
tions prévues à l’article G bis ci-deseous, 
dans la proportion maximum du dixième 
du montant des recouvrements attendns 
de l'assiette des droits en princ'pal affé- 
rents aux om ss'ons et insiffisances. » 


La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers coilègues, 
je vous demande la permission de présen- 
ter que'ques très brèves observations qui 
constitueront :e commentaire d’un amen- 
dement qui a été présenté par la cammis- 
sion de a famil'e sur l’arlicie 5, amende- 
ment auquel la commission des finances 
veut bien, je crois, se raïlier, 


M. le rapporteur général. Ce n'ect plus 
un amendemnt, c'est le texte de la com- 
mission. 


à la commission de la famile, lorsque 
nous avons pris connaissance du texte pro- 
posé par la commission des finances en ce 
qui concerne le point particu:ier sur 
quel je vaïe appe.er votre attention. 

Le Gouvernement a envisagé, dans l’arti- 
cle 5, l'hypothèse où les abattements et 
dégrèvements dont bénéficient actuelle- 
ment les chefs de famile en matière fis- 
ca'e viendraient à être modifiés ou sup- 
primés. Et, pour cette éventuaité, la com- 
mission des finances proposait un texte 
auquel nous avons adressé une doub.e 
critique. 

D'une part, ce texte qua:ifiait d’ « avan- 
tages » les mesures de compensation que 
constituent ces abattements et ces déduc- 
tions. D'autre part, il ejoutait que les 
nouvel:es dispositions devraient « tendre » 
à conserver anx bénéficaires des avanta- 
ges équivalents à ceux dont ils jouissent 
actuellement. 


Or, sur :e pur point, nous estimons 
e les familles, quand on leur accorde 
es dégrèévements ou des abattements, ne 
profitent pas d'avantages, mais qu’en 
réalité eïles bénéfirient de mesures de 
compensation que commande stricte 


gg Quant au second point, nous vou- 


quer une orientation, mais qu’il manifeste 
a volonté très ferme du Par:ement que la 
réforme fiscale envisagée ne puisse pré- 
iudicier en r'er aux intérêts des contribua- 
bles chargés de fami:le. 


Je me permets de rappe:er au Conseil de 
la République que les abattements et les 
réductions que nous avons obtenus en ma- 
‘ière fieca'e pour les famil'es, constituent 
une des pierres angulaires de la polilique 
familiae que nous avons construite péni- 
b'ement, vous ‘e savez bien, monsieur le 
président du conseil, jour après jour. de- 


ches imparties aux administrations finan- 


puis quelque vingt-cinq ans. 


« Afin de ne pas réduire les avantages ! 


lement en vigueur aux contribnables char- : 


M. Georges Pernot. Nous avons été émus, 


ons que :e texte ne se borne pas à mar- 


et c’est la guerre. 


* Cette politique a pe ses fruite, puis 
ue nous avons oblenu ua redressement 
émographique qui est d’être néglis 

geable, n'est-il pas vrai ? 

Je demande done au Gouvernement da 
bien voulcir se ral'ier au texte de la com. 
mission de la famille, comme l'a fait 
commission des finances. 

J'ai une dernière requête à formu'er 
avant de quitter la tribune. 

Vous avez bien voulu, monsieur le pré. 
sident du conseil, à plusieurs reprises, à 
propos de l'article 1%, indiquer qu'en ce 
qui concerne les mesures de détal que 
vous auriez à prendre, voue consulterez 
les organ'sations de fonctionnaires, les or. 
ganisations syndica'es, en un mot tous ‘es 
groupements in'éressés. Je trouve cela 
tout naturel; mais je demande qu'en ce 
qui concerne ies familles, vous suiviez la 
mème procédure, Vous savez qu’à l'heure 
actueile, en vertu de :’ordonnance du 
3 mars 1945, les familles sont rerrésentées 
dans un organisme semi-publie, l'Union na. 
tionale des associations familiales, dont 
l’un des rèles est précisément de repré 
senter les familles auprès du Gouverne 
ment. 

Je demande, en conséquence, que le Gou- 
vernement veuille bien, quand ïl sera an. 
peié à prendre aménagements qu'il en. 
visage, consulter cette orxan'saton pour 
que la voix des familles soit ent:ndue lors 
de l’élahoration de la réforme fiscaie. 


M. le président. Par voie d’amendemernt, 
MM. Cardonne, Merle et les membres du 
groupe communiste et apparentés de- 


mandent la suppression de l'article : 
La parole est à M. Cardonne. 


M. Gaston Cardonne. Mesdames, mes 
sieurs, l'article 5 qui constitue la char- 
pente du projet est le plus dangereux 
de tous. Il pose deux problèmes d'une im 
portance extrême: celui de la réforme fis- 
cale et celui de la maïjoraiion des taxes, 

Dans son contenu orivinaire il prévoyail 
tout particulièrement une majoration des 
taux appliqués sur le chiffre d’affaires et 
des taux sur les transactions. Les amende- 
ments appoités par l’Assemblée nationale 
ne sont qu'une supercherie tendant à 

agner cerltains éléments de cette majorité 
Éésitante, Rien dans le fond n’est changé. 

Répondant en commission des finances 
à M. Hocquard, M. Reynaud a déclaré. 
« Le texte voté me donne satisfaction sur 
l'essentiel, n'ayant pas subi de modifica- 
tion sur le fond ». 

Répondant à M. Reverbori, il a dit: « Si 
le texte avait été dégradé, je ne serais 
pas devant vous ». | 

Répondant à l’Assemblée national, 
M. Paul Reynaud déclarait que si on ne 
pouvait pas majorer le taux des impôts 
ni les modifier, il n’y aurait plus de ré- 
forme fiscale. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
une vérité de La Palice! 


M. Gaston Cardonne. La cause est donc 
entendue. Ce projet conserve sa structure . 
et son économie générale. IL enlève au 
Parlement une des ses principales préro- 
gatives: le vote de l'impôt. 

Etablir l'impôt est un droit qui appar- 
tient à la nation tout entière. Abandonner 
ce droit, c’est trahir la mission essen- 
tielle qui nous a été confiée. 

L'histoire montre que chaque fois que 
ce droit glisse des mains des représentants 
de la nation pour aller dans celles d'un 
seul homme, c’est la catastrophe financière 
suivie toujours de la perte de nos libertés 
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| Vous savez tous que ce droit d'établir: 
les charges des Français remonte au XIV* 


F Les Etats généraux n’accordèrent au roi 
le droit d'établir des impôts nouveaux 
qu'à la condition formelle maintes fois 
répétées « qu’ils ne seraient pas établis 
sans leur consentement ». C'élait un gros 
succès remporté sur les prérogatives 
royales. Hélas ! les représentants de la 
nation, dès le commencement du XV* siè- 
cle, voulant lutter, eux aussi, sur deux 
fronts, à la fois contre des menaces de 
la féodalité et de la monarchie, renon- 
cérent à leurs prérogatives essentielles et 
consentirent en 1439 à ce que les impôts 
soient levés au profit du roi en dehors 
de leur autorisation TERRES re- 
nouvelée. Résultat: la féodalité était vain- 
cue, mais la monarchie était fondée. 

Cette dernière, ne craignait plus les 
forces qui la contenaient, dispose de la 
France et l'extension de la fiscalité monar- 
chique ne rencontre aucun frein. Les 
guerres nombreuses et coûteuses carac- 
térisent le règne de nos monarques, 

Il a fallu la révolution francaise pour 
établir au profit de la nation le droit de 
faire l'impôt. Depuis, ce droit à été à 
maintes reprises bafoué, notamment par 
M. Paul Reynaud, actuel ministre des 
finances. 

Nous nous rappellerons toujours vos 
derniers décrets-lois qui, malgré une fisca- 
lité sévère, non seulement ne purent don- 
ner à nos armes les moyens de iriompher, 
mais préparèrent la cruelle aventure. 

Il est donc clair que le peuple, en au- 
cun cas, n’a pu tirer un bénéfice de telles 
pratiques. 

Malgré cela, malgré la Constitution que 
vous avez, il est vrai, combatiue, vous 
restez le chevalier servänt d'une politique 
de décrets-lois. Vous êtes en cela logique 
avee vous-même puisque, à l’Assemblée 
constituante, vous déclariez qu’on revien- 
drait aux décrets-lois, seule arme efficace, 
dont il est impossible de se passer. 

Vous avez été, hélas! un bon aout rm 
car nul ici ne peut soutenir que les textes 
que vous proposez ne sont pas des décrets- 
lois. Votre réponse à l’Assemblée natio- 
vale ne laisse aucun doute sur ce point. 

La forme est changée, le contenant est 
embelli, mais le contenu reste le même. 

La nuit dernière, en commission des 
finances, M. le secrétaire d'Etat nous disait 
qu'il ne pourrait nous donner des expli- 
n'ayant pu pénétrer vos inten- 

Elles sont très ciaires: vous voulez, fidè- 
les à votre passé, faire supporter les dif- 
ficultés actuelles à la grande masse des tra- 
vailleurs en réservant votre mansuétude 
aux oligarchies finaricières qui ont fait 
lant de mal à la France. 

Cela apparaît dans 3e second paragraphe 
de Votre texte, lorsque vous demandez de 
Pouvoir majorer le taux des taxes sur le 
chiffre d'affaires et des taxes à la produc- 

est vrai que ce texte à éti par 
l'Assemblée nationale: mais votre déclara- 
tion qu'il ne peut y avoir de réforme fis- 
cale sans majoratior de taux prouve que 
Vous avez cédé sur la forme, mais que 
vous jestez décidé quant au fond. Votre 
texte a le mérite de nous indiquer dans 
quel sens vous entendez porter vos pre- 
miers coups. 

Loin de rechercher l'idée de justise, veus 
Comtinuerez à faire une place toujours plus 
grande aux impôle toujours inégaux, tou- 
Jours iniques sur les consommations. 
L'est encore dans ce sens que va évoluer 
Votre fiscalité. 

I est vrai ar les impôts indirects sont 
d'une fiscalité très peu visible. 


- Vous avez sûrement fait vôtre Ja décla- 
ration de M. Gaudin, ministre des finances 
de la première Assemblée nationale ea.rs- 
tituante. Que disait Gaudin: « Le meil- 
leur impôt ceitui dont la forme uissi- 
mule 1e mieux la nature et qui en dispen- 
sant, d’ailleurs, le: contribuable de toute 
prévoyance s’ideutiiie le plus complète- 
ment avee les dépenses de nécessité que 
l’on fait communément sans regret. » 
Vous vous décidez à faire face aux né- 
cessités de l'heure présente, selon la 
vieille formule. La fiscalité que vous vous 
roposez de faire pésera lourdement sur 
es pauvres, sur les familles nombrenses 
qui sont les plus grands corsomniteurs. 


M. le président du conseil. Vous n'en 
savez rien | 


M. Gaston Gardonne. Le ministre l’a dit. 
C’est écrit dans le projet initial. Vous aug- 
menterez inéluctablement la misère qui 
règne déjà dans beaccoup de foyers, car 
vos projets réduisent le miveau de vie dc 
ces derniers. 

Cette fiscalité excessive se répercutera 
sur les prix de revieni des produits et sera 
un élément nouveau de h-usse .onsidé- 
rable du coût de la vie. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est du roman- 
feuilleton. Vous inventez absolument des 
intentions que vous ne connaissez pas. 

Et vous failes de la propagande avec. 


M. Gaston Cardonne. Vous voulez, dites- 
vous, insuffler un sang nouveau à notre 
production. 

Nous craignons que l'augmentation des 
taxes indirectes étouffe, au contraire, la 
production et gêne la circulation des rmar- 
chandises. 

Dans ce pays où l'effort fiscal est mal ré- 
parti, il y a des limites à la productivité 
des contributions indirectes. Nous sommes 
actuellement au point à partir duquel 'im- 

Ôt se dévore lui-même et où la diversité 
des taxes et impositions forme une vérila- 
ble forêt vierge. Celle-ci, si elle a d’innom- 
brables petits arbustes, possède de gros 
troncs qui pèsent lourdement sur Je budget 
des contribuables. 

Puisqu'il s’agit de roman-feuilleton, 
monsieur le secrétaire d'Etat, je crois que 
vous avez reçu, où plutôt que M. le minis- 
tre des finances a reçu ce long roman- 
feuilleton qui émane de la chambre de 
commerce de la Charente-Maritime et qui 
vous décrit avec des chiffres la misère de 
certains contribuables. 

Ce tableau indique que dans la commune 
de Saint-Palais-sur-Mer, dans les environs 
de Royan, M. Giron (Louis), négociant en 
matériaux de construction, paya en 1947 
3.350 francs de patente. En 1948, 55.000 
francs, soit dix-sept fois plus. A noter que 
ce commerçant est sinisiré. Drôle de solli- 
citude gouvernementale ! 


. M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas un 
impôt indirect, c'est un impôt direct. 


M, Gaston Cardonne, Un marchand fo- 
rain qui payait 1.251 francs paye actuelle- 
ment 15.170 francs, douze fois plus. 


M. le secrétaire d'Etat, C'est la fiscalité 
directe, alors que vous condamnez la fisea- 
lité indirecte. 


M. Gaston Cardonne. C’est la fiscalité di- 
recte qui a une répercussion sur la base 
des impôts indirects. 

Hier, M. Armengaud vous a promis d’être 
sévère. Quelle sévérité supplémentaire 
allez-vous encore appliquer à ces contri- 
buables qui sont à bout? 


M. Armengaud, un de ces conseilleurs, 
traité avec une certaine désinvolture par 
M. Pau! Reynaud, répond à cette question 
en vous disant de procéder dès cette an- 
née à la rentrée des impôts de 1949. Vrai- 
ment, cela démontre beaucoup d’'ingénio- 
sité chez son auteur, mais, en outre, un 
manque total de compréhension des réa- 
lités, 

M. Armengaud doit ignorer les difficultés 
et du contribuable et de Vagent chargé de 
la rentrée des ve ag Une réforme fiscale 
est nécessaire, cela a été maintes fois ré- 
pété, et par les contribuables et par les 
agents chargés de la répartition, de la per- 
cept:on et du contrôle. 

A votre tour, vous nous déclarez que la 
réforme fiscale est d’une nécessité écla- 
tante. D'accord! Mais alors, pourquoi 
n'avoir pas étudié le projet communiste, 
le seul qui soit déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale depuis le 24 mars 
1947 ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le rapporteur général. J'interviens à 
titre personnel. On s'est souvent servi de 
la procédure d'urgence par la voie des ein- 
quante signatures. Je m'étonne que le 
groupe communiste n'ait pas, par ce 
moyen, fait voter son texte final, C’est 
a qu'il n'avait pas tellement con- 
iance lui-même dans son projet. 


M. Gaston Cardonne. Ia procédure d’ur- 
gence, en l'occurrence, n’eût pas été sc- 
rieuse, car un tel projet demande un exa- 
men sérieux et approfondi. 

De plus, est-ce que par hasard les pro- 
positions des représentants de 6 millions 
d'électeurs et d’éicetrices n'’intéressaient 
pas le Gouvernement? La vérité est que, 
comme votre prédécesseur, pour répondre 
aux exigences du plan Marshall, vous vous 
préparez à saîgner financièrement le peu- 
ple de France en attendant peut être de le 
conduire sur le champ de bataille. 


Pour toutes ces raisons, nous demandons 
la suppression de cet article. Voyez-vous, 
réforme des finances, répartition équitable 
des charges, allégement de l’économie na- 
tionale ne peuvent êlre votre œuvre. Pour 
cela il faut avoir la confiance du peuple 
de France. Vous ne l'avez pas. Votre po- 
litique, vos méthodes, votre passé sont la 
cause de celte méfiance, faut entendre 
ce peuple, il faut le comprendre. Vous 
êtes, monsieur le ministre, incapable de 
cela. 

Et pourtant les avertissements sont nom- 
breux. Partout dans le pays la colère 
monte, des paysans aux artisans, des ou- 
vriers aux fonctionnaires. Mon ani Martel 
a signalé tout à l'heure certaines manifes- 
tations de cette colère. Dans deux com- 
munes de mon département, les paysans 
réunis dans les mairies refusent à l’una- 
nimité d'acquitter leurs impôts, estimant 
ces derniers trop excessifs et mal répartis. 

Ne prenez pas cette décision trop à la 
légère. Sachez que c'est de ces mêmes 
communes que partit le grandiose mouve- 
men viticole de 1907 qui vit la glorieuse 
attitude du glorieux régiment du 17% d’in- 
fanterie. (Erclamalions au centre. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur Reynaud, vous pouvez obtenir 

blanc-seing de l'Asse lée, mais le 
peuple de France vous chassera. 


M. le président. L'amendement tend à 
supprimer l'article. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement, 
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M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. le vice-président du conseil. Le Gou- 
vernement le repousse également, 


M. le président. Je rnets aux voix l’amen- 
derment, repoussé par la commission ct par 
le Gouvernement. 

{L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un aulre 
amendement présenté par M. Decaux ct les 
membres du groupe communiste el appa- 
rentés tendant, à partir de la troisième li- 
gue du premier alinéa de cet article, à 
remplacer les mots: 

« Les dispositions prises ne pourront 
compromettre », par les mots: « aucune dis- 
position ne pourra diminuer ni porter at- 
teinte aux recettes tendant à assurer », 

La parole est à M, Decaux. 


M. Jules Decaux. Mesdames, messieurs, 
parti les protestations légitimes et les in- 
quiéludes soulevées par les projets finan- 
ciers du Gouvernement, il en est sur les- 
quelles je voudrais attirer l'attention du 
Conseil de la République, c'est celles de 
nos devoués administrateurs des collecti- 
vités locales, Déjà, la politique des prt- 
cédents gouvernements, Ja baisse autori- 
taire de 10 p. 100 du gouvernement de 
M Jléon Blum, en janvier 1947, qui n’a 
amené aucune baisse du coût de la vie; 
ensuite la politique financière de M. René 
Mayer, ont plongé nos administrations {o- 
cales dans des difticullés dont elles ne sont 
pas encore sorties. Les mesures exception- 
nelles que le Gouvernement se propose de 
prendre par voie de décrets-lois auront 
des couséquences sur les finances locales 
et aggraveront encore les difficultés ren- 
contrées par les administrateurs des col- 
lectivités locales dans l'établissement de 
leur budget, si modeste soit-il. En même 
temps que le pouvoir d'achat des travail- 
leurs diminue, que les affaires de nos 
commerçants, de nos artisans, de nos pe- 
tits industriels périclitent, les possibilités 
de recettes de nos collectivités locales 
s'amenuisent, par contre leurs dépenses 
moyennes utiles et nécessaires, surtout 
celles avant un caractère social ou de pré- 
servalion du patrimoine communal aug- 
mentent en raison mème de la nocivilé de 
la politique gouvernementale sur notre 
économie. 

ll est évident que les modifications ou 
les fusions de taxes établies sur des prin- 
cipaux fictifs vont encore diminuer les res- 
sources des collectivités locales, Ainsi, in- 
directement, par l’appauvrissement des 
masses populaires et directement, par les 
mesures qu'ils nous laissent prévoir, les 
projets gouvernementaux vont rendre en- 
core plus difficile l'administration com- 
munale, 

Je n'ignore pas que M. le ministre des 
finances ou M, le rapporteur général pour- 
ront me répondre que les inquiétudes des 
administrateurs Jocaux ne se justifient 
plus puisqu'’aussi bien le texte qui nous 
est proposé est de nature à les rassurer en 
indiquant que les dispositions prises ne 
pourront compromettre l'équilibre budgé- 
taire des collectivités locales. 

Je leur répondrai par avance que cette 
formule ne tranquillise personne. Car elle 
ne modifie en rien les projets initiaux et 
ne gènent en rien les intentions de M. Paul 
Reynaud et du Gouvernement, A l’Assem- 
blée nationale, l'auteur de l’amendement 
ui est devenu le texte légèrement mo- 
difié de notre commission des finances a 
conclu ainsi son intervention: « C’est 
pourquoi je demande à M. le ministre des 


finances, s’il diminue les recettes des col- 
lectivités locales, de réduire également 
icurs dépenses ». 

A quoi M. Paul Reynaud a répondu: je 
vous donne très volontiers cette assurance. 

Celle discussion aura eu au moins un 
avantage, celui d'éclairer les administra- 
teurs locaux sur les véritables intentions 
de M. Paul Reynaud qui peuvent se résu- 
mer ainsi: je vais diminuer vos recettes 
budgétaires, mais ne craignez rien pour 
l'équilibre de votre budget, car je ferai 
aussi diminuer vos dépenses. Vous ne 
pourrez pas réaliser les constructions, les 
réparations indispensables, ni accorder 
des subventions à vos sociétés onu de se- 
cours à vos indigents; mais au moins 
votre budget sera en équi.ïbre, 


M. le secrétaire d'Etat. !I n’est pas ques- 
tion de cela et vous le savez bien. 


M. Decaux. Un budget s’oblient par un 
rapport d'équivalence entre recettes ct dé- 
penses. Les projets gouvernementaux vont 
incontestablement avoir des répercussions 
sur les finances jocales dont ils diminue- 
ront !ces recettes ou les nossibilités de re- 
cellé&. L'équilibre des budgets locaux n’en 
sera pas rompu pour autant, car le Gou- 
vernement, par l'intermédiaire de son mi- 
nistre de l'intériour et de son m nislre 
des finances, qni exercent leur tutelle sur 
leg administrations locales, diminuera le 
chapitre des dépenses et aura étsb'i, en 
apparence, l'équilibre des budgets loraux. 
Cet équiibre anra été obtenu par la réduc- 
tion des dépenses ind'épcnsab'es pour les 
eantines scolaires, pour Iles caisses des 
écoles, pour les secours aux indigents et 
anx nécessiteux,; pour les réparat ons des 
bâtiments communaux et sco'aires, On 
aura réduit les snbventions aux sociétés 
lacaies sportives et autres. En un mot, on 
aura sauvegardé l'équilibre des budgets lo- 
eaux en aggravant encore les difficultés 
de l'administration communale. 

Par ailleurs, cet équilibre aura été 
obtenu par un renforcement de la double 
tutelle incohérente et souvent ineompé- 
tente des ministères de l'intérieur et des 
finances, tuteile qui paralyse une adminis- 
tration lo’ale que le Gouvernement pour- 
rait le plus souvent prendre comme exem- 
ple. Enfin, en inwrvenant dans les finances 
locales, directement ou indirectement, au 
moyen des pouvoirs spéciaux ou de dé- 
crets-lois, le Gouvernement repousse à une 
date indéterminée la réforme démocratique 
des finances locales que des administra- 
teurs avisés réc'ament depuis plus de cin- 
quante ans. 

Cette réforme ne se fera pas à coups de 
décrets-loïs, n’en dépiaise au Gonverne- 
ment et à son ministre des finances. Elle 
doit être l'œuvre du Parlement et des ad- 
ministrateurs locaux en contact avec les 
réalités locales. 

Ainsi, l'amendement que je vous pro- 
pose d'adopter en remp'açant le texte de 
la commission des finances par le texte 
suivant: « aucune disposition ne pourra 
diminuer ni porter atteinte aux recettes 
tendant à assurer l'équilibre budgétaire 
des collectivités locales », vise à garantir 
l'équilibre par le maintien des recettes et 
à éviter un équitbre obtenu par le ren- 
forcement du régime de tutelle actuel et 
par la réduction des dépenses votées par 
des administrateurs élus, soucieux des 
intérêts de leurs administrés. 

Encore que de nombreuses absences 
montrent, pour le moins, le peu d'intérêt 
qu'apportent certains de nos collègues à 
ces problèmes, je ne doute pas que le 
Conseil de la République an cein duquel 
se trouvent de nombreux administrateurs 


‘Gouvernement doive obligatoirement 


locaux qui se sont, à plusieurs reprises 
prononcés contre le régime de tutele ct 
pour une réforme démocratique des finars. 
ces locales, ne voudra pas se déjüger et 
votera l'amendement que j'ai honneur de 
lui proposer. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général, Il semble que 
M. Decaux ait confondu beaucoup de cho- 
ses. La tutelle administrative et financière 
est du ressort de la loi d'organisation mu- 
nicipale. Je ne pense pas que le Gouver. 
nement ait la méchanceté d'interdire dans 
l'avenir au Parlement de voter la loi qui 
réformera Ja loi fondamentale et un peu 
vieillie de 1884. 

Dans ces conditions, je n'’ajouterai rien 
sur ce point, 

En ce qui concerne le libellé même de 
l'amendement, j'avoue ne pas comprendre 
pour quelle raison il faut mettre « aucune 
disposition ne pourra diminuer ni porter 
atteinte aux recettes ». 

Le texte prévu par la commission me 
parait beaucoup plus souple: « les dispo- 
sitions prises ne pourront comprometira 
l'équilibre budgétaire des collectivités lo- 
cales », c'est-à-dire que le Gouvernement 

eut effectivement dégager les budgrts 
ocaux en prenant à sa charge un certiin 
nombre de dépenses qui ne devraient pas 
normalement incomber aux collectivités 
locales. Ce qui ne veut pas dire que le 


dre à sa charge toutes les dépenses ces 
budgets locaux, 

En ce qui concerne les recettes, je ‘é- 
pondrai par avance à l'amendement pré- 
senté par Ja commission de l’intérieur. 
Nous estimons qu'il est normal que :8 
Gouvernement veuille supprimer certasres 
taxes telle que, par exemple, celle sur les 
chiens qui ne rapporte pas grand’chase 
aux communes et qui coûte fort cher ”ux 
services de recouvrement. Je trouver:is 
normal que le Gouvernement supprimät 
cette imposition et qu'il la remplacât por 
une autre. L'essentiel serait que les col- 
lectivités locales n’y perdent rien, c’est-à- 
dire que l'équilibre budgétaire scit às- 
suré,. 

Dans ces conditions, la commission re- 
pousse l'amendement de M. Decaux. Par 
avance, elle prévient qu'elle réservera le 
même sort à l'amendement présenté par 
M. Dorey, au nom de la commission de 
l'intérieur. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le GoucT- 
nement repousse l'amendement, 


M. le président, Je mets aux Voix 
l'amendement repoussé pe la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n’est pas adoplé.) 


M. le président, Je suis saisi d’un 
amendement présenté par M. Dorey au 
nom de la commission de l'intérieur, ten- 
dant, au paragraphe 1° de l'article ®, 
après les mots: 

« les dispositions prises ne 
à rédiger comme suit la fin 
phe: 

« porter atteinte aux ressources des 
lectivités locales ». 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
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M. le rapporteur général. Pour les mê- 
mes raisons que j'ai opposées à l'amen- 
dement précédent, nous repoussons cet 
amendement. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement le repousse également. 


M. le président, L'amendement est-il 
goutenu 


M. le président. L'amendement n'étant 
pas soutenu, je n’ai pas à le mettre aux 


VOIX. 

M. Dupic et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés ont déposé un 
amendement tendant, au paragraphe 2° de 
l'article 5, à remplacer les deux dernières 
phrases par le texte suivant: 

« Les codes et les textes ainsi refondus 
eutreront en vigueur le {+ janvier 1949 
apres le vote du Parlement. Ts seront pré- 
seutes aux assemblées avant le 15 novem- 
bre 1948. » 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. L'article 5 qui est en discus- 
sion comporte les disnositions les plus gra- 
ves que le projet contient. Il donne au 
Gouvernement la possibilité d'exercer dans 
pratique des pouvoirs illimités. Ainsi 
coit-on, du moins on*l'espère, procéder 
cn toute quiétude à une réforme fiscale 
antidémocratique qui fera peser encore 
plus lourdemént le fardeau des impôts sut 
les classes laborieuses avec son cortège de 
chomage ct de hausse des prix. 

Malgré les précantions corataires de 
M. Paul Reynaud, qui a déclaré devant la 
conimission dés finances du Conseil de la 
Republique que le proiet de lai lui conve- 
nait, qu'il contenait des points essentiels 
ct que sans cela il ne se serait pas rendu 
auprès de nous, Ja nacivité de ce projet 
n’est plus à démontrer; c’est M. ie ministre 
des finances lui-même qui la marquée 
d'une façon c'airé et précise. 

Toutefois, M. le ministre des finances et 
À Gouvernement devront compter avec la 
prolestation populaire qui va s’amplifiant 
et qui, finalement, fera échec à ces dé- 
crets-Jois. 

Par une subtilité de mauvais goût, le 
Gouvernement tend à dessaisir le Parle- 
goss de ses pouvoirs et de ses prérogati- 

la commission des finances du Conseil 
de la République, au cours de ses délibé- 
Yations, à apporté une aggravation indis- 
Cutible au texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en réduisant le temps d’examen 
et de vote, décisions qui relèvent essen- 
üellement du Parlement. 

En effet, en demandant au Parlement de 
5e dessaisir de ce qui fut et doit rester sa 
Taison d’être — le vote de l'impôt — qui 
reste le principe fondamental d’un régime 
représentatif, le Gouvernement et M. Paul 

eynaud entendent mettre en vacances les 
Pouvoirs du Parlement, 

C'est contre le danger que représente la 
rédaction des deux dernières phrases du 
Paragraphe 2° de l'article 5 de la commis- 
Sion des finances, que j'ai déposé un 
amendement tendant à maintenir les 
droits du Parlement, droits qui représen- 
tent la conquête la plus essentie:le pour 
laquelle le peuple de France unanime a 
fait Ja grande révolution de 1789, mar- 
quant ainsi sa volonté de voir ses élus et 
eux seuls voter l'impôt. 

Certes — et le débat qui est ouvert le 
prous manifestement — nous avons de 
à démocratie des opinions divergentes, 
Mais ce qui est certain — nul ne le con- 
testera — c'est que le droit de voter l’im- 
pôt est à la base, de toute démocratie. 


M. le président Herriot le manifestait, 
avec combien de force, dans une interven- 


tion à l’Assemb'ée nationale, le 21 décem- 


bre 1946. 

IL est vrai que les pouvoirs réglemen- 
taires, décrets-lois déguisés, qui nous sont 
demandés par un homme comme M. Paul 
Reynaud, actuel ministre des finances, 
n'ont d’autre but que de réduire les pou- 
voirs du Parlement. 

Le Gouvernement veut les p'eins pou- 
voirs pour accélérer l’asservissement de 
la France aux impérialistes américains, 
pour la mettre au pas définitivement, pour 
réduire son peuple à la misère et à la 
guerre. 

C'est là une condition pour protéger les 
profits capitalistes et augmenter encore les 
450 milliards de superbénéfices semes- 
triels des grosses sociétés. 

Ce projet, qui a le triste désavantage 
d'imposer par son contenu à l'adresse du 
peupie des charges qui sont une aggrava- 
tion de ses conditions de vie, se traduit, 
ar sureroît, par un coup très dur porté à 
a démocratie. 

Accepter le texte de la commission des 
finances serait trahir notre mandat et re- 
noncer à un droit sacré qui appartient à 
la nation, et à elle seule. 

Un autre aspect du peu d'intérêt que le 
Gouvernement porte au Parlement, c’est la 
facon cavalière avec laquelle il a l’inten- 
tion de faire discuter et voter la réforme 
fiscale. 

A qui fera-t-on croire que vingt jours 
suffiront pour se livrer à une étude d'une 
réforme aussi importante? 

A maintes reprises des voix se sont éle- 
vées sur tous les bancs de cette Assem- 
blée pour protester contre l'urgence im- 
posée par le Gouvernement ; la commiss'on 
des finances et son rapporteur général 
n’ont pas été les derniers à protester et 1is 
ont eu raison. 

« Comme on connaît es saints on les 
honore », et nous sentons bien, nous com- 
munistes, quelle sera l'orientation de la 
réforme fiscale mise sur pied par MM. Ma- 
rie, Blum et Paul Reynaud, ce dernier, 
fossoyeur de la République en 1910, et 
dans quelles conditions elle sera établie. 


Les trusts et les spéculateurs pourront 
dormir tranquil'es, agir en toute quiétude, 
tandis que des charges nouvelles viendront 
écraser les classes laborieuses, ce qu'a 
déjà fait M. René Mayer. 

interrogez votre conscience avant d'émet. 
tre un vote. Nous osons espérer qu’elle ne 
vous dictera pas l'abandon. 

C'est pour ces raisons que j'invite, au 
nom du groupe communiste, le Conseil de 
la République à voter l'amendemenf qui 
lui est soumis. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, M. Dupic a raison de dire que nous 
sommes ici au point le plus important 
modifié par la commission des finances. 

Qu’avait fait l’Assemblée nationale ? 
Elle avait adopté deux dispositions qui 
nous ont paru abso:ument contradictoires. 
D'abord, elle prévoyait que les codes et 
textes refondus entreraient en vigueur le 
4e janvier 1949, mais qu'ils seraient préa- 
labfement soumis au vote du Parlement, 
ea annexe au projet de loi de finances qui 
devait être déposé avant le 10 décem- 
bre 1948. 11 semblait y avoir contradiction 
à ce cu vis entre ce vote de Ja loi de finan- 
ces et la mise en application au 1% jan- 
vier 1949. 


* 


lors, nous avons «doplé un système 
beaucoup plus simp'e qui consiste à faire 
figurer, en ann:xe à la loi de finances, les 
codes ainsi refondus et déposés le 10 dé- 
cembre 1948, ce qui permettrait au Parlee 
ment de disposer d'un délai de vingt jours 
pour donner son accord ou exprimer son 
désaccord, et, éventuellement, de refuser 
les textes fiscaux avant le 1% janvier 1949, 
Car le Parlement a toujours le droit de 
refuser l'application du décret réglemen- 
taire par une loi — je crois, monsieur :8 
président du conseil, que nous sommes 
parfaitement d'accord sur ce point, 


M. le président du conseil, Ab<o'ument, 


M. le rapporteur général. Il semble donc 
légitime de modifier l'enrein- 
ile des textes de l’Assemb'ée nationa'e en 
disant simp'ement : 

« Les codes et les textes ainsi refoadus 
seront annexés au projet de loi de finan- 
ces de 1949... » Ce projet de loi éera dé- 
posé avant le 10 décembre 1948 pour qu'il 
puisse être voté avant le {® janvier 1949, 
De toute manière, les dispositions fiscaies, 
si elles n’ont pas été refusées par le Par- 
lement, devront entrer en vigueur le 
1 janvier 1949. 

Nous ne saurions admettre le texte de 
M. Dupic pour une raison très simple: 
connaissant les difficultés que le Gouver- 
nement va rencontrer dans la mise au 
point de cette réforme fiscale extrèmement 
comp.exe et confuse, il est indispensable 
de Jui laisser ua temps normal. Or, la date 
du 15 novembre 1918 prévue par M. Dupie 
me paraît manifestement trop proche. 

D'un autre côté, la réduction proposte 
ne nous parait pas apporter une tel!e amé- 
liration aux pouvoirs du Parlement, Entre 
la procédure que nous prévoyons, qui est 
extrèémement simple et de pratique cou- 
rante en malière de budget et celie que 
recommande M, Dupic, je préfère la nêtre 
avec laquelle le “es if a, dans le fond, 
les mêmes droits. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment accepte le texte de la commission 
et demande le rejet de l’amendemnt de 
M. Dupic. 

M. le rapporteur général. Je demande 
un scrutin public. 


M. Dupic. Monsieur le rapporteur 
ral, puisque vous considérez que i'amen- 
dement que nous présentons n'est pas tel- 
lement bon, je me demande pourquoi 
vous ne pourriez pas l’inclure à la place 
des particularités qui ont été apportées 
par la commission des finances. 

Pourquoi ne pas admettre mon amen- 
dement dans le texte de la commission 
des finances, qui serait ainsi amélioré ? Ja 
preuve en est que M. le président du 
conseil IJui-même vient de faire l’aveu 
qu'il opte pour la rédaction de la com- 
mission des finances. En combattant 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
défendre se vérifie la volonté de la majo- 
rité de mettre au bâillon le Parlement, 

Mais, par son union et son action, le 
peus fera échec aux décrets-lois de 
’équipe Raynaud-Blum-Marie. 

Le Gouvernement considère que l'amen- 
dement que je présente au nom de mon 
groupe améliore singulièrement, qu'on la 
veuille ou non, les deux dernières phrases 
de l’article 5. 


M. le président du conseil, Je considère, 
au contraire, qu'il n'améliore rien du tout{ 
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M le rapporteur général. La procédure 
révuc par le texte de la eommission est 
eancoup plus simple et beaucoup plus 

chire. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dupic, repoussé par la commission et 
et par le Gouvernement. ; 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commisison des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants........ 29% 
Majorité absolue 143 


lour l'adoption 94 
Contre gvsses 
Le Conseil de la République n'a pas 


adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar M. Cardonne et les membres du groupe 
communiste et apparentés tendant après 
le paragraphe 2°, à insérer les dispositions 
suivantes : « Conformément à l'alinéa pré- 
cédent, le Gouvernement s’emploiera en 
tout premier lieu à: 4° supprimer les im- 
pôts cédulaires en tant qu'impôts autono- 
mes et à instituer un véritable impôt géné- 
ral sur le revenu auquel seraient souris 
les particuliers et les personnes morales ; 
90 à refondre la taxe sur les biens de 
mainmorte afin d’en élargir l'assiette aux 
gociétés anonymes. » 


La parole est à M. Cardonne. 


M. Gaston Cardonne. Mesdarnes, mes- 
sieurs, j'ai déjà eu Foreasion d'exposer 
les raisons de eet amendement dans mon 
intervention précédente, Il a simplement 
pour objet de diriger le Gouvernement 
vers les impôts directs plutôt que vers les 
impôts indirects. 


M. le président. Quel est l'avis de da 
commission? 


M. le rapporteur général. La commis 


sion a déjà repoussé cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gou- 
vernement repousse l'amenderment. 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Cardonne, repoussé 
par la commission et par le Gouverne. 
ment. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
autres amendements, présentés par Mme 
Pevaud et par M. Boudet. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les amende- 
ments en question tendent au même oh- 
et, à savoir modifier la rédaction de 
alinéa du texte de Ja com- 
mission. 

Sur ce point, le Gouvernement n'avait 
pas présenté: de texte, L'Assemblée nalio- 
hale en a proposé un que nous avons ac- 
copté. Nous l'avons modifié en première 


lecture, dans une forme qui ne plaisait pas 
à la commission de la famille parce que 
nous avions employé le mot « avantages ». 

La commission accepte celui de M. Bou- 
det, dans la forme prévue par l’amende- 
ment n° 4 rectifié. 


M. le président. Par voie d’amendement, 
Mme Devaud, de rédiger ainsi le 
quatrième alinéa de cet article: « Afin de 
ne pas porter atteinte à la législation fami- 
liale en vigueur, les textes é'ablis en vertu 
des dispositions du présent artiele devront 
garantir aux contribuables chargés de fa- 
mille, des compensations au moins équi- 
valentes à celles qui leur sont actuelle- 
ment accordées. » 


Cet amendement est-il maintenu ? 


M. Georges Pernot. Mme Devaud se ral- 
lie à l'amendement de M. Boudet, 


M. le président. L'amendeimnent est retiré. 
Je suis saisi d’un amendement de M. Bou- 
det et des membres de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, qui proposent de rédiger comme 
suit l’avant-dernier alinéa de cet article: 


« Le Gouvernement devra assurer aux 
contribuables chargés de famille des me- 
sures de compensation au moins équiva- 
lentes anx abattements et déductions dont 
ils bénéficient d’après la législation fis- 
cale en vigueur à la date de la promulga- 
tion de la présente loi. » 


M. le rapporteur général. Cet amende- 
ment deviendrait le texte proposé par la 
pour F'avant-dernier alinéa de 
’article. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment accepte ce texte. 


M. le président. Je mets aux voix F'amen- 
dement de M. Boudet, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement cst adopté.) 


M. Ie président. Cet amendement devient 
done le texte de l'avant-dernier alinéa de 
Particle 5. 


Personne ne demande la parole sur le 
dernier alinéa de l’article 5 


Je le mets aux voix. 
(Le dernier alinéa est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de Farticle 5, je donne Ja 
parole à M. Janton pour expliquer son 
vote. 


M. Janton, Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de monter encore une fois à 
celte tribune. L'article 5 est d'une impor- 
tance capitale, Je suis vraiment étonné. 
Je ne comprends pas que le Gouverne- 
ment, dans le souci de renforcer le pou- 
voir exécutif — ce qui est légitime bons 
une certaine mesure — puisse demander au 
Parlement, même dans une mesure limi- 
tée, d'abandonner une prérogative aussi 
essentielle que celle qui consiste à légi- 
férer en matière d'impôts. 

Je ne comprends pas non plus il 
puisse y avoir, dans cette Assemblée, 
comme dans l'autre, une majorité pour 
accepter un tel renoncement. 

Je ne veux pas discuter. Je sais, par 
avance, que les jeux sont faits et je ne 
Ma pas vous faire perdre davantage de 

Je liens tout de même à dire que je ne 
suis prs d'accord sur un tel abandon et 
que. je voterai contre cet article, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


| M. Guy Montier. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Montier pour expliquer son vote, 


M. Guy Montisr. Mes chers colliznes 
une bonne partie de ectte Assemblée. de? 
puis qu'elle existe, a toujours cherché à 
augmenter nos pouvoirs. Or, ee soir, on 
nous propose un texte qui tend à les di. 
minuer. 

L'Assemblée nationale avait prévu que 
les projets gouvernementaux, selon l'ar. 
ticle 5, devaient être soumis au vote du 
Parlement avant d’être définitis, alor: que 
notre commission des finances nous sup- 
prime tous les draits. 

Elle vient de décider et elle veut vous 
faire voter que, en annexe # une loi de 
finances, les modifications seront déposées 
le 10 décembre et que, si elles ne sont pag 
votées avant le 1% janvier, les textes se. 
ront applicables. 

Or, n'oubliez 


as que l’Assemblée na- 
tionale seule a le pouvoir et la possihi. 
lité de se saisir de ces textes, d’en dis 
cuter avant Je 1 janvier, de nous les 
envoyer ensuite pour que nous puissions 
à notre tour en diseuter. 


. Alors nous sommes à quelques 
jours d'élections qui peuvent fier la 
composition de cette Assemblée, nous 


sommes donc en train de décider aujour- 
d'hui sur une disposition qui retirera À 
nos successeurs, dans que Ï 
droit de contrôler ce que le 
va faire avec ses décrets-lois. 


Le texte de l’Assemblée nationale est 
beaucoup plus honnête à l'égard de nos 
successeurs, puisque, d’après lui, le vote 
de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République est obligatoire avant que 
le texte ne soit définitif. 

Dans ces conditions, si vous avez le 
moindre respect pour ceux qui viendront 
vous, vous voterez contre cet arti- 
cle. 


M. le président, La parole est à M. ie 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Je m'excuse 
de dire à M. Guy Montier qu’il a mai in- 
terprété le texte de l’Assemblée ma‘ionaie. 

En effet, il y supprime la phrase: « La 
réforme fiscale entrera obligatoirement en 
vigueur le 1% janvier 1949 ». C’est en tou- 
tes lettres dans le texte de l'Assemb'ce na- 
tionale. 

Par conséquent, les observations de 
M. Guy Montier ne tiennent pas. 


M. Guy Montier, Dans le texte de l'\s- 
semblée nationale que fur sous les yeux, 
je lis cette phrase: « Ils seront préalable 
ment soumis au vote du Parlement. ». 


M. le président du conseil. Oui, 
phrase qui précède indique que la reforme 
fiscale entrera obligatoirement en 
tion le 1% janvier 1949. 


M. le président, Que! est l'avis de la com 
mission ? 


M. le 
il y a eu un très large débat sur 
à propos de amendement de 

. Dupie. 

La commission a fait remarquer que, là 
raison principale de sa modification c'est 
que le texte de l'Assemblée pationale 
comportait deux phrases absolument c0n- 
tradictoires. 


M. Guy Montier. Vous supprime: lé. 
+ droit de discuter! 


général. Tout à i'heure, 
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M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?... | 
Je mets aux voix l’article 5 modifié par 


l'imendement de M. Boudet. 


M. le rapporteur général. Je demande 
un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 273 
Majorité absolue ............ 191 
Pour l’adoption ..... 168 
Conte à 108 


Le Conseil de la République a aäopté. 
Je rappelle au Conseil de la Ré Su rs 
que le scrutin sur l’amendement de M. La- 
cuze tendant à la suppression de l'articie 4 
avait donné lieu à pointage. Voici le résu- 
tit du vote après pointage: 


Nombre des votants......... 260 
Majorité absolue ............ 131 


Pour l'adoption ..... 87 
Contre 


Le Conseil de la République m'a pas 
adopté, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M, Armengaud et les membres de la 
commission des affaires économiques ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 4: 

« Le Gouvernement prendra toutes mec- 
sures nécessaires pour accroitre la pro- 
ductivité et la rémunération du travaii par 
une meilleure organisation de celui-ci et 
üne répartition des profits entre le capital 
et le travail qui sera fonction de l’accrois- 
sement du rendement, pour stimuler l'ex- 
portation, empêcher toute action de pro- 
ducteurs ou d’intermédiaires tendant à "es- 
lreindre la production ou la distribution, 
assurer une répartition équitable et ratiom- 
nelle des ressources de la nation et sau- 
vegarder le pouvoir d'achat des consom- 
inaleurs, » 

La parole est à M. Armengaud. 


73 


M. Armengaud, président de la coenmis- 
sion des affaires économiques. Le texte 
inilia: déposé par le Gouvernement pré- 
sentait à notre sens, un inconvénient, 
c'élait surtout de dégager une série de 
vœux, utiles, certes, mais insuffisamment 
précis, 

L1 commission des affaires économiques, 
à l'Assemb'ée nationale, avait repris le 
texte du Gouvernement, disjoint par sa 
commission des finances, et la commuis- 
sion des finances, ici même, a repris aussi, 
mn «2e côté, le texte initial du Gouverne- 
ient. 

Quelle est la position de la commission 
des affäires économiques du Conseil de 
la Répub'ique ? Notre raisonnement, nous 
l'ävons indiqué lors de la discussion géné- 
rale, est le suivant : ei l’on veut que le pro- 
jet réussisse, il faut évidemment que la 
production nationale augmente dans des 
roportions très sensibles et surtout que 
à productivité nationale augmente, ce qui 
est un autre aspect du problème. 

Pour cela, il faut à la fois des investisse- 
ments productifs mouveaux et le concours 
effectif des ouvriers dûment intéressés au 
déveoppement de la production. 

Pour ces raisons, la commission des af- 


faires économiques a pensé qu'il fallait, 


d’une part, introduire dans cet article la 
double notion de productivité et de pro- 
duction, en les associant. et d'autre part 
marquer l'intention du Gouvernement de 
voir accroître la rémunération du travail 
en fonction du rendement des entreprises 
et des hommes; ainsi, il encouragera par 
des moyens positifs l'augmentation de la 
production et fera comprendre aux élé- 
ments ouvriers du pays que l’augmenta- 
tion de la production et des profits ne pro- 
fite pas au seul capital et aux seuls inves- 
tissements. 

Notre amendement constitue donc une 
amélioration au texte initial déposé par le 
Gouvernement et répond au vœu de la 
majorité des membres de la commission 
des affaires économiques. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je demande à 
M. Armengaud de bien vouloir retirer son 
amendement, étant donné que le texte de 
M. Pairault à été adopté par la commis- 
sion des finances, en présence de M. Ar- 
mengaud lui-même, à la suite d'un vote. 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Si M, :e président du 
conseil veut bien préciser que, dans les 
vues du Gouvernement, entrent d'une 
facon nette la notion de productivité au- 
tant que celle de Ja production, d'une 
part, celle d'accroissement de la rémunéra- 
Üon en fonction de :’accroïissement de la 
productivité, d'autre part, je n’ai pas d'ob- 
Jection au retrait de mon amendement, 
qui me semble cependant plus large que 
celui de M. Pairault, qui ne vise que des 
objectifs matériels et des mesures néces- 
saires contre les restrictions à la produc- 
tion. Je demande à M. le président du 
conseil! s’il veut bien me donner ces apai- 
sements. 


M. Vittori. Avec Paul Reynaud, vous 
demandez l'impossible ! 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je vous 
donne bien volontiers ces assurances, et 
je demande au Conseil de s’en tenir au 
texte de la commission des finances, 


M. le président de la commission des af- 
faires économiques. Je vous remercie, 
mons'eur le président du conseil, de votre 
accord sur les voies et objectifs et je re- 
tire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
rer Mme Mariette Prion et les membres du 
groupe communiste et apparentés, qui 
tend, à la fin de cet article, à remplacer les 
mots: « et de sauvegarder le pouvoir 
d'achat des consommateurs », par les 
mots: « et d'accroître le pouvoir d'achat 
des travailleurs ». 

La parole est à Mme Mariette Brion. 


Mme Mariette Brion. Vu l'heure mati- 
nale, je ne veux pas développer mon amen- 
dement. D’ail'eurs, il est suffisamment ex- 

licite dans son texte. Il est cerlain que 
out le monde est d'accord pour trouver 
insuffisant le pouvoir d'achat des travail- 
leurs. Donc il ne s’agit pas de le sauve- 

arder, mais de l’accroître. C'est pourquoi 
demande au Conseil de la République 

e bien vouloir adopter cet amendement. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
n’a pas eu à connaître cet amendement, 
qui vient d'être déposé. 

Je suis obligé de donner mon avis per- 
sonnel. J'estime que le texte de M. Pai- 
rault est correct et je demande au Conseil 
de la République de ne pas adop'er l'amen- 
dement de Mme Mariette Brion. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment s’en tient au texte de M. Pairault. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par le Gouvernement et par la com- 
mission, 


(L'amendement n'esi pas 


M. le président. Je suis saisi d'un amer 
dement présenté par MM. Dujardin, René 
Poirot, Mme Alice Brissot et les membres 
du groupe communiste et apparentés, qui 
tend à rédiger ainsi le deuxième alinéa 
de cet article par la disposition suivante: 

« En aucun cas, il ne pourra être parté 
atteinte au droit de grève reconnu aux 
travailleurs par ia Constitution, » 


M. le président du conseil. Cet aricnde- 
ment est satisfait par le dernier paragraphe 
du texte de M. Pairauit 


M. Duiardin. En eflet, nous avions dé- 
posé cet amendement pour sauvegarder le 
droit de grève. Etant donné que le dernier 
alinéa de ce texte nous donne satisfaction, 
nous retirons notre amendement. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 4 ? 

Je le mets aux voix. 


(L'article 4 est adopté.) 


M, le président. Au titre I figurait un 
articie 6, dont la commission propose de 
les dispositions dans un article 
G bis qui va vous êire soumis. 

Il n'y a pas d'opposition 

L'article 6 demeure disjoint. 

Je donne lecture de l'article 6 bis: 


« Art. 6 bis (nouveau). — A dater de la 
inise en vigueur de la présente loi dans les 
matières ayant par leur nature un carac- 
tère réglementaire déterminées À l'ar- 
ticle 7 ci-dessous, des décrets pourront 
désormais être pris ei: conseil des minis- 
tres après avis du cor:seil d'Etat et sur rap- 
port du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres inté- 
ressés, pour abroger, modifier ou rempla- 
cer les dispositions ei vigueur. 

« Ces textes ne seront sanctionnés, en 
dehors des peines prévues par le para- 
graphe 15° ce l'articie 471 du code pénal, 
que par les dispositions pénales édictées 
par les lois an‘énieures relatives aux 
mêmes matières, sans que puissent être 
modifiés la qualification des infractions re- 
levées, la nature et le quantum des peines 
applicables. » 

e suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Lefranc et :es membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à sup- 
primer cet article. 


La parole est à M. Fanstin Merle, pour 
défendre cet amendement, 


| 
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M. Faustin Merle. Je serai très bref, 
puisque j'ai déjà exposé la position de mon 
groupe en ce qui concerne les fonction- 
naires 

Cet article G est une menace bien pré 
cise contre la sécurite des emplois des 
fonctionnaires, car si, au texte présenté 
jér l'Assemblée nationale, figurait la men- 
tion de l'avis à donner par le conseil su- 
périeur de la fonction pub'ique, dans le 
texte qui nous est proposé cet avis a été 
ictiré, 

Nous y trouvons aussi une menace 
contre le statut de la fonction publique, 
car il est possible au Gouvernement 
«a d’abroger, de modifier ou de remplacer 
les dispositions en vigueur », 

C'est pourquoi aous demandons la sup- 
pression de cet article. 


M. le rapporteur général, Toucher à eet 
article, c’est véritablement saborder l'en- 
semble du texte, La commission s'oppose 
donc à la disjonction de l’article. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
ment ? 


M. le président du conseil, Le Gouver- 
nement s'y oppose également et rappelle 
les garanties qu'il a données à l’article 1%, 


le président, Je mets 
l'amendement, repoussé par la 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


aux Voix 
commis- 


M. 
dem: 


le président, Je suis saisi d’un amen- 
nt présenté par M. Hauriou, au nom 
de :a commission de la justice et de Ja Jé- 
gislation, tendant, à la première ligne de 
cet article, à remplacer les mots: « mise 

à vigueur » par le mot: « promuiga- 
tion 


É M. le rapporteur général. Je demande 
Ia roie, 
M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. C'est par suite 
d'un simple incident de séance qu'est né 
cct arucle 


à ia commission des tinances 
6 bis nouveau, Dans ces conditions, 2e 
not « promulgation » peut avantageuse- 


ment remplacer les mots « mise en vi- 
I n'y aurait plus alors d'article 
6 ns et c'est l'ancien article G qui serait 
] onstitué, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement accepté par la commission, 


L'amendement est adopté.) 


M, le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Monnet, tendant, 
à }a 4° ligne de cet article, après les mots: 
« des décrets pourront désormais être 
pris », à insérer les mots: « par l'actuel 
Gouvernement », 


La parole est à M. Monnet, 
M. Monnet. Mesdames, messieurs, j'ai 
lonnt, dans Ja discussion générale, les 


raisons qui m'avaient amené à proposer 
de limiter Ja portée des présentes mesn- 
res en n'accordant les pouvoirs réglemen- 
tures qu'au présent cabinet, Celte limita- 
tion est, dans mon esprit, une limitation 
de durée. 

Je ne voudrais 4 reprendre, surtout à 
cette heure, l'étnde juridique de la ques- 
hion; 11 m'a semblé que, du moment 
qu'un texte donnait pouvoir de modifier, 
abroger, remplacer des dispositions en vi- 

tour, 1! importait peu de Savoir si c'était 


un décret-loi ou non, 


Nous avons limité Ja portée de l'article 
car, Si nous savons ce que nous faisons 
en donnant ces pouvoirs au cabinet ac- 
tuel, un accident peut arriver qui donne 
lieu à la désignation d’un nouveau Gou- 
vernement. 

Le ministre des finances, par exemple, 
pourrait être remplacé par une autre per- 
sonne, d'une tendance soit complètement 
socialiste, soit au contraire complètement 
réactionnaire; ou bien encore le nouveau 
chef de Gouvernement aurait des tendan- 
ces fâcheuses au pouvoir personnel, ce 
que vous réprouvons totalement (Sourires 
cl applaudissements.) 

C'est pourquoi j'ai déposé 
ment qui vous est soumis. 


l'amende- 


M. le président. La parolc est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. J'altire votre 
attention, quel que soit mon désir de voir 
ciore ce débat, eur l'impossibilité pour 
cette assemblée d'accepter l'amendement 
de M. Monnet. 

Je l'ai dit tout à l'heure, je suis extrè- 
mement touché de ectte confiance limitée 
dans le temps, et précisément limitée à la 
durée de mon propre Gouvernement, ce 
qui, je l'espère, représentera déjà un laps 
Es temps assez long. (Sourires.) Mais, si 
vous le permettez, je vais vous donner 
tout de suite mon sentiment. Il est impos- 
sible, étant donné la position juridique 
que J'ai exposée à cette tribune et que le 
Conseil de la République a adoptée en reje- 
tant la question préalable, d'adopter cette 
thèse, S'il s'agissait d’une délégation de 
pouvoirs, donnée personæ, d’une 
délégation du législatif au profit de 
l'exécutif, c'est-à-dire de décrets-lois, je 
cerais d'accord, et j'admettrais fort bien 
cette procédure. 

Mais nous sommes ici dans le titre II. 
IL s'agit de la délimitation du domaine 
légisiatif et réglementaire, Cette limitation 
n’est pas commandée par le choix des 
personnes ou la composition d’un gou- 
vernement, C’est la matière qui la rend 
réglementaire ou législative. À 

Par conséquent, dans de telles condi- 
tions, il est impossible de suivre l’hono- 
rable M. Monnet que je comprends admi- 
rablement, et je vous demande avec con- 
fiance de rejeter cet amendement.” Si 
M. Monuet, dans le cas d’une chute qui 
peut arriver à tous les ministères, croit 
devoir donner suite à ses inquiétudes et 
estime qu'il convient de reviser la délimi- 
tation du réglementaire et du législatif, il 
pourra à ce moment-là prendre l'initiative 
de modifier cette ligne de démarcalion que 
nous fixons aujourd'hui. 
est-il 


M. le président, L'amendement 


maintenu ? 


M. Monnet, Je 
sildout, 


M. le p'ésident. L'amendement est retiré. 

J'ai maintenant deux amendements pou- 
vant faire l'objet d'une discussion com- 
mune, 

Le premier, présenté par MM. Reverbori, 
Courrière et les membres du groupe Socia- 
liste S. F, I. 0, tend, au premier alinéa de 
l'article 6 bis (nouveau), à la 4° ligne, 
entre les mots: « après avis du conseil 
d'Etat » et les mots: « et sur rapport du 
ministre des finances », insérer les mots: 
« et du conseil supérieur de la fonction pu- 
blique, s'il s'agit de dispositions relatives 
aux persenne:s civils. » 

Le second, présenté par Mme Yvonne 
Dumont, MM. Sauer, Toussaint Merle, et 
| membres du groupe communiste et 


relire, monsieur le pré- 


apparentés, ‘end au premier alinéa de l’ars 
ticle 6 bis (nouveau), 5 jigne, entre Jes 
mots: « après avis du conseil d'Etat » et 
les mois: « et sur rapport » À insérer les 
Mots; « (! pour toutes les dispositions re. 
latives aux personnels civils, après avis 
du conseil supérieur de la fonction publi- 
que. » 


M. le rapnorteur général. L'amende-ment 
de M. Reverbori est reliré à Ja suite des 
déclarations faites tout à l'heure par M. le 
président du conseil concernant Je conseil 
supérieur de la fonction publique. 


M. Île président, l'amendement de 
M. Reverbori étant retiré, il reste l’amen 
dement de Mme Yvonne Dumont, qui a la 
même objet. 


M. le président du conseil, Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le pré 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. Je r:ppells 
les garanties données à l'article 4* <ur 1x 
consultation du eonseil supérieur de Jà 
fonction publique. 


M. le 
maintenu ? 


président. L'amendement est-it 


M. Buard. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Nous avons eu exacte. 
ment, sur le même sujet, une très lougue 
discussion avant l'adoption de Fartisle 1”, 


M. Buard, Je désire Uéfendre cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Puard. 


M Buard. Cet amendement était inclus, 
avec une légère variante, dans le texte 
proposé par la commission des finan:es de 
l’Assemblée nationale. C’est par voie 
d'amendement que M. Denais à obtenu la 
disjonction de ce texte, à une très faible 
majorité. 

On nous dira, en effet, que l'article 1% 
donne toutes garanties et qu’il est inutile 
d'inclure une telle précision à Jarticle 6. 
Or, l’article 4% ne fait pas obligation ax 
Gouvernement de consulter le conseil su- 
périeur de la fonction publique car il sti- 
pule: « Le Gouvernement procéders, sans. 
qu’il puisse être porté atteinte au statut 
général des fonctionnaires, à une réforme 
des services civils. » 

Ainsi, le Gouvernement pourra dire que 
les mesures qu’il envisage ne portent pas 
atteinte au statut et, de ce fait, il esti- 
mera ne pas avoir à consulter le conseil 
supérieur de la fonetion publique, pas 
plus, d'ailleurs, que ies commissions pari- 
laires techniques, dans le cas d’une réor- 
garisation. 

La question est done à notre gyis très 
importante, Aussi désirons - nous obtenir 
le plus de précisions et de antlies pos- 
sibie, Tel est l’objet de l'amendement, 
que nous soumettons à l'approbation da 


Conseil. 


M. le président du conseil. Je demand 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. 14 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je comprend 
fort bien que certains de nos coilègu 
aient pu, à la suite de ce long débat, 
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ÿre le souvenir es déclarations que j'ai 
faites à l’occasion de Ja discussion de l'ar- 
ticle 17 
Je rappelle que j'ai non seulement fait 
es déclarations formelles sur les garan- 
dies accordées aux fonctionnaires, mais 
rore que, sur ce point précis, j'ai été in- 
terrogé, au nom de la commission de 
l'intérieur, si j'ai bonne mémoire, par 
J'honorable M, Hamon, qui, textes en 
maine, à fait remarquer que le Gouvernce- 
nent devait consulter le conseil supérieur 
dans tels et tels cas et, facullativement, 
dans d'autres cas, un certain nombre de 
comités. 
J'ai indiqué que je suivrai rigoureusà- 
ment les dispositions légales. Cela est aoté 
et curcgistré dans le compte rendu res 
«iscussions portant sur l'article 1%. 
Permettez-moi de marquer qu'il serait 
marticulièrement désobligeant de revenir, 
à propos de la discussion de cet article, 
sur ce que j'ai déjà dit et proclamé. 
Dans ces conditions, je demande avec 
iusistance au Conseil de la République de 
rejeter cet amendemert. 


M. le rapporteur général. Après avoir 
entendu les déclarations précises de M. le 
président du conseil, M. Buard acceptera 
sans doute de retirer cet amendement, 


M. Buard. Je le imainliens. 


M. le rapporteur général. Je demande un 
scrutin, 


M. ie président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de Mme Yvonne Dumont, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est cuvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
s’crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de volants. .....,.., 301 
Majorité absolue 451 


Pour l'adoption ...., 95 
CONTE: 206 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je énis saisi d'un amendement présenté 
par MM, Cardonne, Dupic, Faustin Merle et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à intercaler entre le 
Premier alinéa et le deuxième alinéa de 
l'article 6 bis (nouveau), un alinéa nou- 
veau sinsi rédigé : 

« Ces décrets ne pourront, en aneun cas, 
‘broger, modifier où remplacer les dispo- 
ions Ge Ja loi du 19 octobre 1946 portant 
Slatut général des fonctionnaires. » 


La parole est à M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
à la fin de l’article 6, nous nous aperce- 
vous que, par décret, le Gouvernement 
Jourra abroger, remplacer et modifier les 
‘uspositions en vigueur, 

M. le président du conseil nous à assuré 
que vien ne serait tonché an texte de Ja 
fixant Je statut de Ja fonction publique. 
Nous aimerions bien que, par une addi- 
tion, l'article 6 Lis indique que ces décrets 
labrogeront pas, ne modifieront pas ou 
rermplaceront pas les dispositions en 


A! 


‘igucur du statut de la fonction publique. 


le président. 14 parole est à M. le 
Porteur général. 


M. ie rapporteur général, Vous avez salis- 


monsieur Faustin Merle, Le pre-; 


mier alinéa de l'article 1% dit que « le 
Gouvernement procède. sans qu'il puisse 
être porté atteinte au statut général des 
fonctionnaires », 


M. Faustin Merle. Oui, rmais il est dit 
que, par décret, le Gouvernement peut 
abroger, modifier ou remplacer les dispo- 
sitions en vigueur, Comme le Gouverne- 
ment n’est pas Cternel, je suppose, un 
gouvernement qui viendrait par la suite 
pourrait prendre prétexte de ce texte pour 
abroger le statut, 


M. le rapnorteur général, commission 
repousse l'amendement. 


M. le président, Je mels aux voix l'a- 
mendement, repoussé par la commission. 


{(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 6 bis (nouveau). 
(L'article G bis [nouveau] est adopté.) 


M. le président, L'article 6 bis devient, 
en conséquence, l'article 6 du projet en 
discussion. 

Nous arrivons à l'article 7. 

« Art. 7. — Les matières relevant de Ja 
compétence du pouvoir réglementaire en 
vertu de l'article 6 sont les suivantes: 

« Organisation, suppression, transforma- 
tion, fusion, règles de fonctionnement ct 
contrôle de l’ensemble des services de 
l'Etat où des services fonctionnant sous 
contrôle ou dont les dépenses sont sup- 
portées cn majeure partie par Jui et des 
établissements publics de l'Etat; 

« Limilation et suppression des cmplo's 
et des effectifs ; 

« Limite d'âge des persconels civils et 
militaires ; 

« Organisation, transformation, fusion, 
règles de fonctionnement, contrôle des éta- 
blissements publics de l'Etat à caractère 
industriel et commercial, des entreprises 
nationales, des sociétés nationales et des 
sociétés d'économie mixte, ainsi que des 
organisations ayant fait appel sous forme 
quelconque au concours financier de 
l'Etat, des groupements d'importation et 
de répârlition créés en appiication de J'ar- 
ticle 49 de la loi du 11 juillet 1938, comi- 
tés, groupements et organismes  profes- 
sionnels autorisés à percevoir des taxes et 
redevances destinées à couvrir leurs frais 
de fonctionnement ou à effectuer des pé- 
réquations de prix et en toutes matières 
relevant de la loi n° 46-2140 Gu 4 octobre 
1946 

« Règles de foncticnnement, modes de 
financement sauf en ce qui concerne les 
salariés souinis au régime général dans 
les conditions fixées par le titre IV de l'or- 
donnance 43-2250 du 4 octobre 1945, con- 
trôle financier et technique de l'ensemble 
des divers régimes d'assistance, de sécu- 
rité sociale et de prestations familiales et 
des organismes chargés d'assurer Île re- 
couvrement des cotisations et Je service 
des prestations ainsi que des organismes 
chargés d'assurer le service des allocations 
de vieillesse aux persconnes non salariées ; 

« Conditions d’émiss:on des emprunts du 
Trésor et des emprunts bénéficiant de Ja 
garantie de l'Etat; gestion du portefeuille 
de l'Etat; 

« Réglementalion des valeurs mobilières 
et des Gpérations concôrnant ces valeurs ; 

« Régime de péréquation des échanges 
avee l'étranger; 

« Conditions d'élablissement des prix et 


fonctionnement du contrôle économique. » ! 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Landaboure et les membres du 


groupe communiste et apparentés tendant 
à supprimer cet article. 


La parole est à M. Landaboure, 


M. Landaboure. Mesdames, messieurs, 
le ministre des finances, dans son expose 
devant la commission des finances, a dit en 
substance : 

La France, avee ses propres ressources, 
n’est pas viable. Elle a besoin des dollars 
de l'Amérique pour subsister, 

Mais les capitalistes américains ne veu- 
lent nous prêter leur argent qu'autant 
qu'ils pourront en contrôler l'emploi, en 
diriger l'affectation dans notre économie 
nationale. D'où atteinte à notre indépen- 
dance nationaïe. 

Les banquiers américains veulent aussi 
investir leurs capitaux dans des sociétés 
françaises nationalisées ou privées. 

Mais ils entendent, en bons capitalistes, 
en retirer de substantiels bénéfices et ils 
ne veulent pas risquer de les perdre 6i, par 
exemple, la France s'engageait dans une 
politique étendant les nationalisations ou 
toute autre mesure tendant à remettre 
entre les mains de la nation les moyens so- 
ciaux de production. 

D'où l'exigence des mesures extraordi- 
naires imposées au Gouvernement fran- 
çais par l'accord bilatéral franco-1rméri- 
cain, 

La demande de pouvoirs spéciaux que 
nous diseutons actuellement en est Ia tra- 
duction servilement fidèle. 

A l'article 7 sont enoncées les matières 
relevant du pouvoir réglementaire. 

I ne faut pas être grand clerc pour com- 
prendre que l'exécutif, parce qu'il ne pense 
pas pouvoir obtenir laulorsation d’un 
Parlement à son gré trop rebelle, entend, 
en le dessaisissant de ses plus importantes 
prérogatives, mettre en application ces exi- 
gences. 

Si vous adoptiez cos mesures, l'exécuti! 
prendrait nettement le pas sur le législa- 
tif. Les représentants du groupe Commu- 
niste ont amplement démontré, an cours 
de la discussion, la nocivité des pouvoirs 
extraordinaires demandés, Je  n'insiste 
donc pas. 

L'article 7 est pour ainsi aire la concré- 
tisation de ces mesures. C'est pour ces 
motifs que je vous demande de le suppri- 
mer purement et simplement, (Applandis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le rapnortour général, la cormmis. 
sion repousse l'amendement, 


M. secrétaire d'Etat, Ie Gouvernement 
également, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un autre 
amendement présenté par M. Landaboure 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à insérer, au début du 
deuxième alinéa de ect article, les mots: 
« Dans le cadre des lois en vigueur... ». 

La parole est à M. Landaboure. 


M. Landaboure, Notre amendement tend 
à éviter que les mesures qui seront prises 
par le Gouvernement le suient en dehors 
du cadre législatif des lois en vigueur, 


le rapporteur général. 
sion repousse l'amendement, 


M. le président du conseil, 1e (ouvcerne- 
went Je repousse également, 


» 


is 
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M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
demert, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Lacaze, Ver- 
gnolie, Mme Marie Roche et les membres 
du groupe communiste et anparentés, ten- 
d'int à 3° alinéa de cet arti- 
ce par les dispositions suivantes : « Après 
réforme administrative réalisée avec con- 
sultation des comités techniques paritaires 
et dans le cadre des 'ois existantes, » 


M, le rapporteur général, Je demande Ja 
parole. 


M. le président, La parole es: à M, le rap- 
porteur généra.. 


M. 12 rapporteur général, Je rappelle à 
mon collègue M. Lacaze qu'au début de 
cette discussion, M, le président du conseil 
s'est formellement engagé à consulter les 
comités te”hniques paritaires lors de la ré- 
forme administrative. 

Je Cemände donc à M. Lacaze d’avox la 
dienvei.lance de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à Me Mi- 
reille Dumont, 


Mile Mirçille Dumont, Nous maintenons 
l'amendement, Nous pensons que si telle 
l'opinion de M. le président du conseil, 
il appuiera notre amendement, 

Nous avons d'ailleurs eu l'occasion, lors 
de .a discussion du projet de loi sur le 
dégagement des cadres, de dire que c'est 
mettre la charrue avant les bœu'’s que de 
touche” au personnel et aux emplois avant 
d'effectuer la réforme administrative, 

En effet, la loi du 19 octobre 1946 créant 
Statut de Ja fonction publique et celle qui 
prévoit la ré’orme administrative, qui doit 
être étud'ée avec les commissions paritai- 
res techniques et avec la colaboration des 
vrganisations intéressées, sont les seu'es 
garanties d’une réfurme logique et utile. 
Ce n'est que dans le cadre d’une telle ré- 
forme que des emplois peuvent être snp- 
primés. 


M. le président du conseil. C'est déjà dit 
dans la loi, Bis repetita placent n’est pas 
une formule de juriste, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et 
par ie Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas edopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements identiques, l’un présenté 
par M. Dorey au nom de Ja coramission de 
l'intéricur, tend à disinindre le quatrième 
ainéa de l’article 7, L'autre, par M. Faus- 
üin Mere et les membres du groupe com:- 
muniste et apparentés, tend à le suppri- 
tuer, 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Je soutiens l’amende- 
ment de M. Dorev au nom de Ja commis- 


sion de l'intérieur, Cet amendement tend 
à ce que le Gouvernement n'ait pas Île 
pouvoir de fixer par décret les limites 


l'âge des personnels civis et militaires. 

En effet, si pour certa'ns corps particu- 
iers, Ja fixation de la limite d'âge est, dès 
aujourd'hui, affarre de décrets, voire d’ar- 
êtés, il y a d'autres cas, et c'est le droit 
commun, dans jesquelles c'est une affaire 
lég'slative et il ous paraît important, es- 
sntie; que ce'te matière qui gouverne la 
vie de milliers et de milliers de citovens 
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français, bien plus que les titres de pro- 
priété, soit sous la garantie de a loi, 
comme le droit de propriété peut l'être, 
par aïlleurs. 

Voià le sens de notre observation et 
puisque j'ai la paro'e, je demanderai à 
M. le président du conseil et à M. le rap- 
porteur général, lorsqu'ils me répondront, 
de m2 dire si l’énumération des matières 
relevant de Ja compétence des pouvoirs 
rég'ementaires en vertu de l’artice 6 est 
une énumération limitative, comme il 
semb'e résu:ter de la rédaction même, au- 
quel cas ce serait une restriction sensible 
du pouvoir régementaire, ou si au con- 
lraire, elle est énonciatrice, ce qui mon- 
trerait que le tracé de :a frontière est as- 
<ez lmprécis. 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. lQ ranporteur général. La commission 
s est pronorcée contre l'amendement, Elle 
rappeile à M. Hamon que jusqu'ici la fixa- 
tion de :a limite d'âge était du domaine du 
règement et que, dans cette matière, ré- 
cemment, le Parlement a eu à se pro- 
noncer plus'eurs fois et qu’ l’a fait en 
des sens différents. I est peut-être préfé- 
rab'e qu’un peu d'ordre soit mis dans la 
question par le Gouvernement lui-même. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le président du conseil. Pour répon- 
dre à la deuxième question de l'honorable 
M. Hamon, j'indique que c’est précisé- 
ment pour qu'il n'y ait aucune confusion 
dans ke ligne de démarcation que cette 
longue énumération a été faite et, par 
conséquent, M. Hamon peut être parfaite- 
ment rassuré. 

Mais je ne peux pas lui donner satisfac- 
tion sur la première partie de sa demande. 
M. Lamon demande, en effet, au nom de 
la commission de l'intérieur, que la ques- 
tion de la limite d'âge soit du domaine 
législatif. 

Je me permets de vous rappeler tous les 
abus auxque's cette matière a donné lieu. 
{lier, avant de me présenter devant vous, 
j'ai trouvé dans mes dossiers une proposi- 
tion de loi imprimée suus le n° 5136, si 
j'ai bonne mémoire, à l'Assemblée natio- 
unie. Quatre distingués députés s'étaient 
réunis pour exposer, sur trois pages, les 
raisons qui appelaient la modification de 
l'art'c'e 4 de je ne sais quelle ordonnance, 
pour mod'tier la hmite d’âge des maîtres 
cordonniers et des maîtres tailleurs de 
l’armée coloniale. 

Vraiment, concevoir des règles législa- 
tives pour tous les corps de métiers, pour 
toutes les fonctions publiques, ce n’est pas 
le re du législateur! Je pense que la di- 
gnité même de la fonction législative n'y 
gagne rien, Je le dis comme je le pense et 
je crois qu'il faut laisser au Gouverne- 
ment le soin de fixer cette limite d’âge. 

C'est qu'il y a une distinction à faire. TI 
importe, en effet, de faire une différence 
essentielle entre deux notions très souvent 
confondues: la limite d'âge et l'âge d’ou- 
verture du droit à pension, 

La limite d'âge, c’est l’âge À partir du- 
quel un fonctionnare ne peut plus rester 
en activité et doit obligatoirement être 
mis à la retraite, 

La limite d'ige s'impose à la fois au 
fonctionnaire, puisqu'il est mis à la re- 
traite mème s'il ne le désire pas, et à 
l'administration, pu.squ’elle doit meltre le 
fonctionnaire à la retraite même si elle 
éprouve le désir de le conserver à son 
service, 


L'âge d'ouverture du droit à pension est, 
ar opposition, l'ige à partir duquel je 
onctionnaire a le droit de demander sa 
mise à la retraite. Cet âge ne s’impose 
donc pas au fonctionnaire. I agit là 
comme il l’entend, et selon ses désirs. Or, 
ce droit à la retraite, vuus savez comme 
moi qu’il reste, lui qui est capital, dans le 
domaine législatif. 


Par conséquent, je crois que, ces apai- 
sements étant donnés à M. Hamon, il fera 
comme la commission de l’intérieur a fait, 
il le sait, à l’Assemblée nativnale. Je Jui 
demande de ne pas insister et de laisser 
dans le domaine réglementaire la question 
de la limite d’äge, étant bien entendu, 
que j’âge à partir duquel la pension peut 
êlre due reste naturellement du domaine 
législatif. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 


M. le président de la commission de 
l'intérieur, Je remercie M. le président 
du conseil de la distinction qu’il a bien 
voulu me rappeler entre la limite d'âge 
et l’époque d'ouverture du droit à pen- 
sion. J'ai été parfaitement attentif et j'ai 
essavé d'être compréhens'f. Je Ini de- 
mande de vouloir bien être attentif à 
mes propos lorsque je me permets d’indi- 
quer la différence qui existe entre la limite 
d'âge particulière à tel ou tel sadre et les 
limites d'âge générales — bien différentes 
d> l’époque d'ouverture du droit à 
sion — qui sont générales pour les fonc- 
tionnaires. 


Si le texte de la commission des finances 
es! seul maintenu, il apparaîtrait que le 
Gouvernement peut, par simple décret, 
modifier les dispositions telles que celles 
de la loi du 31 mars 1992, si ma mémoire 
est fidè!e, relatives à la prorogation de Ja 
limite d’âge pour les fonctionnaires pères 
de trois enfants, ainsi que pour les fone- 
tionnaires anciens combattants. 


Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
président du conseil, que cette perspec- 
live me procure quelque émotion. J'aime- 
rais, par conséquent, que toutes les dis- 
positions de portée générale relatives à la 
limite d’âge telles que celles intéressant 
lez fonctionnaires pères de trois enfants 
ou anciens combattants restent du do- 
maine exclusif de la législation. Les dis- 
positions particulières à des cadres déter- 
minés posent une autre question. Si la com- 
mission des finances veut que le texte 
marque Ja distinction, il lui appartient 
d’amender son texte sur ce point; mais 
actuellement il est beaucoup trop général 
pour pouvoir être retenu. 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient son texte, sur lequel elle a jon- 
guerment délihéré, 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement et demaude 
un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et ar 
le Gouvernement. 

Je suis saisi par M. le président du 
conseil d'une demande de scrutin. 


(Les votes sont recueillis — MM, es se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à 1 opé. 
ration du pointage. 

La commission désire-t-elle que la saénee 
soit suspendue ? 
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M. le rapporteur général. Nous pouvons 
jeontiauer la discussion des autres amen- | 
‘dements qui ne sont pas liés à celui-ci. 


M. le t. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Calomme et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant, au début du cinquième: 
alinéa de l’article 7, à supprimer les mots : 
organisation, transformation, fusion ». 

La parole est à M. Landaboure pour sou- 
tenir l'amendement. 

En effet, tes déclarations renouvelées de 

M. le ministre semblent indiquer qu'il a 
déposé ce projet de loi pour délimiter les 
grerogatives de l’exéeutif et du législatif. | 
Nous pensons qu’il est dangereux de 
mettre entre les mains de l'exécutif les 
prérogatives concernant l'organisation, la 
tran<formation et la fusion des sociétés na- 
tionalisées et des sociétés à caractère 
mixte. 
Notre amendement à pour but de suppri- 
mer ces prérogatives à l'exécutif et de Les ! 
laisser uniquement au légishatif. C’est pour 
cela que noms vous demandons d’adopter 
notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comrrission 


M. le rapporteur général. La commission 
ne peut admettre que l’on refuse d’orga- | 
niser nos industries nationales; par con- 
séquent, elle repousse l'amendement. 


_ M. Pairault, président de la commission 
de la production industriclle. Je demande 
la parole. 


6 æ te président. La parole est à M. Pai- 


M. le président de la commission de la 
production industrielle. Je signale, au nom 
de la commission de la production indus- 
trielle que cet amendement a été examiné 
et repoussé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
Vernement? 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement demande le rejet de l’amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, repoussé par la commission et 
par le Gouvérnement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
derment présenté par M. Lazare et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
tendant, am $° alinéa de l’article 7, à la 
2° ligne, après les mots: « règles de fonc- 
tionuement, contrôle », insérer les mots: 
« sans qu’il puisse Ctre porté atteinte aux 
altributions des comités d'entreprise. » 
Li parole est à M. Lazare. 


M, Lazare. Mesdames, messieurs, notre 
ainendement a pour objet de préserver Les . 
atl'ibutiens des comités d'entreprises. 

L'aricle 2 du projet de loi qui nous est 
soumis stipuie qu'il ne peut être porté 
atlente à la proportion dans de 
ersonnel à la gestion des éla- 
blissements publics de l’Elat à caractère 
industriel ou commercial, des entreprises 
des snciétés matiogales, Mais l'alinéa 5 
de l'antiche 7 æet en danger, en raison de 
ses huprécisious, les attributions des ce- 
nuits d'entreprise. 

Pour le démontrer, mpermetlezmoi de 
brièvement quelques-unes de ses 


ül'ributions. 


L'ordonnance du 22 février 1945, com- 
plétée par Ja loi du 46 mai 1946, stipule que 


Île comité d'entreprise est obligatoirement 


consulté sur les questions intéressant a 
gestiort et la marche général de l'entre- 


prise. 
Il est obligatoirement informé des béné- 


fices réahsés et peut émettre des sugges- 


tions sur leur affectation. 

D'autre part, il assure le contrôle de 
toutes les œuvres sociales établies dans 
l’entreprise au bénéfice des salariés et de 
leur famille. 

Le texte qui nous est présenté ne garan- 
tit en rien le respect de ces attribu- 
tions puisque le Gouvernement s’arroge 
tous les droits. 

Les comités d'entreprises seront-ils con- 
sultés ? On peut en douter lorsqu'on sait 
que de Gouvernement n'a pas cru devoir 
saisir le Conseil économique et lAssem- 
blée de l'Union française du projet en dis- 
cussion. 

Que leur reste-t-il à faire à ces comités 
d'entreprises ? A s'occuper des œuvres s0- 
ciales ? Sans doute, mais comme, scus 
prétexte d'économie, on réduira les crédits 
qui leur sont affectés, les comités d’entre- 
prises ne joueront même plus le rôle des 
comités sociaux de Viehy. 

Is sont pourtant une conquête des tra- 
vaileurs, cur utilité dans la bataille de la 
production n’est plus à démontrer. 

Y toucher, c’est porter un coup à-la pre- 
mière conquête de la démocratie économi- 
que. 

C'est pour la confirmer, au contraire, 
que mous demandons au Conseil de la Ré- 
publique d'adopter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. ler général, La conmmis- 
sion repousse l’amendement, 


M. le . Je mets aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement m'est pas adopté.) 


N. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Naime et les merm- 
bres du groupe commumiste et apparentés 
tendant, au cinquième alinéa de cet ar- 
ticle, à la sixième ligne, après les mots: 
« concours financier de l'Etat », à insérer 
les mots : « à l'exception des centres d’ap- 
preuntiesage, centres de formation profes- 
sionnelle accélérée et tous autres organis- 
mes de formation professionnelle ». 


M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
présideat du conseil. 


M. le président du conseil. M. Naime 
propose er au cinquième alinéa de 
cet artic'e les mots: « à l’excep'im des 
œuvres d'apprentissage. 

Je me permets de faire remarquer à 
l'honoralle M. Naime que lg texte que nous 
discutons vise des entreprises talionali- 
stes. Tout ce qui concernait les services 
publics de l'Etat était au paragraphe mré- 
cédent: organisations, suppressions, trans- 
formations, fusions. Son amendement ne 
saurait donc trouver sa place ici. 


M. le président. L'amendement est-il 
mäintenu ? 


M. Naime. Non, monsieur le président. 


M. ie président. L'amendement est retiré, 
Je su'; saisi d’un amendement présenté? 
par M. Defrance et les membres du grouse 
communiste et apparentés tendant à sup« 
primer le sixième alinéa de cet article, 
La parole est à M. Defrance. 


M. Defrance. Mon amendement tend 4 
supprimer le sixième alinéa de l'article 7. 
Nous estimons, en effet, que l'Etat, par des 
ordonnances et des règlements d’adminiss 
tration publique, a tout ce qu'il faut pour 
contrôler, d’autaré pius que le mirmstre 
des finances a la haute main dans le do- 
maine financier et sur la sécurité socimue. 
On ne peut permettre au Gouvernement $6 
changer quoi que ce soit au régime de 
la Sécurité sociale sans un vote du Parle 
ment, 

Nous demandons donc la suppression de 
l'alinéa visé. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances s’y oppose. 


M. le président du conseil. Le Gouvernc- 
ment «’acceplte pas cet amendemnet et rap« 
pes les garanties qui ont déjà été don- 
nées. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen« 
dement déposé par M. Naime. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amens 
dement présenté par Mme Mariette Brion 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à insérer au début 
du sixième alinéa de l'article 7 les mots: 
« Après consultation du conseil supérieur 
de la sécurité sociale, ». 

La parole est à Mme Brion. 


Mme Brion. Notre amendement a pou? 
but de ne pas laisser au Gouvernement la 
possibilité de fixer par décret les modes 
de financement et de fonctionnement da 
la sécurité sociale, 

Il existe un conseil supérieur de la sécu 
rilé sociale, nous demandons que cet orga< 
hisme soit consulté régulièrement. 

Cet amendement a eu l’agrément, 4 
l'unanimité, de la commission du travail. 
Je demande au Conseil de la République de 
vouloir bien l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. , 


M. le président du conseil. Je m'excuse 
de dire à Mme Brion que je suis étonné 
par le fait que la commission du travail 
ait pu adopter un pareil texte. 

Que l'on consulte ou que l’on ne con« 
sulte pas le conseil supérieur de Ja sé 
curité sociale, cela mn’empêchera pas la 
question d’être du domaine réglementaire, 

Le problème posé rentre dans le do 
maine réglementaire qui relève du titre 

remier. Je 1e permets donc de vous 
aire remarqgner que la proposition de 


l'honorable Mme Brion n'esi pas recevas 
ble ici. 

Si j'’abordais le fond, je me bornerais 
à vous rappeler que le conseil supérieur 


de la sécurité sociale est un organisme 
consultatif. 

Le Gouvernement le consultera toutes 
les fois qu'il croira devoir le faire et ce, 
dans les limites mêmes de la loi organique, 


M. de président, L'amendement est-il 
maintenu ?… 


Mme Brion. Qui, monsieur le pr'sident, 
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M. le président. Permettez-moi de vous 
donner une explication. 

Ce que vient de dire M. le président du 
conseil est tout à fait pertinent: il s’agit 
ici d’une énumération de matières analo- 
gue, par exemple, à une énumération de 
mobilier, Votre amendement n’a pas du 
tout sa place ici, 11 ne peut pes être voté; 
même au point de vue juridique, il n’au- 
tuit pas de sens. 


Mme Brion. Elant donné les explications 
de M. le président, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. Je suis saisi d'un autre 
amendement présenté par M. Dorey, au 
nom de la commission de l’intérieur, ten- 
dant au 6° alinéa de cet article, après les 
mots: « ordonnance 45-2250 du 4 octobre 
4945 », à insérer les mots: « ainsi que les 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blies 

La parole est à M. Ilamon. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. L'amendement que 
M. Dorey a déposé au nom de Ja commis- 
sion de l'intérieur tend à faire ajouter 
des fonctionnaires aux assujettis à Ja sécu- 
rité sociale, exclus dun domaine réglemen- 
taire. 

En réalité, le ras qui a préoccupé 
Ja commission de l'intérieur et qui était 
de soustraire à toute modification régle- 
mentaire la situation des fonctionnaires au 
regard des assurances sociales est de sa- 
voir si ces salariés sont d'ores et déjà 
considérés comme relevant du régime gé- 
néral. 

M. le président du conseil peut nous in- 
diquer qu'il les considère comme faisant 
bien partie du régime général de la sécu- 
rité sociale et comme tombant d'ores et 
déjà, avee le texte actuel de la commis- 
gion des finances, sous sa protection. Dans 
ce cas, notre amendement sera retiré, si- 
non nous nous verrons obligés de le main- 
tenir, 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances voudrait connaître l’intérêt de 
l'amendement déposé par la commission 
de l'intérieur, car il lui échappe. 


M. le président de la commission de 
l'intérieur. Voici l'intérêt pratique, mon- 
sieur Je rapporteur général, Je relis vos 
textes avec l'attention que je leur ai 
toujours prêlée, 

Dans le domaine règlementaire, je vois 
au dérnier aliéna: « règles de fonctionne- 
ment, mode de financement », sauf en ce 
gui concerne es salariés soumis au ré- 
gime général. » J'en déduis, si l'heure ma- 
tnale m'en Jaisse encore la capacité, que 
les salariés soumis à ce régime général ne 
tombent pas dans le domaine réglemen- 
taire. 

L'intérêt de l'amendement de M. Dorey 
est donc d'empêcher les fonctionnaires de 
tomber dans le domaine réglementaire; 
font-luis protégés d'ores et déjà par le rat- 
tachement au régime généraïi. C'est ce 
complément de précision que je vous de- 
hiande, 


M. le rapporteur général. Monsienr le 
de Ja commission de l'intérieur, 
les fonctionnaires bénéficient de Ja sécurité 
sociale dans un régime qui est dépendant 
du régime général, mais qui est tout de 
mème — c'est mon opinion personneile — 
nn régime à caractère spécial puisque les 
fonctionnaires sont rallachés aux caisses 


du régime général, 


Je ne crois absolument pas que la sécu- 
rité sociale des fonctionnaires serait me- 
nacée par la non-adjonction du membre de 
phrase « ainsi que les fonctionnaires el 
agents des services publics, » ns 

Il est possible que, dans un instant, M. Je 
président du conseil considère les fonc- 
tionnaires comme étant affiliés au régime 
général, ainsi que le pensait il y a deux 
ans ;e ministre du travail. Mais ce n’est pas 
mon avis et je ne vois vraiment pas l’inté- 
rêt de la question posée par M. Hamon, Il 
ne me paraît pas que les fonctionnaires, 
qui ne sont pas tellement avantagés 
aujourd’hui par leur régime, aient quoi 
De ce soit à gagner à l’adoption de votre 
exte, 

Aussi je vous demande de bien vouloir 
le retirer. 


: M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. La question 
qui se pose, je le dis à M. Hamon, comme 
je ne cesserai de le répéter tout au long 
du débat, est de savoir si nous inrnovons. 
Pour les fonctionnaires civils, nous ne de- 
mandons rien d’autre que la confirmation 
du régime actuel, tel qu'il a été fixé par 
le décret du 31 décembre 1946. Nous som- 
mes déjà dans le domaine réglementaire. 
Nous demandons simplement d’y rester. 


M. 
maintenu? 


M. Léo Hamon. ]l résulte des explica- 
tions de M. le président du conseil qu'il 
considère les fonctionnaires comme rele- 
vant du domaine réglementaire. 


M. le président du conseil. Bien entendu! 
c'est le -décret du 31 mars 196. 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Ceci est en contradiction avec l’in- 


terprétation donnée antérieurement par 


M. le ministre du travail, suivant laquelle 
les fonctionnaires étaient rattachés au ré- 
gime général. 

Je me permets de vous faire observer 
que l’état de choses actuel n’est ici nulle- 
ment décisif, En effet, dès l'instant où l’on 
fait une délimitation, il n’est pas dit que, 
dans certaines circonstances, pn ne procé- 
dera pas à une extension du domaine ré- 
glementaire. 

J1 y a, dans ces conditions, intérèt à ce 
que le Conseil se prononce sur mon amen- 
dement, ne fut-ce que pour fixer le point 
qui, après vos explications, pourrait rester 
obscur. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le président du conwil. 
pas souhaitable, à l'heure actuelle, de ré- 
duire sur le domaine réglementaire. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. n'apparait 
pas souhaitable, non plus, pour les fonc- 
lionnaires, qu'on se prononce sur cette 
question. 


M. le président, 
maintenu ? 


M. le président de la commission de l'in: 
térieur. Fn raison des expiications données 
et comme, par ailleurs, il ne s'agit pas 


L'amendement est-il 


le président. L'amendement est-il 


d'un amendement personnel, je n'ai pas 
qualité pour le retirer, 


M. le rapporteur général. Je demande un 
serutin. 


M. le président. 
l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: : 


Je mets aux voix 


Nombre de votants.......... 291 
Majorité absolue............ 148 
Pour l'adoption... 90 
Le Conseil de la République n'a pas 


adopté. 

Je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par Mme Devaud et M. Abel-Durand, 
tendant, au 6° alinéa de l'article 7, 
5° ligne, à revenir au texte voté par l’As- 
semblée nationale et, en conséquence, à 
supprimer les mots: « d’assistance ». 


M. le rappo:teur général. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général. Si M. Abel- 
Durand le permet, je voudrais dire quel- 
ques mots, Si je comprends encore bien, 
à l'heure matinale où nous sommes... 


M. le président. Tout le monde com- 
prend très bien. Pourquoi cette restric- 
tion ? 


M. le rapporteur général. .. M. Abel-Du- 
rand demande qu’on retire le mot ajouté 
par Ja commission des finances du Con: 
seil de la République. 

Dans le sixième alinéa, ce mot « assis- 
tance » avait simplement pour objet de 
permeitre la coordination des textes que 
nous avons nous-mêmes insérés aux ar- 
ticles précédents. 

En effet, dans l’article 3 nous avons dit 
tout à l’heure, à la demande de M, Four- 
nier, que le Gouvernement pourrait pro- 
céäer à une coordination entre les ré- 
gimes d'assistance et les régimes de 
sécurité sociale. 

Nous avions.estimé préférable qu’en ma- 
lière d’ass'stance le Gouvernement soit 
obligé de procéder par la procédure solen- 
nelle de l’artic'e 6, c'est-à-dire, par des dé- 
crets en conseil des ministres et il nous 
avait semb'é — je ne sais pas si M. le pré- 
sident du conseil le confirmera — qu'il y 
avait un oubli dans l’énumération. 

C'est done uniquement pour obliger à 
procéder en matière d'assistance par 
procédure solennelle des décrets en con- 
seil des ministres que nous avons ajouté 
ce mat. 

J'espère que M. Abel-Durand aura toute 
éatisfaction et retirera son amendement: 


M. le président, La parole est à M. Abel- 
Durand, 


M. Abel-Durand. Si vous m'aviez laissé 
expliquer les motifs de mon amendement, 
peut-être auriez-vous jugé inutile de don- 
ner les explications que vous venez do 
fournir. En effet, mon amendement est 
motivé par des préoccupations d'élégance? 
du texte et par des considérations d'ele- 
gantia juris. 
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Nous trouvons dans cet alinéa un en- 
semble de disposilions qui intéressent les 
allocations familiales et le régime ce sé- 
eurité sociale avec un tinancement par 
des cotisations que !e régime d'assistance 
ne comporte plus. : 

L'assistance et la sécurité sont par ail- 
leurs deux ordres d'idées tout à fait diffé- 
rents et qu'on à trop souvent tendance 
à confondre. 

Mme Devaud et moi-même anrions sütis- 
faction si vous rédigiez un alinéa spécial 
qui éviterait celte confusion. 

Telles sont les raisons de l'amenderent 
qui à été présenté. 


M. le rapporteur général. Je scrais très 
heureux si M. Abel-Durand n'insistait pas, 
car ce qui se conçoit bien s'éanice clai- 
rement. Encore est-:l préférable qu'une 
disposition soit insérée dans le texte en 
discussion. On sera bien sûr qu'il s'ap- 
glique alors à l'assistance. 


M. Abel-Durand. IL vous suffirait de réüi- 
ger un alinéa spécial pour ne pas confon- 
dre le régime d'assistance avec le régime 
de sécurité sociale, questions tout à fait 
différentes. 


M. le rapporteur général. IL ne qeut y 
avoir confusion possible entre le iégime 
d'assistance, le régime de séeurité 
et les prestations familiales. 

I! n'y a dans notre texte qu'une simple 
Nous voulons faire une coor- 
dination. 


M. Abel-Durand. Je conslate que je n’a 
pe su me faire comprendre mais à ceite 

eure matinale, j'aurais mauvaise grâce à 
insister, 


le president. Monsieur Abel-Duran]i. 
maintenez-vous votre amendement ? 


: M. Abel-Durand. Non, monsieur le prési- 
dent. 


le président. L'amendement est re- 
ré. 

Je suis saisi d’un amendement préseuté 
par M. Prévost et les membres du groupe 
comruniste et apparentés qui tend à com- 
vléter le sixième alinéa de cet article par 
les mots: « à l'exception des régimes spé- 
-ciaux de prestations et de retraites exis- 
tant en dehors du régime de sécurité 
sociale n. 


M. l23 rapporteur général. Monsieur le 
résident, pour éviter à M. Prévost de dé- 
endre son amendement, je dis d'avance 
que Ja commission des finances l'accepte 
avec une addition. À 

L'amendement de M. Prévost tend à com- 
pléter le sixième alinéa par les mots! « à 
l'exception des régimes spéciaux de pres- 
tations et de retraites existant en dehors 
du régime de sécurité socia'e ». Et la com- 
mission ajoute: « et dont l'équilibre s'éla- 
blit sans intervention de l'Etat et des col- 
lectivités publiques ». 

Nous voyons dire par la que nous som- 
mes favorables à excepter les régimes 
spéciaux, quand l'Etat n'est pas obligé de 
financer le déficit de ces régimes et, dans 
ce cas, nous estimons que ce n'est pas la 
peine de faire intervenir un texte de celte 
nature. 


M. Prévost accepte-t-il cette solution ? 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
diboure, pour soutenir l'amendement. 


M. Landaboure. L’amendement déposé 


par M. Prévost avait pour but de préciser 


que les régimes spéciaux de prestations en 
vigueur en Alsace-Lorraine et d’autres si- 
milaires ne seraient pas atteints par les 
mesures édictées au sixième alinéa. 

La commission a accepté l'amendement, 
mais en y ajoutant un complément qui ne 
peut nous donner satisfaction. J'estime que 
cette addition est trop imprécise et je de- 
mande au Conseil d'accepter purement et 
simplement l'amendement de M, Prévost. 

M. le rapporteur général. Vous voulez 
plutôt dire qu'’eile est trop précise. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment né pourrait accepter l'amendement 
qu'avec l’adjonction proposée par la tom- 
mission des finances. 


M. le président. Quel texte dois-je mettre 
aux voix ? 


M. le rteur général. Je vous prie, 
monsieur le président, de bien vouloir met- 
tre aux voix l'addition suivante, proposée 

ar la commission, au sixième alinéa de 


article 7: 


« l'exception des régimes spéciaux 
de prestations et de retraites existant en 
dehors du régime de sécurité sociale et 
dont l'équilibre s'établit sans intervention 
de l'Etat et des collectivités publiques. » 


M. Landaboure. Je maintiens l'amende- 
ment présenté par M. Prévost et je de- 
mande au Conseil de le voter. ® 


M. le président, Monsieur Landaboure, 
vous ‘allez obliger le Conseil à procéder eu 
deux temps; d’abord voter sur votre amen- 
dement, puis sur l'addition proposée par 
la commission. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. je mets aux voix l'addi- 
tion proposée par la commission. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 


semble du sixième alinéa de l'article 7, 


ainsi complété. 
(Le sirième alinéa, ainsi complété, est 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un autre 
amendement présenté par M. Rosset et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à compléter le sixième ali- 
néa de cet article par les mots: 

« A l'exclusion des régimes agricoles. » 


L'amendement est-il maintenu 


M. Landaboure. ]1 est retiré, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi de deux autres amende- 
ments pouvant faire l’objet d'une discus- 
sion commune, l'un présenté par M. Pai- 
rault, au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle, tendant à compléter 
comme suit l’article 7: 

« Conditions d'utilisation de l'énergie; 
conditions de répartition des matières pre- 
luières et produits industriels. » 

Et l’autre, présenté par MM. Longcham- 
bon et Armengaud, tendant à compléter 
comme suit cet article: 

« Conditions d'utilisation de l'énergie et 
de répartition des matières premières et 
produits industriels pour la période se ter- 
imnipant le 1% juillet 1949, » 


La parole est à M. Pairault, 


M. Pairault, président de la commission 
de la production industrielle. Je seraï très 
bref, morsieur le président, d'autant plus 

ue j'ai l'impression que ja commission 

es fivances avait accepté mon texte. 


M. le rapporteur général, Qui. Je croyais 
même que les deux commissions de la pro- 
duction industrielle et des affaires éconoe 
miques avaient présenté un texte unique, 

M. le président de la commission de la 
production industrieile. J'ajoute simple- 
ment que la éeule différence qui existe 
entre mon texte et celui de :a commission 
de la praduetion inlustrielle, c'est qu'il 
Le prévoit pas de limitation daos le temps. 
Au contraire, MM. Armengaud et Long 
chambon limitent la compétence du pou- 
voir réglementaire à la période se termi- 
nant le {er juillet 1919.. 

Pour ma part, je ne vois pas de raison 
très particulière de m'opposer à cette limi- 
tation. Ce qui m'importe, surtout, c'est qua 
la compétence du pouvoir réglementaire, 
ainsi qu'il a été décidé par l'unanimité de 
la commission de Ja production indus 
trielle, s'app'ique tant en ce qui concerno 
l'utiiisatisn de l'énergie que la répartition 
des produits industriels et des matières 
premières. 


M. le rapporteur général. [à commission 
en reste au texte initial. Elle ne peut pas 
admettre que le domaine réglementaire 
soit Jimité dans le temps. C'est une notion 
qui lui échappe totalement. 

En conséquence, elle accepte je premice 
amendement, celui qui porte le n° 11. 


M. le président, La parole est à M. Ar 


mengaud. 


M. Armengaud. Si nous avons avec 
M. Longchambon rédigé un texte prévoyant 
la limitation dans le temps des pouvoirs 
rég.ementaires sur ces deux points, c'est 
pour permettre au Gouvernement de mettre 
en œuvre, dans ies queiques mois qui 
viennent, une politique efticace d'utilisae 
tion rationnelle des sources d'énergie et 
de répartition satisfaisante des matières 
premières, ce qui n'a pas été fait jusqu'A 
présent, et cela en s'inspirant de nos re- 
commandations répétées. 

Si l’Assemblée nationale avait voté, de- 
puis les nombreux mois qu'elle est saisie 
de divers projets, un texte convenable sue 
la répartition, nous ne nous trouverions 
pas devant la situation actuelle, c’est-A- 
dire une mauvaise répartition et pas de 
“extes l'améliorant, Mais comme est 
sans doute peu prète à le faire d'ici la fin 
de la session, et comme il faut, une fo's 
pour toutes, lancer sans déiai une politi- 
que motrice de matières premières et de 
production et d'utilisation de l'énergie, 
nous avons pensé qu'il était sage de :ais- 
ser le Gouvernement régler les questions 
les pus épineuses provisoirement et leur 
permettre d'ici le 1% juillet 1949, de nous 
apporter des textes de lois sérieux et 
adaptés à la situation présente, déjà sance 
tionnée par quelques mois de rodage. 


M. le rapporteur général, Je fai: appel 
aux juristes de ce conseil, En définissant 
le domaine du règlement; nous ne pouvons 
pas prévoir ce qu'il faudra faire en juillet 
1949 pour la répartition des matières pre- 
mières et des produits industriels, IL est 
absolument impossible de donner des pré- 
cisions de temps dans le domaine du règle. 
ment, 


M. Armengaud. On ne peut pas laisser 
au Gouvernement par simples mesures 
réglementaires la disnosition éternelle de 


ET 
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choses aussi importantes que l'énergie. 
H est aussi impossible de lui donner un 
blane seing définitif que de lui refuser 
tes moyens de remédier tout de suite aux 
erreurs les plus grossières. 


M. le président. Etes-vous opposé à 
l'amendement de M. Pairault ? 


M. Armengaud. Je suis contre l'amen- 
demwent. 


M. le président. Pourtant, votre amen- 
dement a le même objet; il n’y a que la 
date qui change. 


M. Armengaud, Cette question de date 
est pour moi essentielle. 


M. le président. La parole esb à M. le 
président du conseil. 


- 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'amendement de M. Ar- 
mengaud pour une raison juridique. Evi- 
demment, il ne peut être question de déli- 
mitation dans le temps. Si vous voulez 
modifier plus tard la limitation, vous le 
ferez par un texte nouveau à la date qui 
vous plaira. 


M. Longchambon. Devant l'alternative 
de maintenir dans le domaine législatif 
ou de renvoyer dans le domaine réglemen- 
taire une question télle que la répartition 
de l'énergie, qui est une question au moins 
aussi grave que la répartition du crédit, 
je m'en tiens à l'amendement que j'ai 
présenté en commun avec M. Armengaud. 


M. le président. Je suis obligé de consul- 
ter le Conseil séparément sur les deux 
amendements. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pairault, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(Une épreure à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le précident de la commission de la 
production industrielle. Je demande un 
scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font te dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 257 
Majorité absolue ............ 128 
Pour l'adopuon ..... 162 
Contre ........... 


Le Conseil de la République a adopté. 

Je vais maintenant consulter le Conseil 
sur l'amendement de M. Armengaud. 

Je vous rappelle que la différence avec 
l'amendement qui vient d'être adopté con- 
siste en cette phrase: « Pour la période se 
terminant le 1 juiilet 1949. » 

Maintenez-vous C2 passage de 
amendement, monsicur Armengaud ? 


votre 


M. Armengaud. Oui monsieur le prési- 


dent. 


M. le président. Dans ce cas, je suis 
obligé de consulter le Conseil de la Répu- 
blique. 


| 


Je mets aux voix cette partie de l’amen- 
dement de M. Armengaud. 

Ce texte est repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. | 


(Ce texte n’est pai adopté.) 
M. le président. Voici le résultat du 
scrutir., après porutage, sur l'amendement 


de M. Dorey, tendant à disjoindre le qua- 
trième alinéa de i æticle 7. 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue............. 


148 
137 


285 
143 


Pour l'adoption 
Contre .... 


Le £onseil âe la République a adopté. 


Personne ne demande plus la parule ?... 

Je mets aux voix Fensemble de l’artiele 7 
mains l'alinéa disjoint. 

(L'ensemble de l'ériiele 5, ainsi modifié, 
est adoplé) 


M. le prés'dent. l'ai été saisi de deux 
amendements qui reuvent être soumis à 
une discussion comisune. 

Le yrermier, préseuté par M. Victoor et 
les membres du groupe copmuuiste et 
: pparentés, tend à nisérer, après l’artiele 7, 
un article aaditionnet 7 À (nouveau) ainsi 
Conçu : 

« La présente loi cessera d'avoir effet au 
1-novembre 1MS, les décrets pris pour 
son application devront être soumis À !a 
ratilication Parlement avant le -jan- 
vier 14949 » » 

Le second, déposé par M. Léon Hamon, 
tend à insérer, agmès l'article 7, un article 
additionnel T A ain:i conçu: 

« Le statut de ia rctiodiffusion et le sta- 
tut de la presse sont et demeurent du do- 
maine exclusif de 14 loi. En conséquence, 
aucuns  dispositiois réglementaire ne 
pourra porter alteiile à la législation en 
vigueur sur la pre-s#, et notamment à la 
loi du mai 1946. » 

La parole est à M. Victoor. 


M. Victoor. L'amr«ement que j'ai dé- 
posé a pour but de préciser que lx présente 
loi cessera d'avoir elfet le 47 novembre 
1918 et que ies décrets pris pour son appli- 
cation devront être sumis à la ratification 
du Parlement ‘avant :!2 janvier .1949. 

En effet, si certaires dates disérninée} 
au hasard des articies peuvent, a 
abord, faire illusion, la lecture d’un arti- 
ce comme l'article G bis (nouveau), 
exermp'e, nous permet de hien comprendre 
la portée de ce projet de loi. 

« Des décrets, dit-il, pourront désormais 
être pris en conseil des ministres. » On 
voudra bien reconnaitre avec nous que ce 
« désormais » ne fixe pas une limite. 

Pratiquement illimités dans l’espace, si 
l'on peut dire, malgré tous les « murs mi- 
loyens » et autres « bornes-frontières » 
dont on à bieu voulu nous parler, les effets 
de cette loi, si elle était adoptée, seraient 
illimités dans le temps. 

Or, jamais dans le passé, les Célégations 
de pouvoirs n'ont été illimitées dans le 
temps; jamais la réaction n'avait été aussi 
loin dans son désir de briser une légalité 
qui lui pèse chaque jour un peu plus. 

C'est là le signe très clair de la peur 
sans cesse plus grande qu'elle éprouve 
devant Ja volonté toujours plus affrmée 
du peuple, de protéger contre toutés atta- 
ques, les institutions républicaines. 

Ceux qui ont confiance dans le peuple, 


ar + 


ceux qui pensent que le contrôle du Gou- 
vernement par ses élus va dans le sens 
des intérèts du pays et de la Républïque, 


} ceux-là voudront, avee nous, limiter stric- 


tement les délais dont le Gouvernement 
entend. profiter, et voteront notre amen- 
dement. (Applawdissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission des financés? 


M. le rapporteur général. I} n'échappe 
pas à M. Vietoor que ce texte aurait pour 
effet de transformer les déerets en de vé- 
ritables déerets-lois. 

C'est donc le parti communiste 
terait des décrets-loi pour M. Pau 
naud ! 

Aussi, je l'invite à prendre position con- 
tre ee texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. lo secrétaire d'Eiat au budg2t. Pour 
Ja mème raison, le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement de M. Victoor. 


ui Vo- 
Rey- 


M. le président. Personne ne demande Ja 
paroie 2... 

Je mets aux voix F'amendement de 
M. Victoor, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. je président, Nous arrivons à l'amen- 
dement de M. Léo Hamon. 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
président, je m'excuse. Il n’est pas util: 
de discuter cet amendement car il s'agit 
de la reprise d’un texte que nous avons 
mis à la fin pour de simples raisons de 
présentation. 


M. le président. En effet, il n'y a pas à 


diseuter cet amendement qui concerne le 


statut de Ja radiodiffusion et de kh presse, 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'artiele 7. 


(L'article T est adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nalionale 
avait adopté un articie 7 bis dont la com- 
luission propose la disjonction. 

parole est à M. le rapporteur génc- 
ral. 


M. le rapporteur général. Monsieur le se- 
crétaire d'Etat, la commission des finances 
a disjoint cet article 7 bis qui la concerne. 
Elle à trouvé avec surprise dans le texte 
provenant de FAssemblée nationale un ar- 
ticle invitant le Gouvernement à respecter 
la loi du 22 mars 1947 qui prévoit les rap- 

rts entre les commissions des finances, 
es commissions de la défense nationale 
et les contrôleurs d'Etat ou les contrôleurs 
des dépenses engagées. 

Nous sommes persuadés qu'il n'était en 
aucune manière question, dans les décrets 
réglementaires en préparation, d'interdire 
aux commissions des finances de se ren- 
seigner auprès des contrôleurs d'Etat et 
des contrôleurs des dépenses engagées et 
de mettre à profit l'expérience de ces hauts 
fonctionnaires. Je serais heureux de vous 
l'entendre confirmer. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis très heu- 
reux de pouvoir vous le confirmer. 

Je crois qu’il s'agit d’une erreur de 
l'autre assemblée et, personnellement. je 
pense qu'il faut rnuintenir la disjonetion 
de ce texte, 


M. le président. LA commission propose 
conseil la disjonetion de Particle % bis. 

H n'y a pas d'opposition ?. 

I en est ainsi décidé. 
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L'Assemblée nationale avait adopté un | M. le secrétaire d'Etat, Je demande la} N. Charles-Cros, Mesdames, messieurs, 
article 7 ter, dont votre commission pro- | parole. j'avais demandé à la commission des 
vose également la disjonction. affaires économiques, d'abord, à la come 
jl n'y à pas d'opposition ?.… M. le président. La parole est M. le se- | mission (le ‘a France d'outre-mer, ensuite, 
L'article 7 ter reste disjoint. crétaire d'Etat. le rétablissement de l'artice 7 quater. 
J'appuie ce que vient de dire notre col. 


L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 7 quater, dont votre commission 
propose la disjonction. 

Mais je suis saisi de deux amendements 
tendant à la reprise de cet article. 

Le premier, présenté par M. Armen- 


sud, au nom de ia cominission des affai- 
res économiques, tend à rétablir un article 


7 quater ainsi rédigé : à 

« Les dispositions la présente loi à 
l'exception des mesures prévues à l'arti- 
cle 4 bis ne sont pas applicabies aux ter- 
ritoires d'outre-mer ni aux organismes qui 
ont pour objet leur développement écono- 
mique et social, » 

Le second, présenté par M. Mare Rucart 
et les membres de la commission. de Ja 
France d'outre-mer, tend à rétablir sous 
Ja forme suivante l'article 7 quater: 

« Les dispositions de Ja présente loi, sous 
reserve de celles prévues à l'article 4 Lis, 
ne sont pas applicables aux terriloires 
d'outre-mer ni aux organismes qui ont 
pour objet leur développement économique 
et social. » 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaus, président de la comrais- 
sion des ajjuires économiques. Monsieur le 
président, l'amendement de M. Marc Ru- 
cart et celui de la commission des affaires 
économiques sont les mêmes. Ils ont été 
déposés pour les raisons suivantes: l'ap- 
phcation, sans réintroduction de l'artic.e 
7 qualer, de la loi aux territoires d’outre- 
mer, fera courir à ceux-ci trois risques 
différents: 1° le rétablissement par un 
biais de la législation par voie de décret, 
supprimée par l’artic'e 72 de :a Constitu- 
tion: 2° atteinte portée aux droits des as- 
semblées locales; 3° main-mise du minis- 
ière des finances sur le F.ILD.E.S. Et cela 
ne serait pas conforme aux intérêts de 
l'Union française. 

Un dernier point: à partir du moment 
où le Parlement à introduit dans Ja loi un 
article 4 bis prévoyant la mise en œuvre 
du plan d'équipement et de modernisation, 
valible pour l'Ufion française, il est nor- 
mal que les territoires d'outre-mer qui y 
participent puissent bénéficier des dispo- 
> de la présente loi qui s’y rappor- 

ent. 

C'est pour ces raisons qu'ayant voté 
l'article 4 bis nous réintroduisons dans Ja 
loi l'article 7 quater avec la nécessaire ré 
férence à l’article 4 bis. 


M. le président, La paro!e est à M. le rap- 
Porteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
avait, en premiére lecture, repoussé ce 
texte de l'Assemblée nationale ainsi que 
lès textes ana'ogues de MM. Armengaud 
et Rucart parce qu'il lui avait semblé 
ancrmal de créer un régime spécial pour 
certains territoires de l’Union franraise. 
Pour nous, il n’y a qu'une Union fran- 
Caise, valable dans un sens comme dans 
l'autre. Le jour où une réorganisation 
administrative intervient, il est normal 
qu'elle ait lien aussi bien dans les terri- 
toires d'outre-mer que dans la métropole. 

Toutefois, en deuxième lecture, nos cel- 
lègues ont été divisés et j'ai reçu pour 
mission de dire que la commission des 
finances laissait libre le Conseil d'adopter 
où non les amendements de MM. Armen- 
gaud et Marc Rucart. 

A titre personnel, j'ajoute que je ne 
voterai pas les amendements en Cause. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
demande au Conseil de la Répubiique de 
bien vou:oir disjoindre l'articie 7 quater, 
non seulement pour les motifs que vient 
d'exposer M, le rapporteur généra:, mais 
aussi pour une raison d'ordre juridique. 

Vous savez que l'essence du projet 
actuel est d'enlever leur forme légis'alive 
aux textes relatifs à cerlaines imalières 
appartenant au domaine réglementaire 

our les transformer eu décrets. Ceci étant, 

'arlicle 7 quater les fait rentrer dans la 
compétence de :'Assemblée de l'Union 
française, Par conséquent, alors que vous 
alez diminuer les pouvoirs du Parlement, 
vons allez dans le même temps augmen- 
ter ceux de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Cela peut présenter de sérieux incon- 
vénients. C'est pourquoi je demande, au 
nom du Gouvernement, que l'arlicie 7 qua- 
ter demeure disjoint. 


M. le président, L'amendement est-i 
maintenu? 


M. Armengaud, Oui, monsieur le pré- 


M. Francéschi. Je demande la parcte 
pour expiquer notre vole, 

M. le président. La parole est à M. Fran 
ceschi pour une explication de vote, 


M. Franceschi. Nous sommes d'accord 
avec les amendements déposés par M. Ar- 
mengaud et par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, Nous sommes d'autant 
plus d'accord que déjà, hier, mon ami 
Maïga, au cours de la discussion préalable, 
a fait connaître qu'il votait contre la prise 
en considération du projet gouve:nemen- 
tal. Ces amendements se justifient parce 
que la loi qui nous est proposée, si e le 
est votée, tele que nous la présentent Je 
Gouvernement et la commission des finan- 
ces, aura des incidences très fichenses 
sur la vie des territoires d'outre-iner. 

À ce moment-là, il aurait fal'u consulter 
l'Assemblée de l'Union française pour 
avis, comme cela se fait pour les pro- 
b'èmes intéressant les territoires d'outre- 
mer. Mais M .Armengaud a fait remarquer 
tout à l'heure qu'il faut tenir compte aussi 
de l'avis des assemblées loca'es. 

La loi qui nous est proposée tend à fixer 
l'impôt. Or, dans :es territoires d'outre- 
mer, ce sont les assemblées locales qui 
fixent le tarif de ce:ui-ci. 

Si, encore une fois, la loi est votée tele 
qu'on nous la propose, les assemblées 
locales n'auront plus ce droit et ainsi on | 
eur aura repris d'une main ce qu'on leu: 
avait donné de l'autre, on leur aura repris 
ce qu! constitue l'essentiel pour vie des 
territoires d'outre-mer, 

En conséquence, nous demandons que le 
Conseil de ia République vote l’amende- 
ment qui a été présenté par fa commis- 
sion des territoires d'outre-mer, unanime, 
ct par la commission des affaires écono- 
miques. 


M. Charles-Dros. Je dermande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président, La paro'e est à M. Char. 


les-Cros. 


ègue M, Franceschi et j'ajoulerai que :a 
dans les territoires d'outre-m«, 
du point de vue législatif et régiemen- 
taire, n'est pas du tout la même qu'en 
France, 

Alors que le Gouvernement nous de- 
mande aujourd'hui de rendre au nouvoir 
exécutif de la miétropoie uüre part de ses 
prérogatives, dans les lerriloires d'autre. 
mer où nous avons vicu, jusqu'à Ja Cons- 
itution d'octobre sous régime des 
décreis, il s'agit, en application même de 
la Constitution, de conserver au législatif 
ce qui a été pris au pouvoir réglementaire, 

Cet argument s'ajoute à ceux qui ont 
déjà été connés en faveur de l'article 
7 quater et je voudra's rappeler ce que 
M. le minisire de Ja France d'outre-mer, 
au nom du Gouvernement, a décaré à 
l'Assemblée nationa'e, sur le même sujet: 
« Le Gouvernement accepte l'amendement 
pour témoigner précisément, dans l'esprit 
où il a été défendu, l'intérêt qu'il porte à 
l’Union francaise, » 

Je pence que le Gouvernement, qui a 
pris position à l'Assemblée nationale, ne 
se déjugera pas ici ct je demande, en 
tous cas, à tous nos collègues Au Conseil 
de République de votex l'amendement 
de Ja commission de la France d'outre-mer 
et de la commission des affaires économi- 
tues. 


M. Léo damon, Je dernande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Léa 
Hamon pour exrliquer son vole. 


M. Léo Hamon. Je vouirais répondre aux 
observations qui ont élé présentées par 
M. le min'stre invoquant Ja Constitution. 
M. le ministre se réfère sans doute à l'ar- 
licle 72 de ia Constitution, aux termes 
duquel les décrets seraient précédés de ‘a 
consultation de l'Assemblée de J'Union 
française. 

Si l'on se réfère au 3° alinéa de cet 
article 72, on constate que cette consulia- 
tion n'est ébligatoire que quand les décrets 
interviennent par dérogation au domaine 
législatif prévu à lartic'e 13. 

Mais si l'on restreint le doinuine légis. 
lalif lui-même, il n'y à pus de déroga- 
Lions et, du même coup, c'est ja coneul- 
tation de l'Assemblfe de l'Union francaise 
qui cesse d'être obiga'oire. Donc, pous 
ces raisons, l’arenmentation de M, le mi- 
nistre me paraît disparaitre. 

Pour ces raisons, je voterai, moi aussi, 
le rétabhliecoment de l’article, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement présenté par M. Mare Rucart et la 
commission de la France d'’outre-ruer, 
amendement qui ne diffère que dans la 
forme de l'amendement de Ja commission 
des affaires économiques et anquel M. Ar- 
mepaaud vient de me faire connaître qu'il 
se rallie. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient done 
l'article 7 qualer. 

Nous en avons terminé avec l'examen 
des articles du projet. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble 
je donne la parole à M, Pau] Simon, pour 
expliquer son vote, 


| 
| 
| 
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M. Paul Simon. Mesdames, messieurs, 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire votera les pouvoirs réglementaires 
qui nous sont demandés, Je voudrais en 
quelques mots très brefs expliquer notre 
vote et préciser notre position. 

Deux questions se posent: d'abord une 
question de méthode gouvernementale et 
parlementaire; ensuite une question de 
confiance, La méthode politique qui nous 
est proposée, nous l’acceptons. M, Je 
histre des tinances nous à fait le bilan 
de la situation économique ct financière 
dans laquelle nous sommes, Le 1nal est 
profond, Un effort vigoureux s'impose 
pour le guérir, Mais, tout le monde s'en 
rend compte, l'efficacité sera fonction de 
la rapidité de Faction, 

Ov, dans Ia situation actuelle, le Parle- 
ment peut-il prendre seul et rapidement 
toutes les imtsures névessaires ? Ce n'est 
pas que le courage civique nous JNanque 
pour prendre nous-mêmes les décisions 
courageuses qui s'imposent, Nous l'avons 
montré en volant les mesures souvent im- 
populaires qui ont été demandées par Île 
Gouvernement précédent et sans lesquelles 
la catastrophe se serait déjà produite, 

Aujourd'hui la tàche est au-deseus de 
nos possibilités, même physiques, Nous 
‘avons pas pris de vacances et cependant, 
on vous l'a dit, des centaines de projets 
et de propositions sont encore en suspens. 
La confusion des pouvoirs parlementaire 
et législatif créée par Vichy a Jaissé à 
la IVe République un lourd héritage. 
L'ordre du jour parlementaire est encom- 
bré d’une foule de questions qui normale- 
ment ne sont pas de son ressort, Il faut 
cendre à l'exécutif les problèmes qu'il Jui 
appartient de résoudre, sans toutefois en- 
lever au Parlement les pouvoirs législa- 
tifs qui sont de son domaine propre, Si 
nous ne Je faisions pas, ce serait le chaos, 
la paralvsie, l'impuissance, IE est temps 
de mettre de l'ordre dans la maison. (frès 
Lien! très bien! au centre.) 

Le pavs en sent tous les jours davan- 
lage la nésessité et, si on ne le faisait 
pus, on risquerait de mettre le régime Jui- 
en péril, on pousserait l'opinion 
publique à diriger ses espoirs vers un 
sauveur qui ne sauverait rien. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

Cette nécessité de réforme n'est pas ap- 
parue soudain au Gouvernement actuel, 
et, sans vouloir enlever à celui-ci le mérile 
de cette initiative, il me sera permis de 
remarquer que le Gouvernement Robert 
Schuman-Mayer avait, lui aussi, préparé 
un projet de larges pouvoirs réglemen- 
taires qu'il aurait demandé au Parlement 
de lui accorder si des circonstances sur 
lesquelles je ne veux pas nrappesantir 
n'avaient pas mis fin à sa carriere. 

Nous pouvons done être d'accord sur 
le projet qui nous est aujourd'hui pro- 
pose. 

Nous le voterons d'autant plus aisément 
qu'à plusieurs reprises nos groupes, à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja 
lupublique, se sont préoccupés de réfor- 
urer Jes méthodes de travail parlementaire. 

Ce projet nous permettra de mieux rem- 
plir, et plus efficacement, notre tâche Jé- 
gislative dans la mesure mème où cette 
täche sera allégée pour s'appliquer à 
sentiil de nos prérogatives sur Jesqmelles, 
je tiens à le dire, nous n'acccpterons ja- 
mais d'abdication, 

M. Ernest Pezet. Très hien! 

M. Paul Simon. Quant aux objectifs du 
Gouvernement, ils sont aussi les nôtres. 

De quoi s'agit-il, en effet ? De réaliser 


es , nou 


mpidement de larges économ 


n'avons cessé de les réclamer. De préparer 
la réforme administrative et la réforme de 
a fiscalité; cela a été noire préoccupa- 
tion constante, et nous avons préparé sur 
ces réformes des travaux dent le Gouver- 
nement pourra s'inspirer, D'accroître Ja 
production française, de lorienter pour 
qu'elle contribue, d’une facon coordonnée 
et efficare, au redressement de nos finan- 
ces, Le Gouvernement nous a dit que tels 
étaient ses buts. Ce sont aussi les nôtres. 

Nous sommes donc d'accord sur la 
thode. 

Toutelois, un certain nombre de nos 
aiuis, parlant, soit au nom des commis- 
sions, pendant là discussion générale, soit 
au non de notre groupe, au cours de l'exa- 
men des articles, ont exprimé des inquié- 
tudes où marqué leur désir de voir le 
üouvernement prendre des mesures préci- 
ses d'ordre “conornique, financier ou social 
qu'ils considèrent comme indispensables 
pour atteindre ces buts, 

Nous faisons nôtres leurs recommanda- 
Cons, Nous espérons que le Gouvernement 
en tiendra compte et c'est pour cela que 
nous voterons le projet. 

Une seconde question se pose: 
tion de confiance. 

\ qui faisons-nous confiance ? 

Est-ce à un homme ? Non, Certes, nous 
apprécions la haute intelligence de M. le 
ministre des finances, sa technicité et son 
expérience, 

Nous soinmes heureux qu'il metle ses 
éminentes qualilés au service du pays et 
nous Faiderons loyalement dans la tâche 
écrasante qu'il à assumée. 

Mais, par-dessus la personne de M. Paul 
Reynaud, c'est à toute une équipe gouver- 
nementale dans laquelle nous sommes re- 
présentés, où des hornmes de notre parti 
défendrorit ardemment les idées sociales 
auxquelles nous sommes fermement atta- 
chés, que nous faisons confiance. 

Et maintenant je voudrais, pour termi- 
ner, répondre très brièvement à deux aceu- 
sations que j'ai entendu développer au 
cours de ces débats. Des adversaires nous 
ont dit que c'est à une œuvre de régres- 
sion saciale que l’on nous conviait, à une 
œuvre de défense des intérêts capitalistes. 

Je proteste avec force contre une telle 
affirmation. Nous n'avons, au contraire, 
cessé de déclarer que nous ne laisseriôns 
pas porter atteinte à l’œuvre de progrès 
social et de défense familiale que le mou- 
vement républicain populaire n'a cessé de 
défendre et à laquelle 1l à apporté le meil- 
leur de ses efforts. 

Le mouvement républicain populaire ne 
saurait manquer à sa vocation ni trahir ka 
cause des classes lahorièuses, et il voit, 
dans le Gouvernement, des hommes appar- 
tenant à d’autres partis qui ne sauraient 
davantage accepter une politique de réac- 
tion. 

Je dirai mème, pou exprimer toute notre 
pensée que si nous voulons collaborer à 


la ques- 


cette politique de redressement, c'est pour. 


qu'au premier rang de ceux qui en seront 
les bénéficiaires on place les travailleurs 
sur qui mme si lourdement et si injuste- 
ment la dureté des conditions économiques 
actuelles, 

Dans celle espèce de concordat qui, en 
demandant des sacrifices à tous les Fran- 
çais, tend à liqnider les conséquences né- 
fastes de la guerre, nous voulons que le 
travail ait une créance privilégiée. per 
rapport à celle du capital. 

On nous dit aussi que le projet du Gow- 
vernement est antidémocratique, que £’esi 
une abdication du Parlement et qu'il met 
là République en danger. 


Je proteste également contre cette affir- 
mation. Je me souviens avoir entendu, il 
y a quelques années, adresser le même 
reproche au gouvernement Briand-Caillaux 
qui demandait des pouvoirs exceptionnels, 
Cet argument servit à renverser le minis. 
tère, mais, quelques jours plus tard, on 
accordait ces mêmes pouvoirs au présidens 
Poincaré et celui-ci s’en servait fort utile. 
ment pour redresser une situation finan- 
cière très compromise. 

Si aujourd'hni le Parlement refusait 
son vote au Gouvernement, c’est alors que 
la République pourrait courir un danger 
réel et non imaginaire. 

Devant ces chutes ministérielles 1én6- 
tées, devant Ja difficulté et peut-être {im 
possibilité de faire un gouvernement sta- 
ble, la colère du pays pourrait ouvrir uns 
cerise de régime nous conduisant à la dic- 
tature, à l'aventure d'extrême droite ou 
d'extrèéme gauche, 

Cela, nous ne le voulons pas. ‘Applaw 
dissements au centre.) 

Des républicains de gouvernement de 
toutes nuances se sont unis dans le minis 
tère de M. André Marie pour faire f.ce au 
péril, Is peuvent compter sur nous, 

Fidèles à notre idéal démocratique et 
social, nous serons à leurs côtés pour îé- 
fendre les intérêts de la France et de la 
République. (Applaudissements au ceatre.; 


M. le président. La parole est à M. Lar- 
ribère, 


M. Larribère. Mesdames, messieurs, le 
parti communiste algérien votera contre 
les pouvoirs exceptionnels qui nous Ss3at 
demandés. L'Algérie, en effet, connait de- 
puis longtemps le régime des décrets 
qu'on veut imposer à la France. Pepuis 
l'ordonnance du 22 juillet 1834, l'Algérie 
vit sous le régime des décrets qui, sui- 
vant l'expression de M. Larde, auteur émi. 
nent du traité classique de « législation 
algérienne », est le régime de toutes les 
colonies francaises, 

Sans doute, la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, sti- 
pule-t-elle dans son article 8: « Le régime 
des décrets tel qu’il résulte, en matière 
législative, de l’ordonnange du 22 juillet 
1834 et des textes subséquents, est aboli, » 

Et dans son article 2 elle dit: « Aucune 
mesure, règle ou loi d’exception ne de- 
meure applicable sur les territoires des 
départements algériens. » 

Mais ce sont là de simples formules 
non encore passées dans la vie, puisque 
l'on continue à appliquer le décret Régnier 
qui est, nul ne le conteste, un décret d’ex- 
ception, puisque les prétendus déerets ré- 
glementaires continuent à avoir une allure 
législative. 

Je l'ai démontré à l’occasion de la dis- 
cussion du budget militaire, Le décret du 
22 juin 198 qui, en principe, a pour ob- 
jet « l’application de l’article 2 du statut 
de VAlgérie dans les forces armées », 
passe outre à la loi, la viole purement et 
simplement, 

Cette volonté de passer outre à la vo- 
lonté du Parlement s'exprime tous les 
jours dans les pratiques gouvernementales 
en ce qui concerne F’Algérie. 

Je n'en veux qu'un exemple. L'artici* 
50 du statut de l'Algérie stipule: « Le ré- 
gime spécial des territoires du Sud est 
supprimé. Ces territoires sont considéré: 
comme des départements. Une loi fixera 
les conditions dans lesquelles ces terrt- 
toires seront constitués. 

Cela a été promulgué il y a un an 
Nous attendons encore le projet. J2 croi 
qu'en l'ocenrence ce n'est pas le Parle- 
ment qui fait obstacle, c'est bien le mi- 
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œistre de l’intérieur, M. Jules Moch, le- 
ue! a déclaré d’ailleurs à la commission 

e l'intérieur qu’il n’était pas dispesé, 
pour l'instant, à réaliser la suppression de 
ces territoires. 

On peut dire que la légalisation Œune 
telle pratique législative, à caractère colo- 
nialiste, par les décrets-lois qui nous sont 
demandés, est bien dans Ja ligne d’un 
Gouvernement qui, pratiquement, ecnduit 
la France au rang d'une colonie, 

li est incontestable qu’une teile ori2n- 
talion ne pourra, à son tour, qu'acéchtuci 
l'oppression coloniale en Algerie. 

D'autant plus que votre Gouvernement 
a à sa dispositisen une assemblée algs- 
rienne nommée par Jui, docile, servis, 
prête à se livrer au premier venu. 

D'autant plus qu'il y a, dans votre Gog- 
vernement, un ministre, élu de Constin- 
tine, étroitement lié aux intérêts colonia- 
listes des banques et des mines 1 Algérie. 

D'autant plus qu’il y à dans ce Gouver- 
nement un ministre qui a une grande res- 

onsabilité dans le piilage des biens de 
lalgérie réalisé par les commissions d’ar- 
istice italo-allemandes. 

Vos projets vont aggraver la misère de 
nos populations, raisère déja si gramde, 
contrairement à ’affirmation d’un de nos 
collègues qui déclarait ici même, Je 
29 juillet dernier, que l'Algérie était 
« heureuse ». 

L est évident que vos projets vont avoir 
des répercussions certaines sur la vie éco- 
nomique et sociale de l'Algérie. Le minis- 
tre des finances n’a-t-il pe affirmé qu'il 
faudra transformer en dollars le plomb de 
l'Afrique du Nord ? Cela signifie son in- 
tention de poursuivre la politique tradi- 
tionnelle de la colonie « source de matiè- 
res premières ». Cela signifie qu’on va 
abandonner les plans d'équipement. 

est de plus en plus question de fer- 
mer les usines d'aviation d’Algérie qui 
ont été transformées par notre ami Tillon 
et qui rendent au pays de si grands ser- 
vices, Avec l'arrêt des travaux d’équipe- 
ment c'est le chômage en perspective 

our des dizaines de milliers de travail- 
eurs algériens, tandis que vos décisions 
sur l'augmentation du temps de travail 
conduiront à une baisse des salaires déjà 
si bas. Nous avons en Algérie des ouvriers 
agricoles qui gagnent 175 franes par jour, 
monsieur Dulin, pour une journée de tra- 
vail de 14 à 15 heures, dans des régions 
où la vie est aussi chère qu'ici. 

la mème menace qu'en France pèse 
sur les entreprises nationalisées: mines 
de henadza, gaz et électricité, banque de 
l'Aigérie, 

Comme les fonctionnaires de France, 
ceux (le l'Algérie sont aussi inquiets de- 
vant vos projets. Is luttent déjà depuis 
des mois et des mois pour le maintien de 
leurs droits acquis, en particulier de leur 
indemnité de 33 p. 100. Ils luttent pour 
la eécurité de leur emploi et vos décrets 
Yont avoir pour conséquence de réduire 
leur niveau de vie et d'accroître ler# insé- 
cur.té, 

Les impôts vont inévitablement peser 
encore plus lourdement sur les popula- 


lions d'Algérie déjà si lourdement tou- | 
| peuple de France, aux côtés duquel Je 


chées, 
bar les impôts indirects qui forment l'es- 
sentiel des ressources budg“taires. 

On va sans doute nous dire que l'Algérie 
à un budget autonome. Mais chacun sait 
quai Y a des dépenses obligatoires et que 
l'Algérie participe fortement aux dépenses 
du budget de la guerre, en particulier. 


M. le président. Ce n'est pas la question. 


M. Larribère. Je suis dans le sujet. 

Nous avons d'ailleurs de l'expérience 
cn Ja matière et nous savons que tout 
ce qui est volé en France contre le peu- 
ple est immédiatement appliqué à l'Agé- 
rie. 

Ainsi une misère accrue sera la const- 
quence de votre politique tandis que nos 
céréales déjà insuffisantes pour subvenir 
aux besoins du pavs, prendront, avec le 
blé de France, le chemin de l'Allemagne. 

En matière de sécurité sociale, la ten- 
dance de vos projets à en réduire l'effca- 
cité en France, nous fait craindre que les 
espoirs que nous avions formulés de Ja 
voir appliquer à l'Algérie soient encore 
une fois. déçus. 

Une proposition de loi a été déposée sur 
le bureau de J'Assemblée nationale le 
31 janvier 1947. Le rapporleur a déposé 
ses conclusions en mars dernier. Vous ne 
pourrez pas dire, monsieur le président du 
conseil, que le retard dans l'examen de 
celte proposition soit dû aux méthodes du 
Parlement. 11 ne dépendait que de votre 
prédécesseur, en particulier de M. Jutes 
Moch, tministre de l'intérieur, de faire dis- 
cuter une telle proposition. 

Les organisations syndicales de France 
se sont éevées contre vos projets de 
porter alleinte au droit de grève, une des 


armes essentielles des travailleurs pour 
défendre leurs droits. 
Les organisations syndicales d'Algérie 


se sont déjà élevées contre Ja limitation 
du droit de grève, dans la dernière pé- 
riode. Des membres des comités de grève 
ont été arrètés, 


M. le président. Ceci n'est pas une ex- 
plication de vote. 


M. Larribère. Ils s'élèvent par const- 
quent avec vigueur contre vos nouvelles 
menaces dans ce domaine. 


Le peuple algérien a salsi le danger que 


-Comporte pour lui ces projets qui signifient 


Imisère et oppression accrues, 

On à dit très justement que le Gouver- 
nement précédent avait du s'en aller sous 
1 pression du mécontentement des masses 
populaires de France. Je dois dire que Je 
écntentement des populations algérien- 
nes Y à aussi contribué dans une certaine 
luesure, Surtout après le scandale sans 
nor des élections truquées de l'assemblée 
aigrrienne. 


M. le président. 
Larribère, 


Concluez, monsieur 


M. Larribère. De nouveau, des protesta- 
lions nous parviennent de tontes les ré- 
gions d'Algérie, Vous devez d'ailleurs en 
avoir les échos. 

Les arrêts de travail, contre vos décrets, 
se multiplient; les fonctionnaires, les che- 
minots s'unissent sans distinction de ten- 
dances. 

Ces protestations ne peuvent aller qu'en 
s’amplifiant jusqu'au Jour où elles vous 
obligeront à abandonner vos funestes des- 
seins, même si, pour un instant, vous réns- 
sissiez à déjouer la vigilance du Parle- 
ment. 

Nous avons pleine confianeg dans 


peuple algérien lutte pour sa liberté. 

Nous savons que bientôt l'action con- 
jointe des deux peuples imposera un gou- 
vernement d'union démocratique qui aura 
pour l'Algérie les effets les pius heureux, 
car il Jui permettra de développer au 
maximum son initiative el de réaliser ses 
aspirations nationales dans une véritable 
union française. 


Faisant confiance au peuple de France, 
un tel Gouvernement fera aussi confiance 
au peuple d'Algérie. C'est dans celle voie 
et seulement Gans cet'e voie que la France 
gagnera le cœur de l'Algérie. — (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le présiéent. La paro'e est à M. Dulin. 


M. Dulin, Mes chers collègues, mes amis 
et moi-même voterons le projet qui nous 
est présenté par le Gouvernement pour 
deux raisons. La première, c'est que nous 
considérons «te les textes qui nous ont 
été préseniés marquent en fait un retour 
à la légalité républicaine que nous avions 
abandonnée depuis 1940, (Erclamahons à 
l'extrême gauche.) 

La deuxième raison, c'est que les décla- 
rations qui nous ont été fuiles par M. le 
ministre des finantes et de l’économie na- 
tionaie, relatives à l'agriculture française, 
nous donnent entière satisfaction. C'est la 
première fois qu'on voit un ministre des 
finances nous dit que l'agricullure fran- 


caise doit être la première industrie 
nationale. 
Nous nous en félicitons d'autant plus 


que nous cousidérons que le redressement 
de l’économie française est en grande 
partie conditionnée par le redressement de 
l'agriculture, 

Nous avons déjà obtenu un certain nom- 
bre de satisfactions et mes collègues le 
savent bien, puisque je leur en ai rendu 
compte. Le Gouvernement, pour Ja pre- 
uière fois, par son président du conseil, 
a établi un contact permanent avec les 
associations agricoles représentatives, c'est- 
à-dire avec la C. G. A., pour le bien de 
l'agriculture et de ‘ous les consommateurs 
français. 

Je veux ic rendre un particuier hom- 
mage à M. Petsche, secrétaire d'Elat au 
budget qui, déjà au point de vue agricu'e, 
nous a donné, en très peu de jours, de 
finances nous dire que l'agriculture fran- 
depuis longtemps. 

Pour nous, c'est un changement d'hori- 
zon dont nous nous félicitons particu- 
lièrement. 

En prenant cette position, c'est-à-dire en 
votant les projets du Gouvernement, nous 
pensons rester fidèles à notre doctr'ne de 
liberté et en même temps de défense du 
régime républicain, — (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


M. Janton. Messieur< les représentants 
du Gouvernement, la discussion du projet 
de loi et des nombreux amendements pro 
posés a permis à des hommes siégeant sur 
tous les bancs de cette Asseml'ée de 
nifester des réserves, des inquiétudes, de 
réclamer des assurances, des promesses, 
de solliciter des déc'arations, des engage- 
ments. 

Qu'il s'agisse de représentants de groupe 
qui ont pris part à la discussion geénérre, 
qu'il s'agisse de porte-parole de commis 
sions qui ont proposé des amendements, 
les uns comme les autres ont moutré des 
préoccupations inspirées soit de convic- 
tions politiques respectabies, soit de com- 
pétences techniques indiscutables, EL tout 
cela prouve bien que ceux-là mèmes qui 
vont, dans leur vote final, vous donner Je 
b'ane<eing que vous demandiez ne sont 
pas absolument tranquillisés sur con 
séquences de leur vole. 

Vous vous êtes piaints, lors de la dis. 
cussion de l'article 3, des réticences di 
certains membres de l'Assemblée, C'esl 
votre faute et non la nôtre. Si nou: 
n'avons pas confiance, c'est parce que les 
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débats qui viennent de se dérouler ne nous 
ont pas permis ue percer sufiisamiment 
desseins de voire Uuuvernement, Ét comme 
toujours en ce cas, on peut se demanuer 
sl , imprécisiun owslinéc de ces projets ne 
pas queéque arricre-pohsee Insi- 
dieuse, C’est donc bien une affaire de con- 
liunce, Et pour ma purl, je ne Veux pas 
l'accorder uans la nuit. 

Vous venez ue le Parlement à 
ruue epreuve, invoquant son impuissant, 
qu’on à sans doute exagéree pour les pe- 
Su.ns de cause, specu.unt syr sa Jassi- 
tude, bien comprenensibie après plusieurs 
ue d'AVaux que.que- 
fois décevants, vous avez réussi à Je per- 
suauer qu'en Vous uciéguant ses POouvurs 
ii ne faisait que Vous rendre Ce qui Vus 
éluit du. 

peur que cetle délimitalion ne soit 
pas p.us précise, mi p.us satisfaisante au- 
jouru’Nui qu'uier, crains aussi qu après 
aVoir à seul Ceriuins pro- 
VOUS Ne Vous Un 
jour en lace dc insoiublies et que 
l'appui d'un Par.ement courageux ne rede- 
vicune indispeusaie pour cunhirmer voire 
auturité dans passes difiiciles. 

Ne Vous Lrompez pas sur Je sens du vote 
qui sera emis. al Waouira Mons l’enthou- 
s.asme et ja conviction que ja sassituue et 
l'apaication de parlementaires qui me 
croient plus à l’eiticience de leurs insli- 
tutions. 

vuand, pour sauver le Par:ement, une 
majorité renvunce à celte fonciion essen- 
tieue qu'est l'approbation préalable et 
non le conirûe a posteriori, :e Parlement 
est bien malade. 

our moi, je Ne Cruis pas à vos faux re- 
mèdes, J'ai peur qu'ils n'aggravent ;e mai. 
Mais je crois qu'il y a aes remèdes efti- 
caces, Is sont entre es mains du Parle- 
ment: ils s'appellent courage civique, dis- 
cipine personnelie, organisation tra- 
val, rélorme des mftnodes, dévouement 
in.assable au ben publie, conscience pro- 
fessionnece à l'égard d'un peuple qui a 
les yeux fixés sur nous et que nous déce- 
vons souvent, l'exemple, encore l'exemple, 
toujours l'exempie. Mais ces remèdes sont 
désagréables... Je n'insiste pas, 

Je souhaite à ce gouvernement honne 
chance et à ce Pariement prospérité et lun- 
gue vie, Mais sans vouloir gêner le Guu- 
vernement dans ses actes, je ne crois pas 
æux méthodes qu'on nous propose et c'est 
pourquoi je m'abstiendrai, 


M. le président. La parole est à M. Abel 
Durand. 


M. Abel-Durand, Misiaimes, messieurs, 
depuis dix-huit mois, les républicains in- 
dépendants ont toujours demandé des évo- 
nomies massives, la remise en ordre des 
industries nationalistes, la refonte de la 
sécurilé sociale, la défiation budgétaire, en 
un mot, le redressement économique et 
financier qui n'a cessé d'être notre cons- 
tante préoccupation, 

Le courageux exposé de M, le ministre 
des finances, appuyé par M, le président 
du conseil avec l'autorité morale qui appar- 
tent à sa personne autant qu'à ses hautes 
louclions, ne pouvait que nous confirmer 
dans les sentiments dont nous étions déjà 
péuctrés. 

La résolution manifestée par le Gouver- 
nement d'entreprendre l’œuvre qui nous 
paraissait s'imposer est accueillie par nous 
avee une vive satisfaction. 

I! nous apparaît aussi que sur le plan 
juridique l'ettribution an Gouvernement 

pouvoirs réglementaires est nécessaire 


à celie tin. Plus exactement, il s'agit de. 


la reconnaissance de pouvoirs réglemen- 
taires dont la compétence normale se jux- 
tapose à celle du pouvoir légisiatif, €ha- 
cune ayant son domaine réservé. 

Nous pensons que les pouvoirs réglemen- 
aires ne comportent aucune atteinte au 
régime parlementaire. C’est pourquoi plu- 
sieurs de mes amis et moi-même nous ap- 
porierons notre vote à un projet qui doit 
donner au Gouvernement les moyens 

u’il estime nécessaires pour la réalisation 
d'une’ œuvre dont, avec lui, nous reécon- 
naissons l'urgence. 

Mais je veux ajouter, au nom du groupe 
tout entier, qu’il faudrait, pour la réus- 
site de cette œuvre, autre chose que ces 
moyens, autre chose que la valeur person- 
nel'e des hommes à qui ils sont confiés. 
Elle est subordonnée, en outre, à l'exis- 
tence de conditions politiques dont nous 
voudrions être sûrs qu'ellés ne feront pas 
défaut, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La paroïe ect à M. Vic- 
toor. 


M. Victor. Après avoir lutté de toutes 
nos forces pour rendre moins nuisible ce 
projet de loi dont on voudrait nous faire 
croire qu'il tend au redressement de notre 
pays, nous estimons qu'il constitue en- 
core un très grave danger pour le peuple 
de chez nous et pour l'existence même dé 
la démocratie, et nous voterons: contre. 

Au cours de la discussion, en effet, plu- 
sieurs de nos camarades ont dissipé ce 
brouillard artificiel derrière lequel on ten- 
tait de dissimuler l'objectif ‘ gouverne- 
mental. 

Aussi n'est-il pas nécessaire que j’énu- 


f mère toutes les arguties juridiques aux- 


quelles il à été fait appel pour tenter de 
nous persuader que nous ne nous trou- 
vions pas en présence de décrets-lois, 

La réalité, exprimée dans l’article 6 bis 
nouveau, c'est que le Gouvernement 
pourra désormais prendre des décrets pour 
« abroger, modifier ou remplacer les dispo- 
sitions en vigueur ». Toute démonstration 
entreprise pour prouver qu'il ne s'agit pas 
là de décrets-lois n’est que finasserie. 

Mais supposons même un jinstant que 
nous ne soyons pas en présence d’anthen- 
tiques décrets-lois, Ecoutons alors M, An- 
dré Marie lui-même, dans la séañce que 

tenait, le 13 décembre 1945, la commiss.0n 
de la constitution à l’Assemblée nationale 
constituante: « Il y a d’autres moyens 
disait-il, de déléguer le pouvoir législatif 
que d'autoriser :£ Gouvernement à prendre 
es décrets-lois. » 

Qui pourrait nous refuser de ranger les 
« pouvoirs réglementaires » parti ces 
« autres », 

En fait, la vérité, c'est un haut fonction- 
naire des finances qui, dans l'intimité 
d'une réunion de cammission, l'a exprimée 
clairement, Selon son expression, €2 que 
désire le Gouvernement, 2'est « avoir les 
mains libres ». Toute la discussion, et au 
cours même de cette discussion, certaines 
impatiences, disons peu démocratiques, du 
président du conseil ont clairement montré 
que c'était bien ]à ce que souhaitait le 
ruvernement. 

Avoir les mains libres pour frapper, sous 
rétexte de réforme, les fonctionnaires se- 
on son bon plaisir, comme en Amérique. 

Avoir les mains libres pour saboter les 
nationalisations et revenir aux principes 
de la libre entreprise, c'est-à-dire aux mo- 
nopoles des trusts comme en Amérique. 

Avoir les mains libres pour saper la sé- 
curité sociale et laisser Jes classes labo- 
rieuses démunies devant la maladie ct les 

accidents, comme en Amérique, 


Avoir les mains libres pour réformer }: 
fiscalité dans un sens antidémocratique au 
bénéfice des grosses sociéiés, comme 
Amérique, 

Avoir les mains Lhres, en un mot, pour 
revenir sur toules les conquêtes de Ja 
classe ouvrière, pour aligner la politique 
de notre pays sur celle de }’Amérique. 

Tout ecla, d’aiileu:s, certains membres 
du Gouvernemen! ne prennent même plus 
la peine de le cacher. Avec quelle désin- 
volture méprisante M. Paul Reynaud à 
omis de répondre vraiment aux questions 
concernant son pian, ses projets, ses inten- 
tions! Avec quei tranquille cynisme il à 
reconnu notre soumission à la politique 
des trusts américains ! 

Ce ne sont point, d’ailleurs, les marques 
d’une conscience tranquille, mais bien plu- 
tôt, nous en sommes sûrs, une attitude 
d'emprunt qui dissimule mal la peur. 

Car, au fond, c’est bien Ja peur du 
peuple qui anime les membres du Gouver- 
nement, la peur de ce peuple dont ils sa- 

vent bien qu’il na pas confiance en eux. 

Et comment aurai!-i, conflance ? Le son 
même de cette voi: de M. Reynaud que 
nous entendions iei hier et que le peuple 
« entendu jadis à l1 radio, proférer tant 
de mensonges, lui rappelle les plus 
effroyables heures de l'histoire de Aaotre 
pays et lui interuii de croire que la pré- 
Le équipe gouvernementale veut son 
salut. 

Non, la France n'41 jas confiance dans le 
Gouvernement Reynsuu-Blum-Marie, Elle le 
crie et sa clameur grandit, s’enfle, traverse 
ces murs épais et vient ébranler certains 
qui, jusqu'à maintemant, n'avaient pas 
compris le danger, mais qui aujourd'hui, 
sentent l’imminence du péril et entre- 
voient la route üu salut, 

I est impossible de duper plus long- 
temps le pays. Chaque jour, il constate 
que ceux que M le président du conseil 
appellent « les républicains de gouverne- 
ment », prennent argument de leurs res- 
-onsabilités gouvernementales pour saper 
précisément les institutions républicaines, 
alors que les plu aruents et les plus sûrs 
aéfenseurs de la R°publique sont tenus à 
écart du Gouvernement, 

Chaque jour s'implante plus profondé- 
raent en lui cette idée, si forte dans sa sin- 
plicité même, qu'on ne fera rien sans ceux 
gui sont ses plus authentiques représen- 
tauts. 

Elle est en marckbe, cetle idée. Contre 
«lle, toutes les barrières dressées par ceux 
ani rêvent d’accommoder notre démocratie 
au goût américain ne pourront rien. La 
Répubiique aura le dernier mot, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Das- 
saud. 


M. Dassaud. Mesoames, messieurs, le 
parti socialiste voierz le projet qui 
est soumis. 

Les raisons de ce vote ont été éloquem- 
ment exprimées par uotre camarade Rever- 
bori. Je n’y reviendrai donc pas. 

Je voudrais cependant ajouter que nous 
avons confiance das nos hommes qni sont 
au Gouvernement. 

D'autre part, note vote sera acquis au 
projet parce ge nous entendons, dans 
une période difficile pour notre payes aug- 
menter les moyens l'efficacité du Gou 
vernerment. 

Nous entendons Jui donner ces moÿcr* 
sans, pour cela, eg le contrôle que 
rous devons exercer, Mais c’est justement 


| parce que notre cortrôle pourra 8'exercel 


| 
| 
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| 
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que nous pensons agir dans l'intérêt de ee 
en votant le q'ojet de loi qui nous 
et soumis. {Applaudissements à gauche.) 


M. le EEE La parele est à M. Geor- 
ges Pernok. 


Ccorges Pernot. Mes chers collègues, 
mes amis et moi, nous voterons le projet 
qui niais est soutnis par Le Gouvernement. 

Nous le voterons &’abord en raison des 
difficultés de da simalion présente, et 
jarce que nous féisons, dans ces graves : 
conjonctures, que nous devons, par devoir, 
répondre à s'appei qui nous est adressé. 

Nous le voterous également parce que 
ne rien préoccupés, par 4 
la question jeridique où construtionnelle 
qui.a posée. À Let égard, les explica- 
tions fournies par M. le président du : 
conseil nous paru décisives, au de- 
meurant, je dois aire que même ampara- 
vaut nos Scrmpulkes. iuridiques avaient été. 
eutièr ment 

Je -vondrais ajouter simpleraent quel- 
ques pour marquer ceperdant: 
part. les mérites du projet, et, part, 
certaimes préoccupalions qui sont dans no$ 

Le mérite du projet, à aotre avis, c’est 
le titre‘ M, celui dunt j'ai souligné détà 
tout à l'heure Tirapertance, parée qu'ii 
s'agit de faire, pour la première fois, une 
diserimination éntre le législatif d'une part 
et le réglementaire d autre part. 

Autrefois, sous la T° République... on 
n'avait pas éprouvé le besom de rédiger. 
des textes. sur ce point. La tradition et. la 
coutume suffisaient. 

EU puis sont arrivés les événements ‘que 
M. le président du couseil a évoqués, et da : 
est née emire les deux pauveirs. 1 

Aux de confusion qui ont été jus- 
tement dénoncées, je Yeux eu ajouter une 
qui N'a pas encore signalée : ‘est Ja 
Constimlion de Quand on dit à 
assemblée qu'elle est souveraine et ommi- 
poterie, est poesque fatal, m'est-ät pas 
vrai? qu'elle que son rôle n'a 
pas de limite et pouvoir peut 
clendre à tous domaines 

Nous pensons, nous, au contraire, qu'il 
Ya à côté du pouvoir législatif un pouvoir 
réglementaire. Nous eslimons que pour ;a 
digaite mème du Partement — je reprewds 
ke mot de M. le président du conseil — 
Convenaït que cette ligne de démarcatiom 
fût trocée, œar le Pariement ne se grandit 
Pas en voulant se mêler de tout. 

Je vous avoue ge je souffre quand je : 
Vois que nous délibérons sur le prix des : 
permis de chasse, par exemple, tandis que 
se roulent à Moscou des entretiens par 
ticulisrement graves, qu'une conférence 
datubienme se tient à Beigrade et que nous 
ne trouvons jamais le temps de discuter 
des grands intérêts de :a nation. (Apyieu- 
dissements.) 


Il x à deux plans différents; le Parle- 


ment, le pouvoir légis'atif, dont Le est | 


de tixer les gémérales qui détermi- 
nent la sie de fa natian et puis, le pouvoir 
réglementaire, l'exécutif qui règle l'appli- 
alion de ces principes. 

Cette dernière tâche, c’est au Gonverne- 
ment qu'elle incombe. Aussi nous pensons | 
qu'il y a, dans de texte qui nous est sou- | 
Tnis, use amarce de la réforme de l'Etat et 
Nous nous en réjouissons, 

J'ajoute toutefois que nous avons une 
l'occupation : pour réussir l'opération 


| 


| je. m'absiiens. 


difficile que vous envisagez, il faut d'abord 
de l'intelligence et de la volonté. Nous ne 


doutens pas que vous en avez. Mais il y à 
un. “utre facteur qui ne dépend pas de, 
vous, c'est le facteur temps. 

M. le ministre des finances l'a dit 
même avec beaucoup de raison: « I] faudra 


lorigue période pour arriver à réaliser 


notre programme ».. 
Alors nous nous avec uae 
certaine anxiété si vous aurez le temps né- 
cessaire. Ceci suppose un problème de 
cohésion au sein du Gouvernement et uu 
probléme de cohésion et de fidélilé au sein 
de la majorité. 
. Nous souhaitons, sans en tre sûrs, qu'à 


<et égard, vos vœux soient satisfaits. 


Eu tout cas, appartenant à une assemblée 
plus technique que politique et retrouvant 
dans votre projet l'essentiel les idées que 
nôus avons toujonrs défendues, Vous 
apportérons notre conçgours en, Somhaitant 
ardemment: que l'expérience que vous 
tentez réussisse picinement et assure le 
redressement pays, 


présiéent, La parole «st à 


. M. Aguesse, dernier orateur inscrit. 


M. Aguesse. Mesdames, rnessieurs, je 
oudrais donner une fnès lmève expiicu- 
lon an vote que je vais émettre. 

Je ne suis pas adversaire des méfhndee 
qui doivent Le au Gouvernement le 
moyen d'agir rapidement en face des gra- 


financiers qui se posent à 


lui, Mais je cometate que le Gouvernement, : 
qui rions les moyens d'agir vite, 
met une certaine :enteur à dévoiler. me 
fut-cé que les grandes lignes, de la politi- 
que: qu'il compte suivre, 

M. de ministre des finances et des af- 
faites économiques est venu dans cette 
enceinte, hüer, faire un discours étincelant 
mis Sort peu révélateur, dont a phrase 
essentielle m'a semblé étre celle<i: 
« J'obscrse et ÿe me dais. » 

Cela m'a fortement déçu. J'observe et 


M. le président. Personne ne demande 
plus puroïe 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de | 
l'avis su: le projet de 


M. le rapporteur générai Je demande un 
scrutin. 


M. le pré nt. Je suis saisi d'une de- 
mande de Scrulin présentée par M. le rap- 


porteur xénéral, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en fout ie dépouille mem!.) 


M. te président. Voici je résultat du dé- 
pouiilement du scrutin sur l'ensemble de 
‘avis sur ke projet de loi. 
Nombre de votants ........ 
Mäijorité abso'ue des membres 
compesant ie Conseil de la 
République 


. Pour l'adoption 173 
Contre 


270 


97 


Le Conseil de la République à adopté. 


Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l'avis sur 
le projet de joi a Été adopté à Ja majorité 
absolue des membres composant le Con- 


seil de la République. 


DEPOT DE PROPOSITIONS LE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Ahmed- 
Yahiïa, Boumendjel, Kessous et Tahar, une 
proposition de joi tendant à compléter 
l'article 52 de Ja loi n° 47-1853 du 20 se 
tembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 854, et distribuée. Conformément à 
l'article 44 de la: Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 
J'ai recu de Mme Saunier mne proposi- 
lion de loi tendant à réprimer Ja contre- 
facon des créations des industries saison 
nières de l'habillement et de 1a parure. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° et distéibaée. Conformément à 
l'article 11 de a, Constitution, elle : sera 
{transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
pale, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il a décidé de tenir 
sa prochaine Séance mardi prochain, 17 
août, à 9 heures ct demie. 


M. Alain Poher, rapporteur générud de 
la commassion des finances. Ye la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. lo ranporteur général. Monsieur le 
président, je den ande au Conseil de bien 
vouloir porter quelques budgets à l'ordre 
du jour de la séance de mardi et notam- 
ment le budget de l'agricullure. 


M. le président. Nous pouvons inscrire 


| dans l'ordre les budgets de Ja justice, de 


l'agriculture et de la France d'outre-mer. 


M. la rapporteur général. Je suis d'ac- 
cord, monsieur le président. 


M. 1e président. En conséquenc?, voici 
quel pourrait être l'ordre du jour de notre 
prochaine séance: 

Mardi 17 août 1948, à neuf heures et 
demie, séance pubfique : 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 2102 du code civil 
relatif au privilège du bailleur (n°* 625 et 
823. année 1948. — M. Marcel Molle, rap- 
porteur); 

Discussion du projet de adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
les artickes 14 et 21 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relatiwe à 
l'enfance délinquante 536 et 
année 1948. — Girault, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948 et 815, année 
1948. — M. Alain Poher, rapporteur géné- 
ral.) (France d'outre-mer, essences, pour 
dres, fabrications d'armement.) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée portant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général 
cur l'exercice 4918, des dotations de 
‘exercice 1947, reconduiles à exercice 
1948, au titre du budget ordinaire (sers 
vices civils) et des budgets annexes (dés 
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penses ordinaires) (n° 810 et 817, annés 
4948. — M. Alain Poher, rapporteur géné- 
ral.) (Justice, agriculture, France d’outre- 
ner, imprimerie nalionale, monnaies et 
médailles, Légion d'honneur, Ordre de la 
libération.) 

n'y pas d'opposilion 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 14 août 
à huit heures quarante-cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 10 août 1948. 


(Journal officiel du 11 août 1:48.) 


9" 1 
2274, 


Page 3° colonne, 


DÉPOT DE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Lire: « proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à restau- 
rer la souveraineté du peuple tunisien en 
rétablissant Son Altesse Mohamed El 
Moncef Pacha Bey, sur le trône de ses 
ancètres, » 


Erratum 
au Journal ofjiciel du 11 août 1948. 


INTERVENTION DE M. LE GÉNÉRAL TUBERT 


(page 2287, ligne 39.) 
L'orateur qui m'a précédé a pu parler 
avec éloguence de l’armée rouge et je ne 
m'en pains pas, bien au contraire! Mais 
ii serait surprenant qu’on m'interdise 
maintenant de parler de l'armée française 
qui es; tout de mème l’objet du débat, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 11 août 1948. 


DONNEURS DE SANG 


Page 2250, 2e colonne, n° 5, 3° alinéa, 
d'e Jigne. 

Au lieu de: « tendant à manifester... », 

Lire: « voulant manifester. ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 AOÛT 1938 

Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art, 82, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 


«a Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 


« Art, 83. — Les questions écriles sont pu- 
blites à la suile du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur wn- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
1401. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1173. — 13 août 1948. — M. André Rausch 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’une entreprise mosel- 
lane évacuée en 1939 a subi des dommages de 
guerre {installation et stocks); que le proprié- 
taire, reprenant l'affaire après juin 1940 a eu 
recours à un emprunt consenti par une ban- 

ue allemande installée en Moselle à laquelle 
il a cédé en garantie ses droits à dommages 
de guerre; que ce prêt bancaire plus intérêt 
a été remboursé grâce au payement de dom- 
mages de gucrre par le service de la recons- 
truction allemand; que la même entreprise a 
été détruite à la libération; que dans sa dé- 
claration de l'impôt de solidarité l'industriel 
a inscrit au tableau X « réalisations » l’indem- 
nité pour les dommages de guerre subis en 
1939-1940 en faisant valoir que la plus impor- 
tante partie de ladite indemnité représentait 
le stock des marchandises existant en 1939; 
que l’administration de l'enregistrement consi- 
dère au cont’aire que l'indemnité constitue 
un enrichissement inscrire au tableau VI 
impenses pour amélioration ou augmenta- 
tion apportée aux biens existant le 4er jan- 
vier 1940 », et demande si cette interprétation 
n'est pas contraire à la lettre ct à l'esprit de 
l'ordonnance du 15 août 1945, le payement de 
dommages de guerre par les autorités aïle- 
mandes ne constituant pas un enrichissement 
mais le remploi d'un bien ayant existé au 
titre de créance de dommages de guerre 4u 
fer janvier 1940, 


+2+- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


756. — M. Paul Fourré expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques la complication créée du fait que 
les services de Ja tiésorerie, en particulier 
les perceptions, retiennent momentanément 
les carnets de pension de pensionnés vic- 
times de guerre, afin de les envoyer à la 
trésorerie régionale où ils doivent être modi- 
flés selon les dispositions du code de ia fa- 
mille; signale qu’il découle de l'afflux de ces 
carnets de pension à la trésorerie régionale 
un retard considérable dans la remise des car- 
nets à leurs titulaires: que ces pensionnés se 
trouvent donc dans l'incapacité de toucher 
leurs coupons irimestrieis dc pension, et que 
certains même attendent depuis plus de six 
mois de rentrer en possession de leurs car- 
nets: et demande: 1° s’il serait possible que 
la comptabilité departementalé suppléât la 
comptabilité régionale pour faire la moüifica- 
tion indiquée ci-dessus; 2° s'il est indispen- 
sable, d'autre part, que les carnels de pension 
soient retirés pour cette opération, et s’il 
serait possible d'adopter une procédure diffé- 
rente, (Question du 24 février 1915.) 


Réponse, — L'application des dispositions 
du régime de prestations familiales dit qu 
u code de famille » nécessile la mise en œu- 
vre d'une légis'alion et d’une réglementation 
en constante évolution et de plus en plus 
complexe. J1 ne peut être envisagé de confler 
aux comptables du Trésor et aux comptables 
des postes chargés du payement des pensions 
la détermination du taux des prestations fa- 
miliaies. Celle tâche nécessite en effet un per- 
sonnel spécialisé qui ne peut être réuni qu'à 
l'échelon des trésoreries générales. L'exis- 
tence pour certains Céparlements d’une tré- 
sorcrie régionaie assignataire de toutes les 
vensions payables dans son ressort à eu pour 
fut de réaliser une centralisation 
ces payements au m.:ye1 de machines électro- 
comptables. Celie crganisation permet, en 
groupant des ‘agent3 spécialisés dans l'appli- 
cation des disposilions réglementaires rela- 
tives au payement des pensions, d'assurer à 
ia fois une économie Ge personnel et un meil- 
leur rendement. On ne peut lui imputer les 
retards dans l'application des dispositions du 
code de la famiiie aux pensionnés victimes de 
ja guerre, car les r2tards constatés dans les 
trésoreries générales régionales ne sont pas, 
en général, plus inyoeriants que ceux signa- 
tés dans les déparierients où le payement des 
pensions n’est pas régicnalisé. Le passage du 
régime des majorauons d’enfants institué par 
fa loi du 31 mars 199 au régime dit du code 
de la famille a entrainé, pour les victimes 
civiles et mililaircs Ge Ja guerre et Jeurs 
ayants cause, un nouvel exainen de la siltua- 
tion de chaque pcnsioñné et la modification 
des titres de payement qui doivent être adap- 
tés aux nouvelles dispcsitions, Ces modifica- 
tions, assez longues à effectuer, ne pouvaient 
être réalisées par comptables payeurs cux- 
mêmes au moment du payement. IL était 
indispensable de retirer aux pensionnés leurs: 
carnets de majoralions d'enfants et de les 
transmettre aux trésoreries générales mieux 
rréparées à cetie tàche. Ces opérations n’au- 
ront pas à étre répélées tant qu’il n’y aura 
pas de changements essentiels dans le régime 
instauré et que les lLésoreries générales n’au- 
ront à tenir compic que des seules variations 
de taux des prestalior:s en cause. Il ne pouvait 
lon plus être questisn de confier cette tâche 
aux frésoreries générales départementales rat- 
lachées à des trésoreries régionales pour le 
service des pensions En effet, des trésorcries 
générales départem-rtales ne disposent pas 
e service des pes et n'ont pas Je per- 
sonnel spécialisé nécessaire, Elles payent les 
pensions à l'égal acs percepleurs et ne peu- 
vent donc effeclüe: d autres opérations que 
celles confiées à ceux-ci. 


924. — M. René Simard cxpose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu un notaire ayant exploité un office 
minisiériel du 4° janvier 1916 au 13 décem- 
bre 1916 puis, nommé à une aulre résiderce, 
der exploité une autre élude à partir du 
21 décembre 1946 a souscrit: 1° au titre de 
1916 (pour exercice clos en cours d’année 1916} 
une déclaration exigible dans les dix jour: de 
la cessation de foncions (13 décembre 1236) 
et comprenant: les produits normaux de l’exer- 
cice, des encaissements de sommes provenant 
d'exercices ultérieurs, la plus-value sur Ja res- 
sion de son office par rapport à la valeur dudit 
office au 4er janvier 4940; 20 au titre de 1947 
(pour l'exercice. du 21 décembre 1946 au 31 dé- 
1916) une déclaration qui s’est trouvée 
déficitaire, et qu’il a été imposé pour Ja jre- 
mière déclaration soit au litre de 1946 su: le 
bénéfice de 1946; et demande: 1° si l'intére:€ 
n'avant pas élé iaposable en 1947 au titre de 
1916 mais seulement en 1946 pour un exer'iCe 
clos au cours de la même année, doit nean- 
moins supporter le prélèvement exceptionnel; 
20 et pour le e2s où ce contribuable svrait 
cependant fmposable sf, pour le calcul des 
produits de 4946 servant de base à l'établi-se- 
ment du prélèvement il n’y a pas lieu: &; de 
cumuler les résultats des deux exercices C:05 
en 196 dont l'un est bénéficiaire et lartre 
déficitaire; b) de n2 considérer que les pro- 
duits normaux de l'exercice: les encaisser 
men!s de sommes provenant d'exercices al” 
rieurs ct la plus-value de l'office ayant un 
caracière excéplionnel; €) si ces bénéflec* CX° 
coptionnels doivent néanmoins entrer en 
e gomple s’il n’y a pas lieu d’en faire l'éti/e- 
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nt sur plusieurs années ct dans l'affirma- : 
sur durée. (Que stion du 
à mai 1948.) 


Réponse. — Dès lors qu'il n’a pas élé sou- 
mis à l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non Commerciales au titre de 1947, le : 
contribuable visé dans la queslion n'est pas 
passible du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation du chef de son activité pro- | 
fessionnelle. I sera, par contre, redcvabie du 
rélèvement calculé à raison du montant de 
‘impôt général sur le revenu établi à son 
nom au titre de 1947, s’il a été assujetti 
à cet impôt d’après un revenu supérieur au 
chiffre-limnite (450.000, 600.000, 750.000 ou 
850.000 F suivant sa situation de famille) 
évu à l’article 7 de la loi no 48-30 du 7 jan- 
vier 1918. Dans cette dernière hypothèse il 
ourra d'ailleurs, au cas où, pour l'assiette 
dudit impôt, il n'aurait pas sollicité, dans les 
conditions fxées par l’article 113 bis du code 
général des impôts directs, l'étalement des 
yevenus exceptionnels dont il a disposé en 
49:5 du fait de la cession de sa première 
étude, demander e son prélèvement soit 
calculé seulement d’après le montant de lim- 
pôt général auquel il aurait été soumis si 
cet étalement avait été opéré, étant entendu 


toutefois que cette mesure ne pourra, en au- 
cune manière, entraîner la remise en cause 
de l'impôt auquel l'intéressé a élé 
eftectivement assujetti au titre de 1947 


1066. — M. Maurice Brier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l’article 35 du code 
des contributions indirectes (p. 11), la taxe 
de 1 p. 100 sur les transactions est portée à 
4,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisée 
par: a) tout fabricant ou commerçant vendant 
#n gros et en détail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l’année cédente ont dé- 
pes 20 p. 100 de son chiffre d’affaires total; 
} toute personne possédant plusieurs établis- 
sements de vente au détail, le taux de 
4,80 g. 100 étant appliqué, uniquement, dans 
les établissements autres que la maison prin- 
cipale; que par ailleurs, page 42 du même code, 
ét pour le même objet, l'expression vente en. 
gros est remplacée par celle de vente au dé- 
tail; et demande la raison de celte anomalie, 
et ja manière dont le taux de 1,80 p. 100 
trouve son aa en ce qui concerne no- 
iamment M. X.. exercant dans un même éta- 
blissement les professions suivantes: 40 fa- 
bricant d'eaux gazéifKes et sodas; 2° entre- 
ositaire de bière et d'eaux minérales (ventes 
commerçants demi-gros); 3° marchand de 
charbon et de bois de chauffage, produits 
contingentés et taxés (ventes à particuliers). 
(Question du 17 juin 4948.) 


Réponse, L'anomalie signalée provient 
simplement d’une erreur matérielle dans l’im- 
pression d’une publication, d’ailleurs sans ca- 
ractère officiel, Le seul texte légal est celui 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires paru 
au Journal officiel äu 29 janvier 1944. Æn ap- 
lication de ce texte, le faux de la taxe sur 
e3 transactions est porté à 1,80 p.-100 pour 
les ventes au détail réalisées par tout fabri- 
<ant où tout commerçant vendant, soit dans 
le même établissement, soit dans des établis- 
fements distincts, en gros ou en détail, dès 
l'instant que ses ventes en gros de l’année 
précédente ont dépassé 20 p. 100 de son chiffre 
d'affaires total. Si cette quotité est atteinte 
par MES est redevable Au taux de 
1,80 p. 100 sans qu’il y ait à tenir compte de 
la nature de ses diverses activités, 


INTERIEUR 


LA 


1032. — M. Ahmed Boumendjel demande À 
M. le ministre de l’intérieur si, dans le cadre 
des lextes en vigueur, un Algérien musuiman 
jouit des mêmes droits au regard de la légis- | 
ion sociale, dans la métropole et en Algérie 
et, quelles sont, en conséquence, les mesures 
ben. compte prendre le Gouvernement pour 
Samir aux familles restées sur plate des 
“ailleurs algériens en France la répartition 
Tormale et régulière aux avants droit des al- | 
‘allons dont le montant — plusieurs dizaines 
luillions est retenu jndüment par les 


caisses de compensation d'Algérie qui, en 
principe, n'ont même pas à intervenir. (Ques- 
tion du 8 juin 1948.) 

Réponse. — 19 11 y a une législation sociale 
qui s'applique en Algérie et qui n’est pas 
toujours identique à la législation mktropo- 


| ditaine, mais que cè soit en France ou en 


Algérie, tous les Français jouissent des mêmes 
droits sociaux sans distinction de statut per- 


' sonnel; 2° Ja procédure de transfert aux fa- 


milles restées en Algérie du montant de ces 
allocations familiales, fixée par arrèté du mi- 
nistre du travail, prévoit expressément l’in- 
tervention des caisses algériennes interdtpar- 
tementales de compensation. Rien ne permet 
de dire que ces caisses aient retenu indûment 
les somimes qui leur sont expédiées par les 
caisses métropolitaines. Une enquête est en 
cours pour rechercher les moyens d'accélérer 
les transferts. 


1033. — M, Ahmed Boumendiel demarle à 
M. le ministre de l’intérieur quels sont, sur le 

san social, politique, militaire. économique, 
es textes restreignant en Algérie, la jouis- 
sance des droits et libertés des Alzériens mu- 
sulmans abrogés de plano par l'ordonnance 
du 7 mars 1914, la Constitution française d'oc- 
tobre 1946 et le slatut de l'Algérie. (Question 
du 8 juin 1948.) 

Réponse, — I. — L'ordonnance du 7 mars 
4944 a abrogé: ies dispositions Ce la loi du 
4 février 1919 excluant les Musulmans d’Algé- 
rie non citoyens de l'accès de certaines 
fonctions publiques dites d'autorité: les dis- 
positions, d’ailleurs pratiquement tomlées en 
désuétude, de la loi forestière du 21 février 
4903 relatives aux amendes colectives et à 
la peine du séquestre; les dispositions régle- 
mentaires qui ont permis la création de bu- 
reaux de bienfaisance distincts pour les Fu- 
ge et les Musulmans. Un décret du 7 juil- 
let 1917 a done réglé le statut nouveau des 
bureaux de bienfaisance. 11. — La oi du 7 mai 
1946 a abrogé: les dispositions de la loi du 
février 4919 concernant l'accession des 
indigènes musulmans à la qualité de cilovens 
français; le décret du 18 juillet 1929 donnant 
compétence aux tribunaux militaires pour 
connaître les crimes et délits commis dans 
les territoires du Sud par les Français inu- 
sulmans, II, — L'article 2 de la Joi du 
20 septembre 3947 portant statut organique 
de l’Algérie a, en outre, abrogé: la législation 
particulière aux emplois réservés aux anciens 
militaires musulhnars: des dispositions régle- 
mentaires et notamment l'instruction du 
4er janvier 1931, relative au recrutement mii- 
taire des Français musulmans: tous les 
tex'es édictant un régime spécial pour les 
militaires musuwmans en matière d’'indem- 
nités, d’allocations famäiales et de pensions, 
notamment les décrets du 31 janvier 1929 re- 
latifs au régiine des retraites. 


1034. — M. Ahmed Boumendiel demande à 
M, le ministre de l'intérieur quels sont, en ce 
qui concerne les fonctionnaires civils et mili- 
taires, le personnel de la gendarmerie et les 
agents de l'Etat d’une façon générale d’origine 
musulmane, les textes, les réglementations et 
les situations d’excep'ion en Algérie (traite- 
ments et retraites en particulier) contraires à 
l'esprit de l’article 2 du statut, (Question du 
8 juin 1948.) 


Réponse. — 19 Il n'existe plus en Algfrie 
de textes et de situation contraires à l'esprit 
de l’arlicle 2 du stalut de l'Algérie en ce qui 
concerne les fonctionnaires civils; 2° pour le 
personnel mnilitaire, la question devrait êlre 
poste à M. le ministre des forces armées. 


1035. — M. Ahmed Boumnedjel demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° quelles sont 
les grandes écoles françaises pour lesquelles 


, la baiuralisation individuelle de l’'Algérien 


musuman est exigée; 2° quels sont les con- 
cours et les fonctions dites « d'autorité » aux- 
quels l'Algérien musulman ne peÿt partici- 
per, môme s’il à accédé à la citoyenneté fran- 
çaise, en vertu du sénatus consulte de 1865 ou 


, de la loi de 1919. (Question du 8 juin 1918.) 


Réponse. Aucune; 90 aucun, 


1036. — M, Ahmed Boumendijel demande à 
M. le ministre de l'intérieur si les Algériens 
musulmans ont autorisés à aider financière- 
ment, par voie de souscriptions publiques ou 
privées, les Arabes de Palestine dans les mé- 
mes conditions que les Israélites d'Algérie et 
si, comme eux, jJls Sont autorisés à utiliser 
toutes les voies diplomatiques métropolitaines 
ou étrangères pour faire parvenir les sommes 
ainsi recueillies, (Question du S juin 1948.) 


Réponse. — Les souseriplions privées peu- 
vent ètre organisées librement lorsqu'elles ne 
donnent lieu à aueune mmafestation sur Ja 
voie publique. Ni en Aïfgérie, ni dans la mé- 
tropole, l'administralion n'a été saisie de de- 
mandes d'autorisation de souscriptions publi- 
ques à l'ocrasion des événements de Pales- 
tine. La voie diplomatique française ne saurait 
Otre utilisé» pour l'envoi des sommes prove- 
nant de telles souscriptions. 


1038, — M. Ahmed Tahar demande \ M. ke 
ministre de l’intérieur, d'une par!, si 11 loto- 
lilé des ressources buigélaires ges connnunes 
mixtes d'Algérie doit êlre consacrée à assurer 
le confort domestique des administrateurs et 
administrateurs adjoints et à financer des tra- 
vaux d’édilité entrepris dans les cenires de 
colonisation, à l'exclusion des douars jindi- 
gènes qui, pourtant, dans une large propor- 
tion, alimentent ces budgets; d'autre part, 
dans quelle mesure une telle pratique est 
conforme à la législation communale, et, dans 
la négative, ce qu’il compte faire pour remé- 
dier à cette situation. {Question du 8 juin 
1948.) | 


Réponse. — Si des abus ont été 


ign: 


signa 
l'honorable parlementaire, M est prié de les. 


faire connaître. 


1039, — M. Ahmed Yahija demande à M, le 
ministre de l’intérieur si, conformément aux 
termes de Particle 2 de la loi n° 43-1853 du 
septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, promulguée ‘e 29 septembre 1937, il 
a pris, dans le délai de six mois imparti à 
compter de ta promulgation, jes décrets prévus 
par l'alinéa 2 de susdite ‘oi pour déteruni- 
ner les conditions d'application de son ali- 
néa 4er, notamment en assurant l'égalité 
absolue dés traitements, allocations on pen- 
sions et ia constitution des cadres co:minuns 
uniques dans les diverses branches des admi- 
nistrations ou services; et, dans le cas où cez 
décrets seraient déjà intervenus, pourquoi les 
gendarmes d'origine mulsuimane ne 
Cient pas au mème titre, et dans les mêmes 
conditions que ieurs collègues d’origine euro- 
péenne, des mêmes Indemnités pour <harges 
de famile, pour «ccouchements de leurs 
épouses et de tous les avantages attachés à 
leurs fonctions: et pourquoi ! leur est appll- 
qué des règles exceptionne.les en ce qui con- 
<erne les conditions dans lesquel'es is doivent 
recevoir leurs parents (ascendants ou collaté 
raux). (Question du 8 juin 1948.) 


Réponse. — 10 Les décrets suivants ont ét4 
pris en application de l’artic'e 2 de la loi du 
20 septembre 1917: décreis nos 48-163 et 48-164 
du 2 avril 198 sur les indemnités à caravière 
familial; décret du 20 mars 1933 sur le régime 
äes pensions; décret du 22 juin 1948 sur le re- 
crulement militaire; 2° la question posée en 
ce qui concerne Jes visites faites aux gen- 
darm?s par leurs paren!s pose un problème de 
service intérieur dans un corps de troupe et 
échappe à la compétenre du minisière de l’in- 
térieur. 


1189. — M. Ceorges Lacaze expo:c À M, le 
ministre de l'intérieur qu'après lui a 
une quesion écrite en date du 29 avril 1948, 
le déer2t d'administration publique prévu pour 
la Joi n° 43-453 du 21 mars 1918 n’est paru que 
le 1er juillet 1948; et demande à queile date 
sera pris: 19 le décret prévu à l’arlicie 1°r du 
décret n° 44-101 du 30 juin 1918 fixant les 
Zones ect les périodes ainsi que: 20 je décrel 


prévu à l'url 2 porlaut création d'une 
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mission dont la composition sera fixée par le 
rninistre de l’intérieur. (Question du 8 jui- 
det 1948.) 


Réponse. — L'arrêté qui devait limiter l’ap- 
plication des dispositions du décret du : 
juin 1938 à des zones sinistrées par certaines 
calamités publiques, a été pris le 9 juillet 1918 
et publié au Journal officiel du 14. L'arrêté 
fixant la composition de la commission dépar- 
tementale prévue à l’article 2 du même décret, 
qui devra donner son avis sur l'attribution âes 
aux sinistrés a élé signé le 30 juil- 
L 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1065. — M, Philippe Gerber expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que l'ordonnance du 10 avril 1945 et 
l’article 62 de la loi du 28 ociobre 1946 pré- 
voyaient la représentation des sinistrés -par 
des asscciations dont les statuts devaient ttre 
approuvés par le préfet; et demande si la loi 
nouvelle sur les associations syndicales et sur 
les coopératives ne va pas, de par son texte, 
interdire le fonctionnement de ces associs- 
tions dont certaines possèdent de nembreux 
de sinistrés. (Queslion du 10 juin 
1948.) 


Réponse. — Peu d'associations de sinistrés 
ont été agréées pour représenter les sinistrés 
en application de.l’article 62 de la loi-du 
28 octobre 1496. Les dispositions de la loi 
48-975 du 16 juin 1948, relatives aux sociétés 
coopératives et aux assoiations syndicales de 
reconstruction, ne sont pas en opposition avec 
celles de l’article précité. Le sinistré faisant 
simultanément parlie d’une association de si- 


nistrés dont les stauts et la composition du, 


bureau aurait été approuvés par le préfet, 
après avis du délégué départemental de la re- 


construction et de l'urbanisme et d’une so-. 


ciété coopérative ou d’une association syndi- 
cale de reconstruction ne pourra ètre rèpré- 
senté à la fois par Jes deux groupements pour 
un même sinistre et il devra nécessairement 
en ce qui concerne cé dernier révoquer le 


mandat confié à l'association de sinistrés. Rien 
ne s’opposera par contre à ce que l'association 
continue à le reymésenter pour les autres si- 
nistres qu’il a pu subir. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1123. — M. Paul Pauly demande à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion si les spécialités déjà qualifiées par la 
commission en 1946 et 1947 (et dont certains 
sont membres en tant que délégués de leur 


syndicat de spécialistes, soit comié titulaires, : 


soit éomme suppléants, des commissions ré- 
gionales de qualification qui fonctionnent 
ectuellement) doivent présenter pour eux- 
mêmes à cette commission régionale une nou- 
velle demande de quahfication. (Question du 
26 juillet 1938.) 


Réponse. — Les praticiens. dont les noms 


figurent déjà sur les listes dressées par les 


directeurs départementaux de la santé, en 
opplication des dispositions de l’article 23 de 
a nomenclature générale des actes profes- 
sionneis avant l'intervention de l'arrêté du 
23. août 4947, n'aüiont pas à introduire de 
nouvelies demandes de qualification. Ces Histes 
doivent être adresséus par lesdirecteurs dépar- 
tementaux de la santé au conseil de l’ordre 
du département dont ciles relèvent avec Pin- 
aication des médecins qui avaient reçu agré- 
:nent de mes services et de ceux pour lesquels 
une enquête était encore en cours. Les Com- 


ruisisons régionaics de qualification doivent 
examiner. en priorité la qualification de ces. 
médecins. I est bien eglendu que les méde- 
cins considérés. sous le régime antérieur à 
l'arrêté du 23 août 1947, comme spécialistes 


qualifiés, continueront à bénéficier des avan- 


ages qui leur ent ét$ accordés tonre ce que 
ieur cas ait été examiré par la commission 


régionale et qu une ruuvelle décision à leur 


sujet, prise sur prcposilion de cette commis- 


‘sion régionale, ail eté notifiée par mes soins. 


Les membres des cemmissions de qualification 
sont considérés de drcit comme spécialistes 
qualifiés et figuren., s'ils le désirent, sur les 
listes établies par mes services, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1113, — M. André Plait expose à M. te ml. 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
que l'arrêté ministériel du 5 janvier 198 
(Journal officiel du 13 janvier 1948, n° 11) re. 
lalif gux honoraires des praticiens dans les 
hôpitaux, prévoit un taux d’honoraires à l'acte 
de 20 à 40 p. 100 du tarif applicable en ville; 
mais qu'il envisage un cas particulier : « Tou- 
tetois, lorsque le chirurgien ou le spécialiste 
consacre d’une manière permanente toute son 
activité professionnelle à l'établissement hos- 
pitalier, le ‘taux à ses honoraires 
pourra atteiñdre. 50 p, 100.»; et demande si 
dans ces conditions, un chirurgien d’une pe- 
tite ville de province où il n'existe pas de 
clinique privée et qui consacre d’uñe manière 
ps toute son activité professionnelle 

l'établissement hospitalier comprenant des 
salles communes d'hôpital et une clinique ou- 
verte, peut pour les opérés en salle com- 


muñe toucher de la sécurité sociale des hono- 


raires s'élevant à 50 p. 100 de ceux €<e ville. 
(Question du 8 juillet 1918.) 

Réponse. — Conformément à l'article 2, 8 4, 
de l'arrêté interministériel du 5 janvier 1938 
relatif aux honoraires médicaux à l'hôpital le 
laux appliqué, lorsque le chirurgien ou le spé- 
cialiste consacre, d’une manière permaneule, 
toute son activité professionnelle à l'établsse- 
ment hospitalier, peut atteindre 50 p. 100 de 
l’honoraire en ville fixé conformément à l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
lorsqu'il y a convention. entre la. caisse régio- 
nale de sécurité socfale: ‘et Ja commission 


adrinisirative de l’hôpital. Dans ces comi-- 


tions, le taux de 50 p. 100 peut être atteint en 
ce qui concetne:les honoraires aMouËs au chi- 
rurgien d'une péêtite ville Ge province où il 
n'exisle pas de clinique privée et qui consacre 
d'une manière permanente toute son activité 
rofessionnelle à l'établissement hospitalier, 
l'exclusion de toute clientèle extérieure. 
Lôrsqu'en même témps des soins sont donnés 
en clinique ouverte et que le chirurgien con- 
sacre ainsi une partie de son temps à sa clien- 
tèle privée, il dnit en tre tenu compte comme 
un élément d’'abaissement du coefficient, 
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de la séance du Vendredi 13 Août 1948. 


SCRUTIN (N° 277) 

Sur l'amendement de M. le général Pelit ten- 
dant à porter au chiffre de 3.712.209.000 
francs le crédit inscrit au chapitre 338 du 
budget militare, — Section marine (Etat A). 


Nombre des 286 
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Pour l'adoption. 119 


167 
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Buffet (Henri), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure, 

Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 

Carles, 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy, 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 


Courrièr@ 


Padu. 

Dassaud. 

Debray. 

Denvers. 

Diop (Aiioune}, 

Dorey. 

Doucouré {Amadou), 

Poumene. 

Duclercq (Paul), 

Dulin. 

Durand-Reville, 

Mine Eboué. 

Enm. 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferr'er, 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargoiminy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson, 

Grassard, 

Grenier 
Vosges, 

Grimal. 

Griraaldi, 

Salomon Grumbach, 

Gucnin. 

Guirriec, 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard, 5 


(Jean-Marie), 


Janton 


Jaouen (Yves), Finis- 
tère, 

Jarrié. 

Jouve (Paul). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Landry, 

Le Gotr. 

Léonetli, 

Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard. 

Longehambon. 

Marintabouret. 

Masson ‘HippolyteY, 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendille (de). 

Menu, 

Minvielle. 

Monnet. 

Montgascon (de), 

Moutet {Marius). 

Naveau, 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

OKala (Charles), 

ott, 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 
Mme Patenôtre 
queline-Thome), 
Paul!-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle. 
Ernest Pezet, 
Pfleger, 
Pinton. 
Poher :Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson, 


(Jac- 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Alric. 
Boisrona. 
Boumendjel {Ahmed). 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe, 
Brunhes (Julien), Sel- 
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Pantille {Germaln), 

Pujo]. 

Quessot (Eugène). 

Racauit. 

Rausch ‘André)}, 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori, 

Richard. 

Rochette. 

Mme Rollin. 

Rotinat. 

Roubert Alex} 

Rueart (Marc) 

Saint-Cyr. 

Salvago, 

Sarrien. 

Satonnet, 

Mme Saunicr, 

Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmanc). 

Soldani. 

Southon, 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie), 

Tognard. 

Touré (Fodé 
dou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier, 

Valle 

Vanrullen. 

Verdeille, 

Mme Vialie. 

Vignard (Valentine 
Pierre). 

Viyie, 

Wa'ker 

Wehrung, 


ne. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 


Wesjphal. 


part au vote: 


Dumas (François) 

Jullien. 

Kessous (Aziz). 

Montalembert (de), 

Ou Rabah 
jid). 

Pajot ‘Hubert). 

Georges Pernot, 

Rochereau 

Tahar (Ahmed). 

Vicljeux, 


He peuvent prendre part au vote 


MM. 
, 


Raherivelo, 
Ranaivo, 
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Excusés ou absents par congé : 


Sa bl é = 
Salah, 


MM. 
Bechir 50W, 
Gollaert (Emile). 


W'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise l'enquéte: 
M, Subhiah (Cañacha). 


W'oni pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil Ge 2a République, et Mme Giberte Pierre- 
brossolelie, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
de: 

Nombre des 294 


Majorité 118 
Pour l'adoption. 122 


Mais, après Vérilicalion, Ces nombres on! 
té reclifiés conformément à la liste de scru- 
ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 278) 


Sur l'amendement de M, Faustin Merle 
(ne 31) tendant à disjoindre l'article 1% du 
projet de loi tendant au redressement éco- 
nomique et financier. 


Nombre des votants.............. 901 
Pour 87 
esse 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Anghiley. 
Baret Adrien), la Réu- 


Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin), 


nion. Le Dluz. 
Baron. Lefranc. 
Bellon. Legeay. 
Benoit (Alcide). Lemoine. 
Berlioz. Lero. 
Bouloux. Maïga (Mohamadou 
Boumendje!: (Ahmed) Djibrilla). 
Brion. Mammonat. 
Mme Brisset Marrane 
Buard. Martel (Henri). 
Calonne (Nestor), Mauvais. 
Cardonne (Gaston) Mercier (François). 
Pyrénées-Orientales. | Merle (Faustin}, A.N. 
Cherrier (René). Merle (Toussaint), Var. 


Mine Claeys. 


Mermet-Guyennet, 
Colardeau 


Molinié. 


Coste (Charles). Muller. 

David (Léon). Naime. 

Décaux (Jules). Nicod. 

Defrance Mme Pacaut. 
Djaument Paquirissamypoulté, 


Dubois (Célestin). 


Petit (Général), 
Mile Dubois (Juliett2:. 


Mme Pr'an. 


Duhourquet. Poincelot. 
Dujardin Poirot (René). 
Mile Dumont (Mi- Prévost. 
reille). Primet. 
Mme Dumont Mme Roche (Marie. 
(Yvonne). Rosset. 
Dupic, Roudel (Baptiste). 
Etiber. Rouel. 
l'ourré. Sauer. 
Fraisse!x. Sauvertin 
Frôn:eschi. Tahar (Ahmed). 
Mme Girazit « | Tubert (Général), 
Crangecon. Vergnole. 
Guyot (Marcel), Victoor. 
Jaouen (Albert), Mme Vigier. 
Finistère, Vilhet. 
Jauneau Vittori. 
Kessous (Aziz). Willard (Marcel). 
Lacaze (Georges), Zyromski (Lot-et- 
Landaboure, Garonne, 


Larribère, 


Ont voté contre: 


MM. 

Abe}-Durand, 

Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles), 
rimnengaud. 
Ascencio (Jean), 

Aussel, 

Avinin. 

Baralgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bendiclioul (Moha- 
med-Salah), 

Pène (Jean). 

Berthelot (Ican- 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous 
(Raymond), 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Lrôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire, 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte-Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eurc-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Ilenri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chembriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Cieireaux. 

Cluirefond. 
Colonna, 

ucudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Lessaud. 

Detray 

Deliortrie. 

Delmas (Général), 

Denvers. 
Depreux (René), 

Mine Devaud. 
Diop ({Alioune), 
Djamah (Al). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin 

Dumas (Francois). 
Durand-Reville. 
Mine Eboué. 


Fcm 
Félice (de). 
lerracci. 
Ferrietr, 
Flory. 
Fournier. 
Gadoin. 
Cérgominy. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gautier 
Gérard 
Gerber (Marc), Seine 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni. 


(Julien). 


| 


Giauque. 

Giison. 

Grassard. 

Gravier (Robert\, 
Meurihe-ei-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal 

Grimaldi. 

Salomen Grumbach, 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Hamon (Léoi, 

Hauriou. 

Ielleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Lyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

J:cques-Destrée, 

dacuen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié, 


Juuve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard), 
Laffargue, 
Lefleur (Henri), 
Lagarrosse. 

La Gravière, 
Landry. 

Le Goïl. 
Léonetti. 


| Le Sassier-Boisauné. 


Le Terrier. 

Leuret 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

asson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minvicile. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala -(Charles), 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
Jacqueline Thome), 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle 

Georges Pernot 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirauit {Emile}, 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugtne). 

Racault. 

Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 

Rogier 

Mine Rollin. 
Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Rucart (Marc), 
Saint-Cyr. 


Salvago. Tognard. 

Sarrien. Touré (Fodé 
Satonnet. Mamadou), 
Mme Saunier. Trémintin. 

Sempé. Trinquier, 
Sérot (Robert. Valle. 

Serrure. Vanrullen. 

Siabas, Yerdeille, 

Siaut. Mme Vialle, 

Sid Cara. Vieljeux. 
Simard (René), Vignard  (Yalcntine 
Simon (Paul). _ Pierre). 

Socé (Ousmane). Viple., 

Soldani. Vourc'h. 

Southon. Voyant. 

Streiff, Walker (Maurice), 
Teyssandier. Wehrung. 

Themas (Jean-Marie). ! Westphal. 


Se sont abstenus volontairement : 
Guy. 


Barré (Henri, Seine.!|Janton. 


Guénin. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Ou Rabah (Abdclmadijid}. 
Ne peuvent prendre part au votes 


MM. Faherivelo, 
Bézara. Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. { Sab. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile), 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élets 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlachat, 
N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres amnoncès en séance avaient 
été de: 

Nombre des 90) 
Majorité 102 
Pour l'adoption, gi 
Conire 2 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

tn ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 279) 
Sur l'amendement {n° 1), repris par M. Baron 


à l'article 4er du projet de loi tendant au 
redressement économique et financier. 


Nombre des votants. 299 
Majorité absolue... 150 


Pour 87 
Contre 212 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé 


Ont voté pour : 


MM. Buard.- 
Abmed-Yahia, Calonne (Neslor). 
Anghiley. Cardonne (Gaston), 
Baret (Adrien), la Pyrénées-Orientaies 

Réunion. * À Cherrier (René). 
Baron. Mme Claey:. 
Bellon. Colardeau. 
enoit (Atcide). Coste (Charle®). 
Berlioz. David (Léon). 
Bouloux. Décaux (Jules). 
Bourmnendje! (Ahmed). 

io aument. 
Mme Brion. 


Mme Brissei,. 


Boni 
Rorg 
Boss 
Dr 
Doss 
Bow 
Boye 
Boye 
Bret 
brie: 
Brizi 
Brun 


| Mi 
pu 
| | 
Ml 
| ( 
Ma 
Du 
EU 
| Fo 
| Fra 
| Fri 
Mn 
Gr: 
Gu 
\ | Jac 
| t 
| Ja! 
Ke: 
| | Ja 
| La 
| | La 
| Li 
| 
| | Le 
Li 
Le 
| 
| LP, 
Le! 
| Ler 
| 
| 
| Abe 
Alri 
| Ami 
| ASC 
AUS: 
| Avir 
| Bara 
| Rarc 
| 
| Bèn 
| 
Bois 
| | Boiv 
| 
| | 
| | 
| 
| 
Eu 
| Brun 
Brun 
| Sei 
Brun 
Buffe 
Care. 
| 
| Mme 
| 
Carle 
| 
| 
Ch il} 
Char: 
Chat: 
Chau 
Chau 
| Choc 
| { 
| Color 
| Coud 
| Cour: 
| ( 
Dady 
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Mie Gulieite). Môrtel (Henri). Lafleur (Henri) ues 
puhourquel. Mauvais, Lagorrosse. à SGRUTIN 
| Mercier (François). La Gravière. tausch !André) eur 1 20 
e pum Merle (Faustin), À. N. | Landry. Rehault. Sur l'ensemble de l'article 14% 4 je 
(Mireille). Merle (Toussaint), Le Renison de loi tendant au 
Mme Dumont Var. Léonetti. Reverbori el financier, 
{Yyonne). Mermel-Guyÿennet. Le Sassier-Roisauné. Richard. 
Fourté. Naime, Majorité absolue ................ 142 
Fr Mme Pacaut. Maire (Georges). Robin. Pour l'adoption 
Mme Girault, Paquirissamypoulé. Marinlabourcet. CORTE 87 
[heti it (Générai. Masson (Hippolyte). Alex) 
Guyot (Marce me Pican. "Bodje (Mamadou). | Le Conseil de la République a adoplé 
Jacuen (Albert), Finfs- | Poincelot. Mendiite (de). (Max). | 
tère. | Poirot (René). Menu. | 
Jauneau. | Prévost. Minvielle. Saivago. Ont voté pour: 
Kessous Primet. (Marcel), Sarrien. 
Jacaze (Georges). Mme Roche (Marie). Monnet. Satonnet. { MM. Gargominy. 
Landaboure, Rosset, Montalembert {de), Durand. Gasser. 
Larribère. Roudel (Baptiste). Montgascon (de). Srot | A:Tric Gatuing. 
Laurent, Rouel. Montier (Guy). Serrure. Amiot (Charles). Gautier (Julien). 
Lazare. | Sauer. Mori (Charles), Lo- Siabas. Armengaud. Gérard. 
Le Co | Sauvertin. zère. ” [Siaut. | Ascencio (Jean). Gerber (Philippe), 
Le Conte {Corentin}, |Tahar (Ahmed). Moutet (Marius). Si Cara | Aussel. Pas-de-Ca'ais. 
Le Diuz, Tubert {Général}. pare au, Simard (René), ave Giacomont, 
Lefranc. Vergnole. N'Joya {Arouna). Simon !{Paul) Baratgin. Giauque. 
Legeay. Victoor, Novat. Socé (Ousmane), ardon-Damarzid. Gilson. 
Lemoine. Mme Vivier. (Charles). Soldani. Bendjeyoul | (Mohamed | Grassard. 
Lero. Vilhet. Southon. Salah). Gravier (Robert), 
Maïsa (Mohsmadou Vittori. Oyon, Streii. Bène (Jean). Meurihe-et-M« scie. 
Djibrila). Willard (Marcel). Paget (Alfred), Teyssandier. Berthelot (Jean- Grenier (Jean-Marie), 
Mammonat, Zyromsk', Lot-el- Pairauit. Thomas (Jean-Marie), | Vosges. 
Marrane. Garonne. Pajot Hubert). Tognard. ocher. Grimal. 
Mme tJac- [Touré {Fodé Boisrond Grimaldi. 
que ine-Thome oivin-Champeaux, Salomon Grumbach, 
Ont voté contre : Paul-Honcour, rémintin Bo: mefous (Raymond). | Guirriec. 
MM. ce Paul. Mlle Trinqu 307 eneuve. (uissou. 
Abel-Durand. Paumeïle. Valle, Borgeaud. Gustave. 
Aguesse. Delfortrie Georges Pernot, Vanru!len Bossanne {André}, Hauriou. 
AIriC Delmas (Géné al) Peschaud, Verdeille. Drôme. Henry. 
Amiot (Charles). Ernest Pezet. Mme Viaile Bosson (Charles’, (ocquard. 
Armengaud, Depreux (René). Pfleger. Vieljeux. Iaute-Savoie. Iyvrard. 
Ascensio (Jean). Diop (Alioune Pialoux. Vignard {Valentin Boudet. Ignacio-Pinta (Louis), 
Aussel Djamah (Ali > Pinton. Pierre) nün- Bryer (Jules), Loire. |Jaouen (Yves), 
Avinin. Dorey. E Plait. Viple. ' Boyer (Max), sarthe. Finistère. 
Baratgin. Doucouré (Amadon). Poher {Alain). Vourc’h. Breltes. Jayr. 
Rardon-Damarzid. Doumenc. Poirault {Emnile). Voyant Jouve (Paul). 
Bendjelloul (Moha- Duchet. . | Poisson. Walker (Maurice) Brizaed. Juilien. 
med-Salah). Duclercq (Paul Pontille :Germain) Mme Grossollelte Laifargue. 
Bène (Jean). Dulin Pujoi. Westphal. (Gilberte Pierre-), Lafleur (Henri), 
Berthelot (Jean-Marie) |! Dumas uesno Brune (Charles), Lagarrosse. 
} mas (François). (Joseph 
Boisrond. | Ehm. Se Brunet (Louis). Le Goff. 
Boivin-Champeaux. Félice (de). sont abstenus volontairement : Brunhes (Julien), Léonetti. 
(Raymond) pe MM. Guénin Brunot. Le 
imleneuv errier. rré (Henri), S \édée æ Terrier. 
(Henri), Seine, } Amédée Guy. Bufret (Henri). Leuret. 
Bossanne {A | Fournier, -Arcassonne. Liénard. 
Drôme. ve, Gadoin. N'ont pas pris part au vote: Cardin (René), Eure. |Longchambon. 
Posson harles), Gargominy. Mme { ardot {Marie- Maire (Georges), 

Haute-Savoie Gasser. Mme Devaud M. Ou Rabah (Abdel | Marinlabouret. 
Boudet, Gatuing. madjid). Masson (Hippolyte). 
Boyer (Jules), Lol Gautier (Julien). Mme Eboué. Mme Saunijer. aÿrou (Frédéric). M'Bodje (Marnadou), 

d Boyer (Max), the). Gérard. nditte (de). 

arthe Gerber (Mar Ne uvent peix. 
Brettes. Seine. c). prendre part au vote: Charles-Cros. Minviclle. 

Brizi erber {Philippe Raherivelo, Molle (Marcel). 
Calais” }, Bézara. Ranaivo. Montalembert (de), 

Charles), Gilson Excusés ou absents par congé: Chochoy. Morel (Charles), 
runet (LOUIS). Grassard. MM: Sablé Lozère. 

Lrunhes (Jul Gravier (Robert), Bechir Sow. Saïah. Moutet (Marius). 
Seine. jen), Meurthe-et-Moselle, | Boliacrt (Emile). colonna, Naveau. 
osges, u re, Novat. 
di :rimaildi. Conset er e la Républi ue do Non. )tt 
Eure. Salomon Grumbach. tion est soumise à l'enquête: | Mme Oyon. 
llélène) DE (Marie- Guirriec, M. Subbiah {Caïjacha) Del | Paget (Alfred), 
arles, Guissou, {Général}, | Pairauit. 
Caspary, | Pajot (Hubert). 
Cayrou (Frédéric). Hamon (L66). N'a pas pris part au vote: | ei ux (René). Mme Patrer ‘re (Jas 
Cha uriou, evaul queline-Thoëmt 
lai des-C Henry. ‘publique, qui présidait la séance > (Ali). Paul. 

Chatagne Yvrard. némbres sucouré (Amadou). | Georges Perno! 

À Ignacio-Pinto (Loufs). s annoncés en séance avaient | imenc. 

‘hauvin, Duchet. Ernest Peze! 

Chôchoy. Jan‘on, Nombre des volants.............. 304 Duclercq (Paul). Pfleger,. 

taireaux Jaouen {Yres), Majorité absolue... 103 Pialoux. 

Cliirefond Pour l'adoption. 9 | Dumas (François). Pinton. 

Cozzanc en été rectitiés conforméme viss 

| Latay (Bernard). ent à la liste de scru- | Flory, 

sadoin. | Quessot ÆŒugène). 


Le] 
LI 
| 
L! 
L 
LI 
« 
\ 
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Racauit, Simon (Paul). 
(André), (Ousmane), Excusés ou absents par congé: Ont voté contre; 
chauit, So:dün!, 
Renaison. Southon, MM. Sablé. MM. Gilson. 
Reverbori, Streiff. Bechir Sow. Sajah. Abel-Durand, Grassard. 
Richard, Teyssandier, Boliaert Emile), Aguesse, Gravier (Robert) 
tochetle. ognard, . Ammiot renier (Jean- 
Rogier. Touré (Fodé Marma- N'a-pas pris part au vois: Armengaud. Vos Marie), 
Romain. dou). Le conseiller de la République dont l'élec- | Ascencio (Jean). Grimal, 
toubert (Alex), alle. vinin. alomon Grumbac 
Rucart (Marc). Vanrullen. M. Subbiah (Caïlacha). Daratgin. Guirriec, 
Saint-Cyr, Verdeille. Bardon-Darmarzid. Guissou. 
Sarrien Mme Vialle. N'a pas pris part au vote: Bendijetioul. (Mohamed | Gustave. 
Satonnet. Vieljeux, Salah}. Hamon (Léo), 
Mme Saunier. Vignard (Valentin M. Gaston Monnerville, président du | (Jean). Hauriou. 
Sempé. Pierre). Conseit de la République, qui présidait Ki | Bertheïot (Jean-Marie). | Helieu. 
Sérot (Robert). Viple. séance. Bocher. Henry. 
Serrure, Vourc’h, Boisrond. Hocquard, 
Siaut Voyant. Baivin-Chämpeaux. Hyvrard. 
Sid Cara. Valker (Maurice). Les nombres annoncés en séance avaient | Bonnefous (Raymond). | Ignaclo-Pinto (Touls) 
Siinard (René), Wehrung, de: Bordeneure, Jacques-Destrée. 
Borgeaud, Janton. 


Ont voté contre: 


MM, 
Ahmed-Yahia, 
Anghiiey, 
Baret (Adrien), la 
KRéunion. 

karon 
hellon 
henoit 
Berlioz 
Bou.oux. 

Poumendiel (Ahmed). 

Brion, 

Mine Brissct, 

Juard. 

Calonne (Nestor). 

Cordonne (Gaston). 
Pyrénée:-Orientalcs. 

Ciisvrier «René). 

Mme Claeys. 

Golardeau 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument. 

hubois (Célestin) 

Ille Hubois (Julietle). 
Duhourquet. 
Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mine buinont (Yvon- 


Fraisseix. 

Francesehl. 

Mine Girault. 

Grangeon, 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Aibert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges), 


Landahoure, 
Larribère. 


Se sont abstenus 
MM. 


u 


guesse 
Barré (Henri), Seine 


Caspary, 
Debray,. 
Ferr eT 


Gerber (Marc), Seine. 
Guénin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Durand-Reville. 
Jlelleu. 
Jacques-Destrée. 
Lafay (Bernard). 
Monnet, 


Laurenii, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero 

Maïga (Mohamadou- 
Djibriila), 

Marnmonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier {François}. 

Merle ‘Faustin), À. N 


Merle (Toussain), Var. 


Mermet-Guyenncet, 

Mo:inié, 

Muller. 

Naime. 

Nicod 

Mie Pacaut. 

Paquirissamypoutié. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roude; (Baptiste) 

Rouel. 

Sauer, 

Sauvertia. 

Tahar ‘{Alhmed). 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet. 

Vittori 

Wiliard (Marcél}. 

Zyromski, Lot-el-Ga- 
ronne 


volontairement : 


Amédée Guy. 
Hamon (Lé0), 
Janton,. 

Jarrié. 

La Gravière, 
Mme Rollin, 
Siabas. 

Ml'e Trinquier. 


part au vote: 


Ou Rabah (Abdelmad- 


jid). 
Pontille (Germain). 
Salvago. 

Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivv. 


Nombre des votants 


993 


Majorité ADSOÏUC. 147 
Pour l'adoption. 19 


lin ci-dessus, 


Mails, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 281) 


Sur l'amendement de M. Rouel (n° 43) ten- 
dant à supprimer l'arlicle 2 du projet de loi 
tendant au redressement économique cet fi- 


nancier. 


Nombre des SO 
Majorité absolue... 152 


Pour 87 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


214 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed-Yahjia. 
Anghiley. 

Baret ‘Adrien), 

la Réunion. 
Baron, 
Beilon. 
Benoit (Alcidc). 
Berlioz. 
Boujoux. 
Boumendtel (Ahmed). 
Mme Brion 
Mme Brisset, 
Buard. 
Caionne (Nestor). 
Cardonne (Gaston). 

Pyrénécs-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste ‘Charles). 
David (Léon). 
Décaux Jules). 
Defrance. 
D'aument, 
Dubois (Célestin). 


Dubois ‘Juliette). 


Duhourquet, 
Duiardin. 


Dumont (Mireille). 


Mme Dumont 
fYvonne). 

Dupiec, 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 


Jaouen tAïhert}. Finis 
tère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 


Lauren!ti, 

Lazare 

Le Coent 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero. 

Maïga (Mohamadou 
Dj'bril!a), 

Mammonet. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (Francois). 


Mer!e ‘Faustin}, A. N. 
Merle Toussaint), Var. 


Mermet-Guyennet. 
Molinié 
Muller, 
Naime. 
Nicod. 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoulé. 
Pelit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelot. 
Poirnt (René), 
Prévost, 
Primet. 

Ime Roche (Maric}, 
usset. 
Roudel (Baptiste). 
Rouel. 

Sauer. 
Sauvertin. 
Tahar (Ahmed). 
Tubert (Général). 
Vergnole. 
Virtoor. 

Mme Vigier, 
Vihet. 
Vittori. 

Willard (Marcei\. 
Zyromski, Lot-et- 

Garonne, 


Buüssanne (André), 
Drôme. 

Bosson Charles}, 
Haute-Savoie. 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

B'izard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 


Brune {Charles}, Eure-. 


et-loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Brunot. 
Buffet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin René), Eure. 
Mme Cardot (Maric- 
Hé'ène). 
Caries. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric), 
Chambriara. 
Champeix. 
Char!es-Cros. 
Charlet, 
Chatagner, 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux, 
Clairefond. 
Celonna. 
Coudé du Foresto. 
Corrière, 
Cozzano. 
Dadu. 
Dsssaud, 
Debray. 
De'fertrie. 
Delrnas (Général. 
Denvers. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Divp (Alioune). 
D'amah (Ali), 
Dorey 
Dourouré (Amadou), 
Noumenc, 
Duchet. 
Duclercg (Paul), 
Dulin. 
Dumas (François), 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrier. 
F'orv, 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Gérard. 
Gerber (Marc}. Seine. 
Gerber ‘Philippe, 
Pas-de-Calais, 
Giacomoni, 
Giauque, 


Jaouen (Yves), Finis 
tère. 
Jarrié. 


avr. 

Jouve (Paul). 

Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laïlargue. 

Lefleur (Henri). 

Lagarrosce. 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Bolsaun4, 

Le Terrier, 

Leuret 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire ‘Gecorges). 

Marintabouret. 

Masson ‘Hippolyte). 

M'Bodie (Mamadou). 

Mendilte (de), 

Menu. 

Minvielle. 

Malle {Marcel}, 

Monnet 

Moptalembert (de), 

Montgascon ‘de). 

Montier (Guy). 

Morel ‘Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius) 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala ’Charles). 

Ott. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mine Patenôtre (Jac 
queline Thame). 

Panl-Boncour, 

Pau!v. 

Paumelle 

Georges Pernot, 

Peschaun, 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait, 

Poher Alain). 

Poirault ‘Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Ouessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch 

Rehault. 

Renaison. 

Reverhorl 

Richard. 

Rnchette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Pomain. 

Rotinat. 

Roubert ’Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 


Si 
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Tognard. 
À Touré (Fodé Mama- 
Satonnet. dou). 
Mme Saunier, Tremintin. 
Sempé. Mlle Trinquier. 
Sérot .(Robert}. Valle. 
Serrüre, | Vanrullen. 
Siabas. Verdeilie. 
Siaut. Mme Vialle. 
sid Cara. ieljeuxs. 
Simard {René}. Vignard {Valentin- 
simon (Paul). Pierre), 
Socé (Ousmane). Viple. 
Soldani. | Vourc’h. 
Southon. N oyant. 
Streiff. Walker (Maurice). 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). ! Westphal. 


Se sont abstenus volontairement : 


Guénin. 


MM. | 
Barré (Henri}, Seine. | Amédée Guy. 


N'ont pas pris rart au vote : 
MM. Ou Rabah {Abdelmadjid) et Rochereau. 


Ne peuvent. prendre part au vote: 


MAL. Raheriveto. 
Bézara. Rana:vo. 


Excusés ou absents par congé: 


Rollaert (Emile). 
MAL. Salé. 
Wechir Sow. Satäh. 


N'a pas pris part au vote 


Le conseille: de la Républiqur dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah” ‘Caïflacha), 


N'a pas pris part au vote: 


Gaston Monnerville, prés'dent du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 
été de: 

Nombre des votants....... ide 306 
Majorité. absolue..... 154 


Pour l'adeplion........... 90 


reclifiés conformément à la liste dé scrutin 
ci-dessus. 


séance avaient 


Mais, après vérification, ces nombres ont été! 


SCRUTIN (N° 232) 


Sur l'amendement de Mme Brisset {no G2) 
tendant à supprimer l'article 3 du projet de 
loi tendant au redressement économique et 
[inancier. 


Nombre d2s 301 


Pour l’adoption........... 87 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. 


Ahmed-Yahja. 
Colardeau. 

(Adrien), Coste (Charles). 
David Léon). 
Bellon Décaux (Jules). 
Defrance. 

tnoit (Alcidey. Djaurmaent. 


Berlioz. 
Boumendijel iAhmel}. 


Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois ChHirttei. 


Duhourquer. 
es Brion. Dujardin 
Mme Brisset. Mile Dumont 


Buard 

“donne (Nestor). 
Lardonne (Gaston), 
Prrinées-Orientales. 


Dument 

{ivonne]. 
Durpie 


Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel}. 

Jaouen (Albert). 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

La D'uz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mauvais. 

Moreier (Français). 

Merle (Faustin}, A. N. 


Merle (Toussaint), 
Var 


Menmet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Näime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Pelit (Général). 
Mme Pican. 

Poncelot. 

Pcirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mie Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel Baptiste), 

Rouet. 

Sauer. 

Sauvertun. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert :Général). 

Vergnols 

Vicloor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, 
Lot-et-Garonne. 


Ont contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Alric. 

Amiôt (Charles). 

ArImengäaud. 

As-encio (Jean). 

Aussel. 

Avinin. 

Baralgin. 

Bardon-Damarziä. 

BendjeHout 
{(Mohamed-Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot 
(Jean-Marie), 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous 
(Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bo:sanne (André), 
Drôme. 

Bossan {Charles}, 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Jules\, Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Breites 

brier. 

Brizard 

Mme Brassolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Erunet (Louis). 

Brunhes (Juiien), 
Seine. 

Proanot. 

Buffet (Henrf). 

Carcassonne. 

Cardin (René}, Eure 

Mme Cardot (Marie- 
H«jène). 

Carles. 

Ca<pary. 

Cavrou (Frédéric) 

Chanbriard. 

Champeix. 

Char'es-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Craumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Co'onna 

du 

Courrière. 

Cozzano. 


Fareste 


badu. 

Dassaud. 

Debray. 

Defortrie, 

De mas (Général). 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mine Devaud, 
Diop (Alionne). 
Djamah (Al), 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Puchet. 

Duclercq Paul). 
Duiin, 

Dumas (Français). 
Durand-Reville, 


Ehm. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomomt. 

Giauque. 

Gilson. 

Gravier (Robert, 
Meurthe-et-Maselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal 

Grimaldi 

Salomon Grumbach. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Hamon 1140). 

IHauriou 

Hel'eu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien 

Lifay (Bernard). 


Laflargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 


Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minviclle. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert {de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott. 

Mine Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairauît. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline-Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Psumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud, 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton 

Plait. 

Poher (Alaini. 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontilie (Germain), 

Pujol. 


Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 
Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 
Mme Rollin, 
Romain. 
Rotunat. 
Roubert (Alex), 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Savago. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Saunier. 
Sempé. 
Sérot (Robert). 
Serrure. 
Siabas. 
Siaut. 
Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldant!. 
Southon. 
Streifr. 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 
Touré (Fodé 
Mamadou). 
Trémintun. 
Mile Trinquier. 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin: 
Pierre). 
Viple. 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Barré (Henri), Seine. 


Guénin. 
Amédée Guy. 


N'ont pas pris part au vote: 
Mme Eboué et M. Ou Rabah (Abdelmadjid}: 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sablé, 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance gvalent 


été de : 


Nombre des votants......,........ 297 


Majorilé absolue... 


149 


Pour l'adoption............ 86 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à Ja liste de scru 


in cidessus, 


+- 
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2434 CONSEIL 
SCRUTIN (N° 283) 
Sur l'anendement de M. Uyvrard (n° 5) 


à l'article 3 du projet de loi tendant au 
redressement économique et financier. (Ré. 


sullat du pointage.) 


Nombre des VOIANIS. 0006600 


Majorité abso 


206 
119 


Pour 101 


Conte 


195 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Aguesse. 
Ahmed-Yalhia, 
Anghiley. 
Baret (Adrien), le 
Réunion. 
Baron. 
Bellon 
Benoii (A:cide), 
Berlioz. 
Bouloux. 
Boumendjel (Ahmed), 
Mme Brion, 
Mme Brisset, 
Buard 
Calonne (Nestor), 
Cardonre (Gaston), 
Fyrénées-Urientales. 
Caspary. 
Cherrer (René). 
Mme Ciacys. 
Colardeau, 
Coste (Charles), 
David (Léon), 
Décaux (Jules). 
Defrance, 
Djaumr :.. 
Dubois (Célestin). 
Mile Dubois (Juliette), 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont (Mirei!le) 
Mme Dumont 
‘Yvonne), 
Dupic. 
Etlier. 
Ferrier. 
Fourré, 
Fraisseix. 
France:chi, 
Gargomm ny. 
Mine Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel), 
Hainon (Léo). 
Hyvrard. 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Albert;, 


iistère. 


Jauneau 
Kessaus (Aziz). 
Lacaze 


Ont voté 


Abe!-Durand 
Alric. 

Amiot ! + les 


Bardon- Damur nid. 
il (Mohamed- 


pène an). 
Berthelot (Jean 
Bocher 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Bossane (André), 
Drôme, 


Marie) 


Landaboure, 

Larr:bère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legéay. 

Leinoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadou 
Dj'brilla). 

Mamimonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauva:s, 

Menu. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin}, À. N. 

Merle (Toussainl), Var 

Mermet-Guyennet, 

Molinié. 

Montier (Guy), 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacanut. 

Paquirissamypaulié. 

Pelit (Générai). 

Mime Pican. 

Poince:ot, 

Poirot (René), 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Mme Rollin, 

Rosset, 

Roudel (Bapiiste). 

Roue!. 

Sauer, 

Sauvertn, 

Tahar (Ahmed), 

M'ie Trinquier. 

Tubert (Général). 

Vergnole. 

Vicloor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori 

Willard (Marcel). 


Zyromski, Lot-et- 
Garonne, 

contre : 

(Charles), 
Haute-Savoie. 

boudet. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Bretie: 

Brier, 

Brizard 

Mine Brossolette 


tGitherte Pierre-) 

Brune (Charles), 
Eure 

Brut {Louis}. 

B: ihes (Ju'icn) 
Se! ne, 

Brunat. 1 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Cuyrou (Frédéric). 


Chainbriand. 
Champeix. 
Cbarles-Cros, 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochoy, 
Claireaux, 
Clairefond. 
Colonna. 

Coudé du Foreslo, 
Courrière, 
Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud. 
Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général), 
benvers. 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 


Diop (Alioune), 
‘Ali), 
Dorey. 


Doucouré (Amadou). 

Doumenc, 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Revil'e. 

Mine ELoué. 

Eh. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gasser. 

Galtuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal, 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Gu:rriec. 

Guissou. 

Gustave, 

IHauriou, 

Henry. 

Hocquard, 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jayr 

Jouve {Paul), 

Julien. 

Lafay (Bernard), 

Laffargue. 

Laflcur (Henri). 

Lagarosse, 

Landry. 

Léonetti. 

Le Sassicr-Boiseuné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Marintabouret, 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendille (de). 


Minvielle, 

Molle (Marcel), 

Monnet. 
(de). 
Montgascon (d e). 

Morel (Charies), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'joya (Arouna), 

Novat. 

(Charles), 


Mme Oyon. 

Paget (Alredy. 

Pairault 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thomce). 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Pairault (Emile). 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Pujo:. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault, 

Rausch (André). 

Rehault 

Renaison, 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette, 

Rogier. 

Romain, 

Rotinat, 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago, 

Sarrien. 
Satonnet. 

Mine Saunier. 


mpé. 
(Robert). 
Serrure. 
Siaut. 
Sid Cara 
S'mard (René), 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane), 
Soïdani, 
Southon, 
Streiff. 
Tey ssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 
Touré (Fodé 
Mamadou), 
Trémintin. 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeiile, 
Mme Vial!e. 
Vicljeux. 
Vignard (Valentin- 
Pierre). 
Viple. 
Voyant. 
Walker 
Wehrung. 
\Westphal, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Janton et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MAI. 
Barré (Henri), Seine. 
Boyer (Jules), Loire. 


Guénin. 
Amédée Guy. 


Ielleu. 
Maire 
Ou Rabah 
id). 
Vourc'h. 


(Georges). 
‘Abdelma 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara. 


Excusés ou absenis par congé: 


MM 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élee. 
tion est soumise à l'enquête: 


-M. Subbiah (Gaïlacha), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Consett 
de la République, qui présidait la séance, 


Dans le présent scrutin (après 
porté comme ayant volé « con 
tre », déclare avoir voulu « s'abstenir volon. 


M. Debray, 


tairement ». 


MM. Barré (Henr!}, Guénin et Amédée Guy, 
portés comme « n'ayant pas pris part au 


Raherive'o. 
Ranaivo. 


Sablé, 
Saïah. 


ointage), 


vote », déciarent avoir voulu « s'abstenir 
volontairement ». 
Le 
Le 
Li 
Le 
SCRUTIN (N° 284) 
{ 
Sur l'ensemble de l'article 3 du projet de lob M 
tendant au redressement économique cé M 
financier. M 
Mi 
Nombre des Volants. 289 
Majorité 145 M 
Pour l'adoption. 198 
Contre 91 | 
Le Conseil de la République a adopté es 
N°] 
No 
Ont voté pour: 
MM. Cayrou (Frédéric). 
Abel-burand. Chambriard. 
Amiot ‘Charles). Champeix. Pa 
Armengaud. Charles-Cros. 
Ascencio (Jean). Charlet. 
Aussel. Chatagner. 
Avinin. Chaumel. a 
Baratgin. Chauvin. Pa 
Bardon-Damarzid. Chochoy. 
Bendjelloul (Moha- Claireaux, 
med-Salah}. Clairefond. 
Bène (Jean). Colonna. a) 
Berthelot (Jean-Marie). | Coudé du Fore:to. 
Bocher. Courrière. 
Boivin-Chhampeaux. Cozzano. 
Bonnefous (Raymond). | Dadu. Ba 
Bordeneuve, Dassaud. De 
Borgeaud. Delfortrie. Be 
Bossanne (André), Deimas (général). Ber 
Drôme. Denvers. Bo 
Bosson (Charles), Depreux (René). 
Ilaute-Savoie. Diop ‘Alioune). Mn 
Boudet. Djamah (Ali. Mn 
Boyer (Jules), Loire. |Dorer. Bu: 
Boyer (Max), sarire Doucouré (Amadou). 
Brèttes. Doumenc. Car 
Brier. Purhet. 
Brizard. Duclercq (Paul). Ca 
Mme Brossolette Dulin Che 
{Gitberte Pierre-) Dumas (François). Mm 
Brune (Charles), Durand-Reville. Co!. 
Eure-et-Loir, Cos! 
Brunet (Louis). Félice (de). Dav 
Brunhes (Julien, Ferracci. Déc 
Seine. Flory. Def: 
Brunot. Fournier. Dja 
Buffet (Nenri). Gadoin. Duh 
Carcassonne. HAsser. Mile 
Cardin (René), Eure | Gatuing. Duh 
Mme Cardot (Marie (Julien), Dui 
) le 
Gerber {Marc}, Seine. 


| | 
À 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | | 
| | | 
| 
: 
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Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 
Giacomoni, 

Giauque. 

Gils0n. 

Grassard. 
Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach, 
Gu rriec, 

Guissou. 

Gustave. 

Hauriou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 
Ignacio-Pinto (Loufs). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (YVeS)s 
Finistère. 

Jarrié, 

Jar. 

Jouve (Paul), 
Lafay (Bernard), 
Laflargue. 

Lafleur (Henriÿ, 
Lagarrosse, 
Landry 

Le Goff. 

Léonetti 

Le Sassier-Boisauré. 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longchambon, 
Maire ’Georges), 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet, 

Montzascon (de), 
Moniier (Guy), 
More! (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
ovat 


Novat, 
Okala (Charles), 


Mme Oyon. 

Paget 
Pairauit. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline-Thame), 
Paul-Boncour. 

Pauty, 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Anghiley. 

Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz, 
Bouloux. 
Boumendjel (Ahmed). 
me Brion. 
Mme Brisset. 
uard. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Caspary. 
Cherrier (René), 
me Claeys. 
Co'ardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon. 
Décaux (Jules), 
efrance. 
Djaument. 
Dubois 
Mile Dubois (Juliette). 
uhourquet. 
ujardin. 
Mie Dumont (Mt 
reille), 


Paumel!2. 

Georges Pernot, 
Peschau…. 
Ernest Pezet. 
Pfleger, 

Pialoux, 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 
Poisson. 
Pontille (Germain). 
Pujol, 

Quesnot 
Quessot (Eugène), 
Razcault. 

Rausch (Andrk), 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau, 
Rochette, 

Rogier. 

Romain. 

Rotinat. : 

Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonret. 

Mme Saunier, 


Sempé 

Sérot {Robert}, 
rrure. 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René): 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon, 

Streift." 

Teyssandier. 

Thomas (Je:n-Marie). 

Tognard. 

Touré {Fodé 
Mamadou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen, 

Verdeille. 

Mme Vialle., 

Vie'jeux. 

(Valentin- 
ierre). 

Vinle. 

Vourc'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 


Westpha 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Etilier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi, 
Gargominy. 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Hyvrard, 
Jaouen (Alberty, 
Finistère. 
Jauneau. 
Kessous {Aziz}. 
Lacaze (Georges), 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare 
Le Coent 


Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero 

Maïga 
Djibrilla). 

Mammona 


Marrane, 


Le Contel (Corentin). 


bPoirot (René), 


Martel (Ienri). 

Mauvais. 

Menu. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N, 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Name. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot, 


Se sont abstenus 
MM. 


Aguesse. 

Barré (Henri), Seine. 
Debray. 

Ferrier. 

Guénin. 


Prévost. 

Primet, 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. à 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Sauer, 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmedü). 

Tubert ‘Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel), 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne, 


volontairement : 


Amédée Guy. 
Hamon (Léo). 


Janton. 


La Gravière. 


Mme Rollin. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mme Devaud. 
Mme Eboué, 


Jullien. 
Montalembert (de), 


{Abdelmad- 


). 


Ne peuvent prendre part au voici 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ra naivo. 


Excusés ou absents par congé: 


Bechir Sow. 
B5llaert mile). 


MM. | 


Sablé. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 


N'a pas pris part au vote: 


M. 


Gaston Monnerville, président du Con- 


seil de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


avaient 


278: 
110 


188 
90 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. 


(N° 285) 


Georges Lacaze 


(no 7%) tendant à supprimer l'article 4 du 
projet de loi tendant au redressement éco- 


nomique et [inancier. 


Nombre des volants. 
Majorilé 0000000 0 0 


Pour 


(Résultat du pointage.) 


260 

451 
87 

473 , 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Anghiley. 


Benoit (Alcide), 
Berlioz 
Bouloux 


Baret (Adrien), la Réu- | Boumenijel (Ahmed). 


nlon. 
Baron. 
Bellon. 


Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard, 


Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston) 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René), 

Mme Claeys. 

Colardeau, 

Coste (Charles), 

David (Léon). 

vécaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument, 

Dubois (Célestin), 

Mlle Dubois (Juliette), 

Dvhourquet, 

Dujardin, 

Mile Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 


Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel); 

Jaouen {Albert}, 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz), 

Lacaze (Georges}, 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent: 

Le Contet (Corentin). 

Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeay. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse. 

Alrie. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah), 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie) 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Chrampeaux. 

Bonnefous (Raymond) 

Bossane (André), 
brome. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette 
‘Gilberte Pierre-). 

Brunhes (Julien). 
Seine, 

Brunot, 

Buffet (Henri), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary 

Chambriard, 

Champeix. 

Charles-Cro£, 

Charlet, 

Chaïtagner. 

Chaumel. 

Chochoy. 

Claireaurx. 

Clairefond. 

Coudé du Forcsto, 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas {Général}, 

Denvers 


Depreux (René), 


Lemoine. 

Lero. 

Maïga Mohamedou 
Djibrilla). 

Marmmonat, 

Marrane, 

Martel Henri). 

Mauvais, 

Mercier François}, 

Merle ‘Faustin), A.N, 

Merle (Toussaint), Var 

Merrmet-Guyennet, 

Molinié, 

Muller, 

Naiïme, 

Nicod. 

Mme Pacaut, 

Paquirissamypnoullé 

Petit (Générai). 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Foirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie) 

Rosset. 

Roudel (Baptiste), 

Rouel, 

Sauer, 

Sanvertin. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Général}, 

Vergnole. 

Mme Vigi 

Mme 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marsel} 

Zyromski, Lot-et. 
Garonne. 


contre : 


Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 

Djamah (Al), 

Dorey, 

Doucouré (Amadouÿ, 

Dourr.ene, 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Ehm 

Ferraeci, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 

Gargominy, 

Gating 

Gautier (Julien). 

Gérard 

Gerber (Marc), 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque, 

Gilson 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Marie) 
Vosges, 

Grimal. 

Salomon Groamphach 

Guissou 

Gustave 

tlimon (140). 

‘lacriou. 

Fellen. 

Henry 

Hocquard. 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinto 

Jacques-Destrée 

Janton. 

Jaouen {Yves}, 
Finistère. 

Jarrié 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Lafleur (Henri), 

La Gravière, 

Le 

Léonetti. 

Le sassier-BoisaunA, 

Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard, 

Maire {Georges). 

Masson 

M'Bodjé (Mamadou), 

Mendilte (de). 


Louis), 


| (Yvonne). 
— Etifler. 
| MM. | 
foisrond. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Menu. Richard. } Plait. Siaut, 
Molle (Marcel), Rochette. oirau 
er dr ae). Rogier. Sur la nouvelle rédaction proposée par la cem- | poisson. simon (Paul. 
Montgascon {(de;_ Mine Rollin. mission pour l'article 4 bis du projet de loi pujol. |Socé (Ousmane), pe 
Montier (üuy). Romain. tendant au redressement économique et Quesnot {Joseph}, { Soidani. Bol 
Morel (Charles) Roubert (Alex). financier. Quessot (Eugène). { Southon. 
Lozère. Sempé. Racault. Streif. 
Moutet (Marius). Sérot (Robert). Nombr2> des votantis...... Rausch (André). 1 Teyssandier. 
Naveau. Serrure. Majorité absolme............ 146 Rehault (Jean-Marie). 
N'Joya (Arouña), Siabas. : xenaison. ognard. 
Novat. Siaut. Reverbori. Touré (Fodé Mama- tio 
ott Simard (René). £ Rochereau. 
Mme Oyon Simon (Paul). Le Conseil de la République a adopté, Rochette. Mlle Trinquier. 
Paget (Alfred). Socé (Ousmane), Rogier. Valle. 
Pairault. Soldani, Ont voté our : Romain. Vanrullen. 
Pajot (Hubert}, Southon. Rotinat. | Verdeille. 
Paul-Boncour. Streiff. MM. Gadoin. Roubert (Alex). Mme Vialle. de 
Pauly. Thomas (Jean-Marie). | Abel-Durand. Gargominy. Rucart (Marc). Vieljeux, 
Georges Pernot. Tognard, Aguesse. Gasser. Saint-Cyr. (Valentin 
Peschaud. Touré (Fodé Alric. Getuing. Sarrien. erre). 
Ernest Pezet. Mamadou). Amiot {(Charies). Gautier (Julien;. Satonnet. Viple. 
Pfleger. Trémintin. Ascencio (Jean). Géraru. Aime Saunier. Vourc'h. été 
Pialoux. Mile Trinquier. Aussel. Gerber (Marc), Seine. | S:mpé. Voyant. 
Plait Vanrullen. Avinin. Gerber (Philippe), À Sérot (Robert). Walker (Maurice) 
Poher (Alain). Verdeille. Baratgin. Pas<e-Calais. Serrure. Wehrung. 
Poirault (Eraile). Mme Vialle. Bardon-Damarzid. Giacomoni. Siabas. 
Poisson, Vieljcux, Bendielloul (Moha- Giauque. 
Pujol. Vignard (Valentin- med-Salah). Gilson. Ont voté contre : 
Qucsnot {Joseph}. . Pierre). - (Jean). Grassard. \ 
Quessot (Eugène), Viple. (Jean- Gravier (Robert), MM. Larribère, rec 
Racault. Vourc’h, Marie). Meurthe-et-Moselle. | Ahmed-Yahia. Laurenti. ci-d 
Rausch {André}. Voyant. Grenier (Jean-Marie), Anghiley. |Lazare. 
Rehault. Walker (Maurice). Boisrond. Vosges. Armengaud. ÎLe Coent. — 
Renaison. Wehrung. Boivin-Champeaux. Grimal. Baret (Adrien), Le Contel {Corentin}, — 
Reverbori. Bonnetous (Raymond). | Grimaldi. la Réunion. Le Diluz. 
sont : geaud. on. ]Legeay. 
(André), Guissou, Benoit (AlcideY, Lemoine Sur 
MM. Lafay (Bernard). Drôme. Gustave. Berlioz. Lero. l'a 
Luffargue. Bosson (Charles), Hauriou, Bouloux. Maïga (Mohamadou res 
Baratgin Lagarrosse. Ilaute-Savoie, Ielleu. Boumendjel (Ahmed).] Djibrilla). 
Bardon-Damarzid. Lendry. Boudet. Henry. Mme Brion. Maramonat. ) 
Bordeneuve. Longchambon. Boyer (Max), Sarthe. | Hocquard. Mme Brisset, Marrane. ] 
Borgeaud, Marintabouret, Breèttes. Hyvrard. Buard. Martel (Henri). 
Brune (Charles), Eure-| Monnet. Ignacio-Pinto (Louis). | Calonne (Nestorÿ  |Mauvais. 
et-Loir. Mme Patenôtre (Jac- | Rrizard. Jacques-Destrée, Cardonne (Gaston), Mercier (François). 
Drunet (Louis). queline Thome). Mme Brosselette. gemmon. Pyrénées-Orientales. | Merle (Faustin), À. N. Le 
Cayrou (Frédéric). Faumelie. (Gilberte Pierre-). Jaouen a Cherrier (René). Merle /Toussaint), Var, 
Chouvin. Pinlon. Brune (Charles), Finistère, Mme Cheys. | Mermet-Guyennet, 
Colonna. Pontille (Germain). Eure-et-Loir. Jarrié. Colardeau. Molinié, 
Dulin otinat, Brunet (Louis). Ad Paul Coste (Charles). Muller. 
Dumas (François). Rucart (Marc). Brunhes (Julien), (Paul). David (Léon). Naime. Ahme 
Durand-Reville, Saint-Cyr. Seine. d Décaux (Jules), TNicod. Angh 
Mme Eboué. Salvago. Brunot. 1 ernard). Defrance. Mme Pacaut. Baret 
Félice (de). Sarrien. Buffet (Henri). mt Djaument. Paquirissamy poullé, La 
Gadoin,. Salonnet. Carcassonne. { enri). Dubois Petit (Général), Baron 
Gasser. Mme Saunier, Cardin {René}, Eure. Mlle Dubois (Juliette). | Mme Pican. Bellon 
Giacomoni, Teyssandier. Mme Cardot (Marie- Le Go Duhourquet. {Poincelot. Benoi! 
Grassard. Valle. Hélène. téonetti Dujardin. Poirot (René). Berlio 
Grimaldi, Westphal. Carles. L Mlle Dumont (Mi- Prévost. Boulot 
Guirriec. Caspary. Le L reille). Primet. Boum: 
on au vote : Chambriard. té set. me 
Champeix. Dupic. Roudel (Baptiste). Buard. 
MM. Anédée Guy. Chartes-Cros. Maire (Georges) Etifier. Rouel. Calonr 
Parré (Henri), Seine. | Ou Rabah (Abdel- Charlet. Marintabouret. Fourré. | Sauer Cardor 
Guénin. madjid). Chat Hiope Fraisseix. Sauvertin. Pyré 
alagner, Masson {Hippolyte). F hi Tah Ahmed) 
Chaumel. M'Bodje (Mamadou). ranceschi. a ar (2 herri 
Ne peuvent prendre part au vote ; Chauvin. Mendilte (de). Mme Giraukt Tube:t (Général}, Mme 
Chochoy. Menu. Grangeon. Vergnole. Colard 
MM. Raherivelo. Claireaux. Minvielle. Guyot (Marcel). J Victoor. Coste | 
Bézara. Ranaivo. Clairefond. Maolle (Marcel). Jaouen (Albert), |Mme Vigier. David 
Co'onna. Montalembert (de), |, Finistère, 
Excusés ou absents par congé Coudé du Foresto. Montgascon (de). Willard 
Courrière. Montier (Guy). Kessous (Aziz). 
MM Sabié, Cozzano. | Morel (Charles), 
Baollaert Emile). assaud. outet (Marius). 
Delfortrie. Naveau, Se sont abstenus volontairement: 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subhbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la Répub'ique, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin (après pointage), 
MM. Barré (Henri), Guénin et Amédée Guy, 
portés comme « n'ayant pas pris part au 
vote », déclarent avoir voulu « s'abstenir vo- 
(ontairement », 


& 


Delmas (Général}, 
Denvers. 

Depreux (René), 
Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas {François}. 
Durand-Reville, 
Ehm 

Felice (de), 
Ferracci. 

Flory. 


"Fournier. 


N'Joya (Arouna). 
Novat. 
(Charles). 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Peirault. 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre 
queiine-Thome), 
Paul-Boncour, 
Pauly, 
Paumelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pialoux, 


(Jac- 


Pinlon. 


MM. Amédée Guy. Lire 
Barré (Henri), Seine. | llamon (Léo). 

Debray, La Gravière. Du VOr 
Ferrier. Mme Rollin. tr 
Guénin. 
pourré. 

raissei 

N'ont pas pris part au vote: Franc 

h {Abdel Mme Gi 

MM. Lrangea 
Boyer (Jules), Lotre. [Pontille (Germain). 

Mme Eboué. 
Monnet. WestphaL 

Ne peuvent prendre part au voie: laure 

MM. {Raherivelo. 

Bézara, Ranaivo, 


‘ 


| 
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Pechir SOW.. 
Bollaert (Emile). 


été d2: 


ci-dessus, 


Excusés ou absents par con.° ; 


Sablé 
Saïah 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlaeha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Majorité absolue... 147 


Pour l'adoption. 202 
Contre 91 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifés conformément 


à la liste de scrutin 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Anghiley. 

Baret (Adrien), 
La Réunion. 
Baron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Boumendje: (Ahrned) 
Mme Brion. 

Mme Brisset, 
Buard. 

Calonne iNestor). 
Cardonne (Gaston) 


Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles), 
David (Léon). 

Déciux (Jules). 

Delrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duhourquet. 

Mlle Dumont 

(Mireille). 

Dumont 
\ivonn 

Dunie. el 

Etifier. 

lourré, 

Praisseix, 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Urangeon 

Luyot (Marcel). 
fouen (Albert), 
Finistère, 

auneau 

Kessous (Aziz), 

Lacaze (Georges). 
Andahoure, 

ibère, 


rénées-Orientales. 


SCRUTIN (N° 287) 


Sur l'amendement de M. Dupic (no 72) à 
l'article 5 du projet de loi tendent au 
redressement économique et financier. 


Nombre des. VOLANTS. 284 
Majorité absolue... 143 


Pour l'adoption, 87 
Contre 197 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 
Le Dluz. 

egeay, 

Lero., 

Maïga (Mohamadou 
Di.brilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mauvais. 

Mercier (Francois), 

Merle (Faustin), A. N 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet, 

Molinié. 

Muller. 

Naime, 

Nicod, 

Mme Pacaut, 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot ‘Regé), 

Prévost, 

Primet, 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel, 

Sauer, 

SauverUn, 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Général). 

Vergnole, 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet. 

Vittori, 

Willard {Marcel}. 

Zyromski, Lot-ct- 
Garonne, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 


ic. 
Amiot (Charles). 
Armengaud. 


 Ascencio (Jean). 


Aussel, 

Laratgin. 

Bardon-Damarzid. 
Bendjclloul (Mohamed: 
Salah). 

Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher 

Boisrend. 

Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (Agÿdré), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
bert Pierre-), 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet {Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine, 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix, 

Chaär!'és-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefogd. 

Colonna. 

Coudé du Forest, 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud, 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 

Denvers, 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Diop ‘Alioune), 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou), 

Dourmenc, 

Duchet, : 

Duclercq (Paul). 

Dutin. 

Dumas (François), 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci, 

Ferrier, 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson, 

Grassard, 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosc!le, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 


Grimal. 
Grimaldi. 
Salomog Grumbach. 
Guirriec, 
Guissou. 
Gusiave. 
Hamon (Léo). 
Hauriou, 
Henry. 
Hocquard, 
FHyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié, 
Jayr. 
Jouve {Peul)}. 
Jullien. 
Laffargue. 
Lafleur {Hepri), 
Lagarrosse. 
La Gravière. 
Landry, 
Le 


Léonetti. 


Le Sassier-Bolsauné, 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Loggehambon, 

Marintabouret, 

Masson (Hippolyte). 

M'bodie (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Miunvielle, 

Molle (Marcel), 

Montalembert (de). 

Montgasron (de). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala Charles}, 

ott 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Faul-Boncour, 
Pauly. 

Paumelle. 
Georges Pernat, 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 

Piaicux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 
Poirau't (Emile), 
Poisson. 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 
Rehauit. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard 
Rochereau. 
Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

kRotinat. 

Roubert (Alex), 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 
Satonnet, 

Mme Saunicr, 
Sempé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara, 
Simard (René). 
Simon {Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 

Streiff 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 


Tognard. Mme Vialle. 
Touré (Fodé Mama- Vieljeux. 

dou). Vignard (Valentin 
Trémintin. Pierre). 

Mile Trinquier. Vip'e. 
Vaile, Voyant. 
Vanrullen. Walker (Maurice} 
Verdeille. IWebrung. 


Se sont abstenus volontairement s 


MM. Guénin. 
Barré {Henri), Seine. |: Amédée Guy. 
Debray. | Janton. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Montier (Guy). 
Avinin. {Ou hRabah ‘Abdel 
Boyer (Jules), Loire. madiid!, 
Durand-Reville. Mine Paltenôvre 
Mme Eboué, Jacqueline Thome}, 
Helleu. Pontille (Germain), 
Jacques-Destrée. Rucart (Marc). 

Lafay Bernard), Saivago 
Maire (Georges), Vourc’h. 
Monnet. Westphal. 


Ke peuvent prendre part au vote 
MM. Rahcerivelo. 
Bézara, Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé! 
MM. Sablé. 


Bechir Sow. Saïah, 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dat l'clece 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Suhbiah (Caïlacha). 
N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervillie, président du Cons 
de la Répubiique, qui présidait la séance 


ce. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants 
Majorité 113 
Pour l'adoption. 
Contre: 
Mais, après vérification, ces nombres om 
été rectifiés conformément à la liste da scru- 

tin ci-dessus. 


£SCRUTIN (N° 288) 

Sur l’ensemtle de l'article 5 du projet ds 
lot tendant au redress2ment économique el 
financier. 

Nombre des 247 
Majorité absolue............,.... 124 
Pour 154 


Le Conseil de la République a ad pté 


Ont voté pour: 


MAI. Poudet, 

Amiot (Charles), | Buser Jules), Laire, 
Armengaud. Poyer (Max), Sarthe 
Ascencio ‘Jean), Brelles, 
Aussel. Brier. 
Raralgin. Mine Brossolette (Gil- 
£ardon-Damarzid. bertc Pierre-). 
Fène Jean:. Brune (Charles), Euree 
Berthelo! et-Loir. 
Bocher, Brunet Louis! 
Bordenenve. Hrunot, 
Borgeaud. Puftet ‘Henri), 
Bossanne (André), Carcassonne, 

Drôme. Cardin ‘René). Rure: 
Bosson !Charles), Hau- Mme Cardot (Marie-Hés 

te-Savoic. lène), 
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Cartes. Marintabouret. 
Cayrou (Frédéric). Masson (Hippolyte). 
Champeix. M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de), 
Charlet. Menu. 
Chatagner, Minvielle. 
€haumel, Montgascon (de), 
Chauvin, Moulet (Marius), 
Chochor. Nayeau. 
Claireaux, N'Joya (Arouna), 
Clairefond, Novat, 
Colonna. Okala (Charles). 
Coudé du Fores{o, 
courrière. Mme Oxon, 
Hadu. Paget (Alfred). 
Pairault. 
belmas (Général}, Paul-Boncour, 
henvera, l'auly. 
(Alioune), Paumelle. 
orey. Georges Fernot, 
loucouré (Amadou). Ernest Pezet, 
bDournenc, Pfleger, 
Duclercq (Paul). Pinton. 
bulin. Poher (Alain). 
lumas (Francois). | Poirault (Emile), 
Poisson. 

“ce ) Pujoi. 
L'erracci, | Quessot ŒEugénc], 
Flory. Racault. 
JHUTHIET, Rausch {Anârt), 
Rehault. 
Renaison, 
(asser, . [Reberbori, 
‘,atuing Richard. 
Gautier (Juhen). kRochereau, 


(Marc), Seine, { Rochelle. 
Gerber (Philippe), Pas- | Rotinat. 


de-Calais, Reubert {Alex}, 
Ciacomoni, Saint-Cyr. 
iauqaue, Sarrien. 
Satounet, 
Grassard Mme Saunier, 
(ican - Marie), Sempé. 

Vægesz. Siaul, 
Crima). Simard René). 
Simon (Pau). 
safomon Grumbachi. {Socé (Gusmance). 
Guirriec, Saldani. 
Gustave, Southon. 
l'auriou, Teyssandier, 
Thomas (Jean-Marie), 


Tognard, 


Hocquard, 
Touré (Fodé Mama- 


Jioven (Yves), Finis- dou). 
(ère, Trémintin. 
Jarrié. Valle. 
dayr Yanrulen, 
Jouve {Paul}, Verdeille. 
Lafiargue. Mme Vialle, 
Lagarrosse, Vieljeux. 
Landry | Vignard (Valen{in- 
le Goût, Pierre). 
Léonetti, Viple. 
Le Terricr, Voyant. 
Walker (Maurice). 
Lénard. Webrung. 
Longehambon, 
Ont voté conire : 
MM Dupic. 
Ahmed Yahia, Ettier, 
\inghilev. Fourré. 
Baret (Adrien), la R£u- | Fraisseix. 
Franceschi. 
Buron, Mme Girauit. 
lellon. Grangeon. 
irenoit (Alcide). Guvot (Marcel). 
Lerlioz. Heleu 
Louloux Jacques-Destrée. 
louinendiel { Jamton. 
Mine Brion. Jaouen {Albert}, Finis. 
Mine Brisset, {ère 
buard Jauneau. 
talonne Kessous (Aziz). 
Cardonne (Gaston), Lacaze (Georges), 
Pyrénées-Orientales. | Landaboure, 
Cherrier (René). Larribère. 
Mme Claeys, Laurenti. 
Colardeau Lazare. 
‘'oste {Charles}. lu Coent. 
David (Léon), Le Contel (Corentin). 
Ifcaux (Jules). Le Dluz, 
hefranre. Lefranc, 
Ljaument, Legeay. 
Dubois (Célestin). lernoine. 
Mile Dubois ulietle). | Lero. 
Duhourquet, Maiga (Mohamadou 
bujardin. Diibrilla). 
Mie (Mireille) | Maire (Georges), 
Mme Dumont(Yvonne).| Mammonat, 


| 


Marrane. Primet 


Martel (Henri). Mme Roche (Marie), SCRUTIN (N° 289) 

Mauvais. Rosset. 2 4 

Mercier (François). Roudel (Baptiste), Sur l'amendement de Mme Yronne Duraont 
Merle (Fausliu), À N.1{Rouel. (no 40) à l'artidle 6 his {nouvenu) du pro)» 
Merle (Toussaint), Var. | Sauer. de loi tendant au redressement Économique 
Mermet-Guyennel, SauverlUn. et financier, 

Montier (Guy), Tubert (Wénéra!). 

Nicod, Mine Vigier, 

Mme Pacaut. Vilhet. Pour 87 
Paquirissamypoullé. Vittori Contre 243 

Pelit (Général), Vourc'h. 

Mme Pican,. Willard e Conseil n°: 
Poincelot. Zyremski, Lot-et-Ga- Le Conseil la Républiqu à Pas adopté, 
Poirot Mené}, renne, 

Prévost. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 

MM. Amédée Guy. Ahmed-Yai ia. 
Agucsse, Hamon Barot 
Barré (Henri), Seine, | La Gravière, 
Caspary. Mine Roïlin. 
Debray. Siabas. Re Ile 
Ferrier. Mile Trinquier, 


Benoit (Airide). 
Berlioz. 
| Bouloux. 

Boumendiel (Abri), 
Mine Brion. 


Mme Brisset. 


N'ont pas pris part au vote; 


MM. Lofay (Bernardis 
Abel-Durand. Lafeur Menrh. 
Alric. Le Sassier-Boisauré. aonne (! 
Molie (Marcel. 
Salah). Montalembert (de. Cherrier (René}, 
Boisrona, Morel {Charies }, Mme Clieys. 
BoivinChampeaux. Lozére. Colardeau. 
Bonnefous (Raymond). | Ou Rabah (Abdelme- Coste (Charles. 
Brunhes (Julien), Pajot (Hubert). Décaux (Jules). 
Seine. Mine Patenôtre Gac- Defrance. 
Chambriard, queline Thome), Djaument, 
Cozzano. 1 Peschaud, Dubois Célestin). 
Delicririe. Pialoux, Mille Dubois 
Denreux René]. lait. Duñourquet, 
Mme Deraud. Pontille (Germain). Dujardin. 
Djamah {Ali}, Quesnot (Joseph), Mile Dumont 
Duchet. Rogier. | (Mireille! 
Durand-Revitie. À Romain. 1 Mme Dumont 
Mme Lboué, Rucart (Marc), (Yvonne), 
Gérard. Salvago. Dupic. 
Gravier (Mobert), Sérot (Roberty, Etifier, 
Meurthe-et-Mosclle, Serrure. | l'ourré. 
Guissou. Sid Cara. Fraiscseix. 
Ignario-Pinio ‘Louis), | Franceschi. 
Jullien. Westphal. | Girauit. 
- Grangeon. 
Guyot (Marcel) 
Ne peuvent prendre part au vote: Jacuen {Al 
MM. Raherivelo, 
Kessous (Aziz), 
Lacaze (Georges), 
Excusés ou absents par congé: Re 
arribère, 
MM. Sablé, Laurenti, 
Bechir Sow. Saïah. 
Boilaert {Emile). 


N'a pas pris part au vote: +. 


Le conseiller de La République dont l'élec- | Abeïi-Durand. 
tion est soumise à Tenguite: 

Airie. 
Arniot {Charles}, 
Armeéngaud. 
Ascencio (Jean)}s 
Aussel. 
Baratgin. 
Bardon-bamarzid. 
Bendjelloul {Moba- 

med-Salah}, 


M. Subhiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervillke, président du Conseil 
de ia République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient | Martel: 
Nombre des 273 Boisrond. 
Majorité 4137 Boivin-Cham peaux. 
Pour l'adoplion. 4165 Bordeneuve, 
Contre : 209 Borgeaud. 
lossanno (André), 
Mais, après vérificetion, ces nombres ont Drome. 
été reclitiés conformément à la liste de scru- Bosson (Charles), 
in ci-dessus. Haute-Savoie. 
— 1 Doudet. 


Ont voté pour : 


Rouel. 


Ont voté contre : 


Lüzare, 
Le Coent. 
Le Contel {Corentin) 
Le Diug, 
Lefranc. 
Legeay, 
Lemoine, 


re. 
Maiga (Mohammad? 
Djibrilla) 
Marmmmonat. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais, 
Mercier (Francois). 
Merle (Faustin), 
A. À 
Merle (Toussaint, 
Yar. 
Memmel-Gurennet. 
Molirié 
Muller. 
Naime. 
Nicod. 
Mme Pacaut 
cle 
Petit 
Mme Pican. 
Poincelot. 
Poirot (René), 
Prévost 
Primet 
Mme Poche (Marie). 
osset, 


Roudel (Baptisir). 


Sauer. 
Sauvertin. 
Tahar {Ahrned}. 


ronne. 


Poyer (Jules), Loire. 
Bover (Max), Sarthe, 
Brettes, 
Brier. 
Brizard. | 
Mine Brossolelte 
berle Pierre-}, 
Brune (Charles;, Eure- 
et-Loir, 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Scine. 
Buffet (Henri), 
Carcassonne. 
Cardin (René), Eure. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric), 
Chambriard, 
Champeix. 


Charles-Cros. 
Cheriet, 


| 
| 
1 
€ 
| 
| C 
| 
| 
] 
À 
| 
| 
{ 
| 
| 
G 
€ 
} — 
Tubert (Geéneru). 
Vergnole. 
Victour. 
Mme Vigier J 
Vihet. J 

Viltori, 
Willand (Marcel. 
Zyromski, Lot-<c!-Ga- J 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 1 
{ L 
| 1 

| | 
| 
| ) 
\ 
€ 
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ata91 M'Bodje (Mamadou). Jarrié. ris 
Chatagner. Menditte (de), Ne peuvent prendre part au vote: Jauneau. Peut (général 
Chéumel, Ernes! Pezet, 
tinviele. MM. Raherivelo. Kessous (Aziz). 
Velle (Marcel). |Ranaivo. Lacaze (Georges); Mme, Pican, 
reste Miontier (Gu Excusés absents par congé: Larribère. oisson. 
couté du Fo Murel (Cher 1.23 Laurenti. Prévost. 
Lozôre, MM. Sablé. Lazare. Primet. 
Moutet (Marius), Pechir | Saïah. Le Coent. Rausch (André). 
nadu, Navea. Bollaert (Emile). Le Contel (Corentin). | Rehault 
passa. N'Juya (Arouna) Le Dluz. Mme Roche (Marie}, 
pepe al}. Novat, Lefranc. Rochette. 
(Charles) N'a pas pris part au voie: Legeay. Rollin. 
Denver: >harles}. Le 
} , : » tiet 
Depl 1x Qyon. Le conseiller de læ République dont l'étec- | Lemoine. Roudel (Baptiste), 
paget {attred). tion est soumise & Fenquete: Lere., Rouel, 
4 euvet. Sauer. 
Djaman Paiot Fubert) M. Sobbiah (Caïlacha). Maiva (Mohamadou Sauverti 
Maimmonat, Siabas. À 
Neu N'a pas pris pari au vole Marrane. Simard (Rent), 
Martel (Henri): Simon (Paul). 
œaur | M, Gasion Monnervile, au Conseil Mauvais. ahar {Aum 
de la République, qui présidait la séance, Menditta Tognard 
D. | de la République, qui Menditte (de). 
je) Dia/oux Mercier (François). Mlle Trinquier. 
ve (dejs Pinton. Les nombres annoncés en séance avaient | Merle (Faustin}, À. N. | Tubert (Général}; 
Perrier, d: Merl8 (Foussaint), Vergnole. 


Flory. 
Yournier, 

idoin, 
Gargominy. 


LH 


tie (UJulienf. 
(Marc), Sefne. 
Gerber (P hilippe}, 
de-Calais, 
\moni. 
til 
Gravier {Robert}, 
Mourthe-et-Moselle. 
Grenier Jean-Marie}, 


Vos 


Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 
Guissou, 
t:nstave. 
Hamon 
Hauriou, 
Hélleu. 
I equard, 


IEyvrard. 


(Léo). 


Jacques-Destrée. 
(Y ves}, 


Fini re, 
Jarrié! 
Jeyr 
(Paul), 
Jullien 


‘ur (Henri). 
LaAgarrosse. 
ravière, 
and: 


<onetti. 

Le Saseier- Boisauné, 
Le Terrier, 

L oyr ot 

Lié nard. 

ngchambon. 
Maire 
Mar! nlabouret, 


dlasson (Hi ippalyte;. 


MM. 
Rirré (Ifenri}, Seine. 
Debray. 


MM. 
Ax iuin. 
burand-Reville, 
Mme Eboué. 
Lifay (Bernard). 
Mar net. 
Ou 
madji), 


Roubert 


ixnaeio-Pinto (Louis). 


Poher (41 ain). 
Poirauilt (Emile 
Poisson, 

Pujai. 

Quesnet (oseph}. 
Qu (Eu ugéna}. 


{André}, 
Rehauit 
Rer aison. 


Mi Rollin. 


Romain. 
Ratinat. 
{Alex}, 


‘auriêr. 


Sid Cara. 
Si! mard (Re né). 


Simon (Paul). 


| Socé (Ousmane ) À 


Soidani. 

Southon, 

ff. 

Te VSSal] idier 

mas (Jéan- -Marie). 

Togrard. 

Touré (Fodé-Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mie Trinquier. 

Vaile. 


Verdeiite. 

Vialle, 
Vieljeux. 

Vig aard (Valentin. 


Vourc’h, 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 


Se sont ahstenus volontairement : 


| Guéni 
Amédée Guy. 


(Abdel 


Janton. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mme Patenêtre 


Pontille (Germain). 
| Rueart (Marc). 
Salvago. 

Westphal. 


Jacqueline Thome). 


| 


| 


Normbre des 


Majorité absoiue. 


194 


ntre 


{ 


206. 


Mi is, après vériflcatian, ces nombres ont 


“tiflés con 
des: 


forrmément à 


la liste de scrutin 


SCRUTIN 290) 


Sur l’armendement &e M. Dorey 


(ne 933 à Far- 


ticle 7 du pr ojct de loi tendant au redresse- 


ment économique et financier. (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des 
Majorité 


286 
143 


Pour l'adoption. 148 


137 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Aguesse. 
Ahmedt- Yahia. 
Amiot (Charles). 
Anghiley, 
A: ussel. 4 
Baret tAdrien), la Réw 

ni on. 


Bellon. 

Benoit fAlcide). 

Berlioz, 

Bossanna (André), 
Drôme. 

Boss0n harles}, 
Haule-savoie. 

Boudet. 

jouloux. 


Bo: imendijel {Ahmed}. 


Mme Brion. 

Mme isset. 
Ua] 

(Henri). 

Calonne {Nestor}. 

Cardin (René}, 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Chaumel. 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

Pavid (Léon). 

Décaux (Jules), 


Eure. 


Defrance. 
Delmas (Géi 
nl 

(Célestin}, 
Mile Dubois (Juliette). 
Duclercq (Paul}, 
Duhourquet. 

Dujardin, 

Mlie Dumont ({Mi- 
reille}, 

Mme Dument 

(Yvonne). 

Pupic. 

Eh1n. 

Etifier. 

Ferrier, 

Flory. 

Fourré. 

Fraisseix. 
Franceschi. 
Gargominy, 
Gatuing 

Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 

Pas-de-Calais. 
Gilson 
Girault. 

Grangeon. 

Grenier (Jean-Marie), 

Vos 

Grim 
Guy ot (Marcel). 
Ilamon (Léo). 


ral}, 


Hocquard. 

| Hyvrard. 

| Jänton 

(Albert), Finis- 
tère. 

Jaouen (Ywes}, 


Finistère, 


Va”. 
Meérmet-Guyennet, 
Molinié, 
Montsascon (de). 
Muller. 

Noime, 

Nicod. 

N 

0!t 

M: ne Pacaut, 
Poiraulitl 


Vietoor, 
Mme Vigier. 


Vignard (Valentine 
Pierre). 

Vilhet. 

Vittori, 

Walker (Maurice), 


Wehrung. 
Wilard ! (Marcel). 
Lot-etfas 


ronne 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durapd, 
Armengaud. 


Ascencio (Jean). 
AYinin. 
Baratgin. 


Bardon-Damarzid. 

Bendjelloul (Moha- 
med Salah). 

Bène (Jean), 

Berthelot (Jean- 
Marie), 

Bocher. 

Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boyer (Max), 
Brettes. 
Brier 
Brizard. 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles), 
Eure-at-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunot, 
Carcassonne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chalagner, 
Chauvin. 
hochoy. 
Colonna. 
Coudé dau Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 
Dassaud. 
Delfortrie. 
Denvers 
Diop (Alioune}, 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Duchet, 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 
Félice (de). 
Ferracci. 
Fournier. 
Gadoin. 


Sarthe. 


Gasser. 
Gautier (Julien). 
Gérard. 
Giacomoni. 
Giauque, 
Grassard, 

Gravier (Ro ber 


Meurthe-e 
Grinoa 
Salomon Grumbach, 
Guirriec. 


Guisson, 

Gustave, 

Iauriou. 

Henry. 
Jenacio-Pinlo (Lou 
Jouve (Paul). 
Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (II 
Lagarrosse. 
Landry. 
Léonetti 
Le Sassier- 
Le Terrier. 
Liénard. 
Longehambhon, 
Maire {(Geor ges}, 
Marintabo rret. 
Masson (Hinpolyte) 


nri}e 


Poisauné, 


M'Bodije (Mamadou 
Minvielle. 
Molle (Marcel), 


Monnet. 
Morel {Charles}, 


Lozère. 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya (Arauna}, 


Okala (Charles). 

Mme 0Oyon. 

Paget (Alfred). 

Mme Palenôtre (Jacs 
queline Thome), 

Paul-Boncou F 

Pa uly 

P De, 

Peschaud, 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain), 

Poirauit (Emile) 

Pontille (Germain), 


Pujol. 
iQuesnot (Joseph), 


| | 
À 
| 
Richard. 
Rochgreau, - 
| 
= _ 
Satonnet, 
sempe. 
Sérat (Rabert}, 
Serrure. 
Siabas. 
it 
| 
| | 
| | | 
| tB 
| | 
| 
Vaü 1. 
| | 
| 
| 
BR | | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
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Quessot Eugène). Siaud 
Racault Cara. 
Renaison Socé ; Ousmane). 
Reverbori, Soldan: 
Richard, Southon. 
Roger Streif 
Romain. Teyssandier. 
Rotinat Thomas Jean-Marie) 
Roubert tAlex), Touré :Fodé 
Rucart Mamadou), 
Saint-Cvr. Valle. 
Salvago. Vaonrullen. 
£Srrien Verde:lle 
Satonnet Mme Ville, 
Mme Saunter Vip.e 
Sérot (Robert), Voyant. 
Serrure. Westpüal. 


Se sont abstenus voiontairement 3 


Guénin 
Amédée Guy. 


MM. 
Barré ‘Henri), Seine. 
Vebray 


K'ont pas pris part au vote: 


MM. Juilien. 

Alric. Montalembert. (de). 
Boisrond Montier (Guy) 
Boyer (Jules), Loire. ! Où Rabon .Abdelmad- 
Brunhes ‘Julien:, jid}. 

seine Pajot Hubert), 
Depreux René). Georges Pernot. 
Mme Devaud. Rorhcreau 
Helleu Viclicux 
lacques-Destrée. Vourc’h 


Ne peuven: prendre part au voie: 


MM. | Raherivelo. 
Pézara. Panaiva, 
Excusés u absents par congé: 
MM Sablé. 
Bechir Sow., Saïah. 
Bollaer! ‘Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subblah 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, présdent du Conseil 
de la République, qui présidail la séance, 


SCRUTIN (N° 291) 


Sur l'amendement de M. Dorey {n° 2%) à l'artt- 
cle 7 du projet de loi tendant au redresse- 
ment économique et financicr. 


Nombre des votants ........... 290 
Majorité absolue 146 
Pour 87 


Contre 
Le Conceil de la République n'a pas adopté, 


Oni vote pour : 


Cherrier René), 


MM. 
Ahmed-Yahla. Mme Claeys. 


Anghiley. Colardeau. 

Buret (Adrien), la Réu- | Coste ‘Charles). 
nion. David Léon), 

Baron. Décaux Jules). 

Bellon. Defrance. 

Benoit (Alcide),. Djaument. 

Berlioz, Dubuis Célestin}. 

Bouloux. Mile Dubois (Juliette). 

Boumendjel (Ahmed). ! Duhourquet. 

Mme Brion. Dujardin. 


Mme Brisset, 


Buard, Mme Dumont 

Calonne (Nestor). Yvonne), 

Cardonne (Gaston) Dupic. 
Pyrénces-Orientales. | Etifier, 


Mile Dumunt (Mireille) | Delfortrie. 


Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon 

Guyot (Marcel), 

Jaouen {Albert) 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze 'Georges). 

Landahoure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare 

Le Loent. 

Le Contel (Corentin), 

Le D'uz. 

Lefranc. 

Legeax. 

Lemoine, 

Lern. 

Maïga Mahamadou 
D'ibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel Henri), 

Mauvais. 

Mercier { François). 


Merle ‘Faustin}., A. N. 


Ont voté 


MM. 
Abel-burand, 
Aguesse. 

4 

Amiet :Charles), 

Armengaud, 

Ascenr o {Jean). 

Aussel. 

Baralgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bendæliou! (Mohamed- 
salah). 

Bène Jean). 

Berthe'ot Jean-Marie). 

Bocher, 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous ‘Raymond 

Bordenenve 

Borgenud, 

Bossanne André), 
brome 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer Jules), Loire. 

Boyer Max), Sarthe. 

Brettes 

Brier. 

Brizard 

Mme Brossolctte 
Giberte Picrre-). 

Brune Charies)\, Eure. 
et-Loir 

Brunet Louis", 

Brunhes Julien), 
Seine, 

Brunot 

Buftet Henri). 

Carcassonne. 

Cardin René), Eure 

Mme Cardot (Marie- 
ilélène). 

Caries, 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrière. 

Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud. 


Delmas :Général). 
Denvers. 
Depreux (René). 


Mme Devaud, 


Merle (Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 


Nicod. 

Mme Pacaut. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Poirot (René), 

Prévost. 

Primet, 

Mme Roche (Marie). 

Rousset, 

Roudel (Baptiste), 

Rouei. 

sauer. 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmed}. 

Tubert (Général!) 

Vergnole, 

Vicloor, 

Mme Vigler, 

Vilhet. 

Vittori. 

Wil'ard (Marcel). 

Zyrom=<ki, Lot-et-Ga- 
ronne. 


contre : 


Dion (Alioune}, 

Diarmah (Al). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Dourrenc. 

Duchet, 

Duc!ereq Paul). 

Dulin. 

Dumas (François), 

Félice 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flo”. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier Julien), 

Gérard 

Gerber Marc, Seine. 

Gerber ‘Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
rosges, 

Grima!, 

Salomon Grumbach. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Hamon Léo), 

Hauriou. 

Hielleu 

Henry. 

Hocquard. 

Iyvrard, 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve Paul}, 

Julien, 

Laffargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagorrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret 

Liénard, 

Longehambon. 

Maire ‘Georges). 


Marin‘abouret 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodie (Mamadou). 


Menditte (de}, 

Menu. 

Minvielle, 

Molle ‘Marccl). 

Montalembert (de), 

Montgascon de}. 

Montier (Guy). 

More! ‘"Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya 

Navat, 

Okala 

ott 

Mme Oyon. 

Paget {Alfred}, 

Pairault. 

Pajot ‘Hubert), 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline-Thome). 

Paul-Borcour. 

Pauly 

Paumelle. 

Georges Pernet, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux, 

Pinlon. 

Plait. 

Poher Alain), 

Pa-rault Emile}, 

Poisson. 

Puv!. 

Quesnot Joseph), 

Quessot ‘Eugène). 

Rarauït 

Rausch (André), 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori, 


ouna), 
{Charles). 


Se sont abstenus 


MM. 
Barré Seine. 
chray. 


N'ont pas pris 


MM. 
Avinin. 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 
Grassard. 
Lafay (Bernard), 
Monnet, 


Richard. 
Rcchereau, 
Rochette. 
Rogier. 

Rollin, 
Romain, 
Rotinat. 
Roubert (Alex), 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Ssunier, 


Sérot (Robert), 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut 

Sid Cara, 

Simard René). 

Simon Paul). 

Socé ‘Ousmane), 

Soldani. 

Southon. 

Streifr. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marlke), 

Tognard. 

Touré ‘Fodé Mamadou: 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Vale. 

Vanruilen. 

Verdeille, 

Mme Vialle. 

Vie!jeux. 

Vignard 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h, 

Voyant, 

Walker (Maurice) 

Wehrung. 


{Valentin 


volontairement : 


Guénin. 
Amédée Guy, 
Janton. 

part au vote : 


Ou Rabah :Abdelmad- 


jid) 
Pontille Germain). 
Rucart Marc). 
Salvago. 
Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sablé. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec 
tion est soumise à l'enguêtc: 


M. Subbiah (Caïiacha), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervile, président du consen 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des votants 48 


294 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectifiés conformément à 


ci-dessus, 


90 
201 


élè 
la liste de 


it 
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CONSEIL. DE LA REPUBLIQUE — SÉEANCE 


SCRUTIN (N° 292) 


sur l'amendement (n° 


41) de M. Pairault à 


article 7 du projet de loi tendant au redres- 
économique et financier, 


Nombre des votants.............. 247 
Majorité absolue... 0000000. 124 


Pour l’adoption.. 
Con 


158 


Le conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Jaouen (Yves), 
Abel-Durand. Finistère. 
Aguesse. Jarrié. 

Amiot (Charles), Jayr. 
Ascencio (Jean}s Jouve (Paul). 


Aussel. 

Bendjelloul (Moha- 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous 

Bossanne (A 


Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 


Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René}, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Padu. 

Dassaud. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Diop (Alioune). 

Djamah (Ali). 

Dore 


Y. 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

uclercq (Paul). 
ma q (Paul) 


Ferracci. 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier. 
argominy, 
gatuing. 
autier (Julien*. 
Gérard. 
Gerber £eine 
er ippe 
Pas-de-Calais. 
lauque. 
ravier (Robert}, 
Meurthe-et Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 
Grimal. 
Salomon Grumbach. 
Guissou. 
Gustave. 
Jamon (Léo). 
lauriou. 
Helleu. 
Henry. 
Hocquard. 
Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Lafleur (Ienri), 

La Gravière. 

Le Gof. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
errier. 


Leuret. 

Liénard. 

Maire (Georges). 

Masson (Iippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Montgascon (de). 

Montier (Gus). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairauft. 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Plait 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pujol. 
uesnot (Joseph). 
essot (Eugène), 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori. 
fchard. 

Rochette. 


Rogicr. 

Mme Rollin. 
Romain. 
Roubert (Alex). 
Sempé. 

Sérot (Robert). 


an 


Streiff. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Anghiley. 
Armengaud. . 
Baret (Adrien), 

la Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux 


Mme Brion. 

Mme Brissel. 
Buard. 

Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 


Charles-Cros. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 

Dubois (Célestin). 


Duhourquet. 
Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jaurncau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 
Landaboure. 


Debray. 


MM. 
Alric. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis), 
Brunhes (Julien), 


Seine. 
Cayrou (Frédéric). 
Chauvin. 
Colonna. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué. 
Félice (de). 
Gadoin. 
Gasser. 
Giacomoni. 
Grassard. 
Grimaldi. 
Guirriec. 
Jullien. 


. MM. 
Bezara. 


Brumendjel (Ahmec). 


Pyrénées-Orientales. 


Mile Dubois (Juliette). 


Se sont abstenus 


MM. 
Barré (Henri), Seine. 


Ont voté contre : 


Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 
cmoine. 

Lero. 

Majiga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François) 

Merle (Faustin}, A. N 

Merie (Toussaint), Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelat, 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primct. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Général}. 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 


(Corentin). 


volontairement : 


Guénin. 
Amédée Guy. 
Janton. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lagarrosse. 

Longchambon. 

Marintabouret. 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Pajot (Ilubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome-). 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Pinton. 

Pontille (Germain). 

Rochereau. x 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 4 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

Teyssandier. 

Valle. 

Vieljeux. 

Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raherivelo. 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par cengé!: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sablé. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'éleés 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Consei] 
de la République, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des 257 


Majorité absolue... 
Pour 162 
COntT2 


Mais, après vérification 


ces nombres ont ét6 


rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 293) 
Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de 10 


tendant au redressement 


économique ek 


financier. 

Nombre des votants.............. 279 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ses 158 


Pour 186 


Contre ........ 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis) 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles, 

Cayron (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix, 


Charles-Cros. 
Charlet, 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 

Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud, 
Delfortrie. 

Delmas (Général). 
Denvers. 

Depreux (René), 


Mme Devaud. 

Diop (Alioune). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou), 
Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 


Dumas (François): 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seiné 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson, 


Grassard. 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
129 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
errure. 
Siabas. 
Siaut. 
Sidi Cara: 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Sold 
Southon. 
Vignard (Valentin- 
Pierre). 
Viple. 
è Vourc’h. 
Voyant. 
(Maurice). 
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Gravier {Robert}, 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grima!. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guirriec, 

Gustave, 

Hauriou, 

Ielleu. 

Henry 

Hocquard. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Jullien 

Lafay (Bernard). 

Laflurgue. 

Lagarrosse, 

Landry. 

Le Goïf. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier. 

Leuret, 

Longchambon. 

Maire ‘Georges). 

Marintabouret,. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodie (Mamadou), 

Mendilte (de), 

Minvie!le, 

Molle Marcel). 

Monnet 

Montalembert (de) 

Montgascon (de), 

Moniier (Guy). 

Morel {Charles}, 
Lozère. 

Mou'et (Marius), 

Naveau. 

l''Jova (Arouna). 

Novat 

Okala (Charles). 

ott 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred), 

Pairault. 

Pajot ‘Hubert). 
Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 
Paul-Boncour, 

Pauly. 


Ont voté 


MM. 
Ahimed-Yahla. 
Anghiley. 

Baret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron. 

Barré (Henri), Seine. 

Beilon. 

Benoit (Alcide), 

Berl'oz. 

Bouloux 

Boumendjel (Ahmed). 

Mme Brion. 

Mme krisset, 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne {Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules), 

Defrance. 

Djaument 


Panmelle. 
Gcorges Pern)t, 
Peschaud, 

Ernest Pezet, 
Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier, 

Rotinat 

Roubert {Alex}. 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet, 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siaut. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Teyssandier. 

Thomas 

Tognard. 

Touré {Fodé Mama- 
dou). 

Trém'ntin. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre), 

Viple. 

Walker {Maurice). 

Weébhrung. 


Westphal. 


contre : 
Dubois (Cé.estin). 


Mlle Dubois ‘Juliette). 


Duhourquet. 
Dujardin. 
Mlle Dumont 
{Mireille}. 
Mme Dumont 
{Yvonne). 
Dupic. 
Etilier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Guénin. 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel). 
Hyvrard 
acques Destrée. 
Jaouen (Aibert), 
Finistère. 
Jarrlé. 
Jauneau 
Kessous (Aziz). 
Lacaze (Georges). 


(Jean-Marie). 


Landaboure, Mme Pacant. 
Larribère. Paquirissamypoullé,. 
Laurenti. Petit (Général). 
Lazare. Mme Pican. 

Le Coent. Poincelot. 

Le Contel {Corentin}. | Poirot (René). 

Le Dluz. Frévost. 

Lefranc. Frimet. 

Legeay. Mme Roche (Maris!. 
Lemoine, Rossel, 

Ler). Roudel (Bapiisle) 
Maïga (Mohamadou tovel. 

Dj:brilla), Seuer. 
Mammonat. Sauvertin. 
Marrane. Tahar (Ahmed). 
Martel (llenri). Tubert (Général). 
Mauvais. Vergnole. 

Mercier (François). Victoor. 
Merle (Faustin}, A. N. | Mme Vigier. 
Merle éToussaint), Var. | Vilhet, 
Mermet-Guyennet. Vittori. 
Molinié. Willard (Marcel). 
Muller. Zyromski, Lot-et- 
Naime. Garonne. 
Nicod. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. La Gravière. 
Aguesse, Menu. 
Caspary. Rehault. 
Debray. Mme 
Ferrier. Siabas. 
Gargominy. Mlie Trinquier. 
Ilamon (Léo). Vourc’h. 
Janlon. Vovant. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ou Rabah (Abdelmad- 
Bendjelloul (Muha- jid). 
med-Salah). Plait. 


Djamah (Ali). Quesnot (Joseph). 
Gérard. Romain. 

Guissou Sid Cara. 
Ignacio-Pinto (Louis). | Strc:ff, 


Lafleur (lenri). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. cablé. 
Bechir Sow. | Saïah. 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquûte: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 270 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
RépubIiQUe 158 
Pour l’adoption........... 173 
n 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
rectiflés conformément à la lisie de scrutin 
ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi 11 août 198. 


(Journal officiel du 12 août 19:58.) 


Dans le scrulin (n° 274) sur l'amendement 
de M. Larribère au chapitre 422 de l’état À 
(section guerre) du budget des dépenses mi. 
litaires pour 1918. 

MM. Ahmed-Yahia, Ahmed Boumenijel, 
Aziz Kessous et Ahmed Tahar portés comme 
« n'ayant pas pris part au vole » décarent 
avoir vouiu voter « pour ». 


Ordre du jour du mardi 17 août 1948. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIOUA 


4. — Discussion de Ja proposition de li, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À 
compléter l’article 2102 du code civil rela- 
üf au du bailleur (nes 6% et 
année 4918; M. Marcel Molle, rapporteur). 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier :es 
articles 14 et 21 de l'ordonnance ne 45-471 
du 2 février 1945, relative à l'enfance délin. 
quante (ne 526 et S28, année 198; Mme Gi 
rault, rapporteur}. 


3. — Suite de la discussion du projet de 
loi, adopté par 1’Assemblée nationaie, portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1918 (nos et 815, 
_ 19:8; M. Alain Poher, rapporteur génc- 
ral): 

France &’outre-mor. — M. Louis Ignacio 
Pinto, rapporteur, 

Essences, poudres, — M. Baron, rapport:ur. 

Fabricalions d'armement, — M, Baron, rip: 
porteur. 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationeie, portant aménagement 
dans !e cadre du budget générai pour l'exer- 
cice 1958, des dotations de, l'exercice 1911, 
reconduites à l'exercice 1948, au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires) (n° 810 ct 817, 
1918; M Alain Poher, rapporteur 
ral). 

Justice. — M. Philippe Gerber, rapporteur. 

Agriculture. — M. Landaboure, rapporteur. 
France d'outre-mer. — M. Vieljeux, rappor- 
eur 

Imprimerie nationale. — M. Hocquard, rape 
porteur. 

Légion d'honneur, — M. Hocquard, reppor 
teur. 

Ordre de la libéralion. — M. Hocquard, Tap- 
porteur, 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


4e étage. — Depuis Mme Girault jusques et 
y compris M.-Hyvrarnd. 

Tribunes. — Depuis M. Louis Jgnaclo-Pin\® 
jusques et y compris M. Henri Martel. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


ft _ 


